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AVAXT-PHOPOS 


Le  présonl  livre  l'orme  la  première  partie 
(lu  Iravail  dont  la  seconde  partie  a  paru  il  y 
a  Irois  ans(l).  Des  considérations  d'actualité 
du  moment  semblaient  justifier  une  inter- 
version dans  Tordre  de  publication  de  ces 
deux  parties  de  Thisloire  des  rapports  poli- 
li(juesenlre  les  deux  empires.  Le  rapproche- 
ment intime  de  la  France  avec  la  l^ussie 
coïncidait  avec  le  refroidissement  de  jour  en 
jour  plus  visible  des  cours  de  Saint-l*éters- 
bourji  et  de  Ikrlin  ;  beaucoup  d'esprits  consi- 
déraient une  rupture  formelle  de  la  vieille 
alliance  comme  la  condition  nécessaire  d'une 
intime  entente  franco-russe.  Il  semblait  donc 
opportun  d'examiner  de  prime  abord,  et  de 
raconter,  l'histoire  à  la  main,  quels  avaient 

(1)  V Allemagne  et  la  hust^ic  au  XI X*"  sièclr. 
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AVANT-PROPOS. 


été  dans  les  temps  modernes,  les  nipports 
entre  la  Russie,  la  I^Hisse  et  rAllemagiie, 
quelles  en  avaient  été  lesorii»ines,  dans(juelles 
circonslances  et  dans  quelles  condilions  s'était 
opérée  l'évolution  amenant  une  orientation 
nouvelle  de  la  p()liti(|ue  des  deux  Ktats. 

Les  rapports  traditionnels  de  la  Russie  et 
de  la  Prusse,  fondés  sur  ce  qu'on  a  généra- 
lement caractérisé  comme  les  principes  de  la 
Sainte-Alliance,  ont  subi  une  première  modi- 
fication sous  le  règne  de  Nicolas  1"  dont  la 
politiijuo  extérieure  s'éloignait,  de  beaucoup, 
de  la  sentimentalité  de  son  frère  Alexandre  V\ 
Les  deux  révolutions  françaises  de  ISJOet  de 
I8i8,   celles  d'Allemagne    do   l8iS,  enlin  la 
guerre  d'Orient  de   ISiii  mar([uent  les  pre- 
mières étapes  où  les  chemins  de  Nicolas  se 
séparent   de    ceux    des    rois    Frédéric-Guil- 
laume III  et  IV.  C'est  pourquoi,  en  vue  d'expli- 
quer les  rapports  de  la  Russie  et  de  l'Alle- 
magne dans  les  temps  présents,  l'auteur  avait 
du  prendre,  pour  point  de  départ,  le  règne  de 
Nicolas  V\  Au  moment  de  la  publication  de 
cette    partie     du    travail     de     l'auteur   (no- 
vembre 1892),  Alexandre  III  occupait  encore 
le  trône  de  Russie.  Dans  les  dernières  années 
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Vil 


de  sa  vie,   loul  en  anirmanl  ses  sympalliies 
pour   la   France   en    même   lemps   que   son 
cnlenle  poli(i(|ue  avec  la  République,  le  dé- 
lïinl    Isar  a  lenu  à  écarlcr  de  celle  entente 
tout  caraclère  agressif  à  l'égard  des  empires 
voisins  et  surtout  do  l'Allemagne  :  c'est  sur 
son  initiative   que   furent  entamées   avec  le 
cahinet  de  Berlin  et  menées  h  bonne  lin  les 
négociations   p,„ir  un    traité  de  commerce, 
le  premier  (|ue  la  liussic  ail  consenti  à  con- 
clure, depuis  un  siècle,  sur  la  base  de  la 
fixation  de  son  tarif  douani<>r  pour  une  longue 
|)ériode.  Nicolas  II  a  .ontinué  la  poliliiiue^de 
son  père,  en  en  accentuant  le  caractère  paci- 
fique par  le  clioix  des  personnages  chargés 
de  la  direclion   de  sa  politique   extérieure. 
D'autre  pari,  l'Allemagne  a  soutenu  la  poli- 
tique de  la  Russie  en  Orient  et  en  Asie.  De 
telle   sorte  que,    si  l'antagonisme  des  deux 
races  esl  resté  le  même,  celui  de  leurs  inté- 
rêts s'est  amoindri,  et  par  là  même,  les  mo- 
tifs d'une  conflagration  se  trouvent  atténués, 
ou,    en    tout    cas,    écartés   pour    un   temps 
indéfini.    Cette    siluation    n'enlève   en    rien 
son  intérêt  à  l'histoire  des  rapports  russo- 
allemands  avant  le  règne  de  iMcolas  I". 
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r.eltc  période  qui  forme  le  sujet  de  ce  livre, 
comprend  les  siècles  de  fondation  du  royaume 
de  Prusse  et  de  Tempire  des  Tsars  jusqu'à 
la  mort  de  l'empereur  Alexandre  1".  Elle  offre 
le  plus  haut  inlérôt  au  point  de  vue  de  la 
politique  contemporaine  en  donnant  la  clé 
des  faits  qui  ont  fait  naître  entre  les  deux  pays 
les  relations  intimes  (jue  les  dissentiments 
des  temps  modernes  n'ont  pu  complètement 
détruire.  C'est  que  le  voisinage  géo-raphique 
a  tout  naturellement  amené  ce  rapprochement 
grâce  auquel  l'empire  russe  a  été,  pour  ainsi 
dire,  introduit  dans  la  famille  des  Etats  euro- 
péens, en  dépouillant  peu  à  peu  son  caractère 
asiali(|ue  et  oriental  pour  s'allier  aux  peuples 

d'Occident. 

Hégulièrement  noués  sous  le  règne  de 
Pierre  le  Grand  et  de  Frédéric-Guillaume  1*", 
ces  rapports  deviennent  jdus  intimes  sous 
Elisabeth,  Catherine  et  Frédéric  IL  pour 
atteindre  leur  apogée  sous  leurs  successeurs 
Frédéric-Guillaume  II  et  III  et  Alexandre  F^ 
Cette  dernière  période  comprend  surtout  l'ère 
napoléonienne  :  l'histoire  des  rapports  de 
Napoléon  et  d'Alexandre  a  pour  complément 
nécessaire  celle  des  rapports  d'Alexandre  et 


si 
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AVANT-PROPOS.  IX 

de  Frédéric-Guillaume  lll,  et  c'est  pourquoi 
notre  étude  porte  particulièrement  sur  une 
période  où  la  chute  du  premier  Empire 
français  est  suivie  du  mouvement  réaction- 
naire  dans  toute  l'Europe. 

Ce  mouvement,  comme  on  va  le  voir  au 
cours  de  notre  étude,  partait  de  Saint-Péters- 
bourg et  trouvait  ses  principaux  appuis  à 
Berlin  et  à  Vienne.  L'oubli  des  promesses 
solennelles  données  aux  peuples,  les  décep- 
tions de  ces  populations,  provoquèrent  les 
insurrections  qui,  pendant  trente  ans,  trou- 
blèrent  la  paix  intérieure  de  tous  les  Etats 
pour  aboutir  aux  catastrophes  de  1848.  Une 
fois  de  plus,  l'empereur  Nicolas  essaya  de 
sonascendantsurleroi  Frédéric-Guillaume l\, 
pour  arrêter  le  mouvement  libéral  en  Prusse 
et  en  Allemagne,  en  reconstituant  une  coa- 
lition monarchique  contre  la  seconde  Képu- 
bli(jue  française.  La  poussée  démocratique 
rendait  stériles  ces  efforts  du  successeur 
d'Alexandre  F'  :  l'Allemagne  fui  de  plus  en 
plus  entraînée  par  le  courant  occidental,  tandis 
que  la  Russie,  après  des  épreuves  cruelles, 
allait  acquérir  un  surcroît  de  puissance  sous 
l'égide  de  l'autocratie.  Les  deux  empires  qui 


X  AVANT-PROPOS. 

se  sont  élevés  ensemble,  on!  aujourd'hui 
séparé  leurs  destniées,  ainsi  que  le  comporte 
d'ailleurs  la  dilVércnce  de  leurs  missions  civi- 
lisatrices respectives. 

l»aris,  Juillet   i806. 


Nous  intli(|UOiis  ici  après,  quelques-uns  des  ouvrages 
où  nous  avons  puisé  des  dates  el  des  données  authen- 
tiques sur  la  période   promi^re  des  rapports  de  l'Alle- 


magne et  de  la  Russie: 


E.  s. 


F.  de  Mnrtcns.  —  Hecueil  des  traités  conclus  par  la  Russie. 

Vandal.  —  I.ouis  XV  et  Elisabeth  de  Russie. 

Le  roi  Frédéric  U.  —  Histoire  de  son  temps.    —  Histoire 
de  la  guerre  de  Sei>t  ans.  -    Correspondance  politique. 

Arneth.  —  Jose[)h  II  und  Katharina  von  Russiand. 

Vandal,  —  Napoléon  et  Alexandre  I*'"'. 

Uass^l.  —  fieschichte  der  preussichen  Politik  von  1807  bis 
181b. 

iiodz.   —  (fJsterreichs  Theilnahme  an  den  Befreiungs- 
kriegen. 

Hdm>icr.  —  Deutsche  Geschichte. 

Metternich.  —  Mémoires. 

Pallain.  — Correspondance  de  Talleyrand. 

Varnhayen  von  Ense.  —  Denkwiïrdiekeiten. 
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CHAPITRE    PREMIER 

Brandebourg  et  Moscovie. 

Voisins  antagonistes  et  alliés.  —  Avant  d'être  voisins.  — 
Les  Russes  appellent  les  étrangers  d'Occident  pour  être 
instruits.  —    Les  Allemands   en   Russie.    —  L'Ordre 
Teuton  et  la   liussie  contre  les  Polonais.  —  Jalousie- 
entie  l'Ordre  Teuton  et  la  Russie.  —  Jugements  réci- 
proques des  souverains   de  Prusse    et  de  Russie.   — 
Frédéric  II  craint  les  Russes  et  désire  leur  alliance.  — 
Prusse  et  Russie  unies  contre  la  Pologne  et  TAutriche, 
leurs  adversaires    communs.   —   Le  Tsar  de   Moscou. 
intermédiaire  entre  le  Grand-Maître  de  Prusse  et  le  roi 
de  France.  —  Le  Grand-Maitre  intermédiaire  entre  le 
Pape  et  le  Tsar.  —  Intérêts  qui,  dès  Torigine,  ont  uni- 
la  Russie  et  la  Prusse.  —  C'est  par  la  Pologne  que  la< 
Russie  se  rapproche  de  l'Europe.  —  Le  Brandebourg  ai 
besoin  des  seigles  de  Russie.  —  Les  questions  d'éti(|uetl  e 
entre  les  deux  Élats.  —  La  Russie  et  les  Turcs.  —  Le 
Tsar  à  cheval  sur  l'étiquette  et  les  préséances  vis-à-vis^ 
de  l'Électeur.  —  Le  Tsar  demande  que  l'Électeur  se 
lève  en  entendant  prononcer  son  nom.  —  Brouilles  di- 
plomatiques pour  des  questions  d'étiquette.  —  Le  Tsar 
de  Moscou  le  prend  de  haut  avec  l'Électeur  du  petit 
Brandebour 
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Le  contact  géographique  de  rAllemagne  avec 
la  Russie,  cause  naturelle  de  leurs  rapports  poli- 
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tiqVes;eiL]icçJ^ôrtiïfl4i.^;ja^  se  sont  établis 

par  1^' suite  cïitré  les' d'eux  pays,  est  de  date  rela- 
livemiiit  récenif'.  L'empire  de  Pierre  le  Grand  et 
l'Électoral  de  Brandebourg  n'étaient  pas  voisins 
immédiats  :  à  cette  époque,  ils  étaient  séparés  par 
la  Pologne  et  les  territoires  de  l'Ordre  Teuton. 
Le  vieil  empire  germanique  ne  cherchant  pas  à 
reculer  ses  frontières  vers  l'est,  les  grands-ducs 
de  Moscovie  et  les  tsars  avaient  la  route  libre 
pour  s'avancer,  vers  l'ouest,  sur  les  confins  de 
TAUemagne.  Peuple  de  laboureurs  ne  pratiquant 
ni  le  commerce,  ni  Tinduslrie,  ni  aucun  métier 
indispensable    à  la  vie  sédentaire,    les  Russes 
devaient,  en  se  rapprochant  des  peuples  d'Occi- 
dent,   emprunter  à  ceux-ci  les  hommes  et  les 
outils  de  la  civilisation  européenne  :  ils  appelaient, 
par  suite,  chez   eux  les  étrangers  et  leur  appel 
s'adressait  tout  naturellement,  en  premier  lieu, 
aux  plus  rapprochés,  c'est-à-dire  aux  Allemands. 
A  partir  du  x'  siècle,    on  rencontre  un    grand 
nombre  d'étrangers  —  on  les  appelait  hôtes  —  à 
la  cour  des  grands-ducs  de  Moscovie.  Les  mé- 
decins étaient  pour  la  plupart  Anglais  et  Alle- 
mands. Au  xu"  siècle,  ces  derniers  prennent  le 
premier  rang  parmi  les  étrangers.  L'Eglise  ouvrait 
la  voie.  Des  marchands  de  Brème,  vers  le  milieu 
du  xn'  siècle,  poussaient  jusqu'aux  bords  de  la 
Dùna  inférieure,  pour,  de  là,  pénétrer  jusqu'à 
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BRANDEBOURG  ET  MOSCOVIE.  3 

Novgorod.  C'est  l'archevêque  de  Brème  qui  con- 
sacrait le  premier  apôtre  et  évoque  des  Livoniens. 
Ce  furent   des  mineurs  allemands  qui,  les  pre- 
miers, découvdrent,  sur  le  sol  russe,  des  mines 
d'argent  et  de  cuivre.  Le  grand-duc  de  Moscovie 
envoya  à  l'empereur  Frédéric  III  une  ambassade 
pour  lui  demander  des  architectes  et  des  artisans. 
Tels  furent  les  commencements  de  cette  invasion 
allemande  en  Russie,  voulue  et  cultivée  d'abord 
par  cette  dernière  avec  une  sorte  de  passion,  pour 
être,  dans  le  cours  des  siècles,  honnie  avec  non 
moins  d'ardeur  comme  «  la  marée  allemande  ». 
Une  fois  de  plus,  dans  l'histoire,  on  voit  deux 
peuples  et  leurs  souverains  s'unir  par  haine  de 
quelque  voisin  également  incommode  à  eux  deux. 
L'Ordre  Teuton  de  la  Prusse  et  les  grands-ducs 
de  Moscovie  nourrissaient  les  mêmes  sentiments 
d'inimitié  envers  le  Polonais   qui  opposait  une 
barrière  à  l'esprit  de  conquête  et  d'expansion  des 
Allemands]  et  des  Prussiens.  De  là  datent  leurs 
relations  diplomatiques.  Les  grands-maîtres  de 
l'Ordre,  dès  le  commencement  du   xvi'  siècle, 
recherchent  l'amitié  de  Moscou  pour  combattre 
ce  voisin  qui,  deux  siècles  plus  tard,  devait  suc- 
comber sous  les  coups  réunis  de  la  Prusse  et  de 
la  Russie.  On  verra  par  la  suite  et  pas  bien  tard, 
comment  ces  besoins  d'union  et  d'entente  furent 
toujours  tempérés  par  des  sentiments  de  jalousie 
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et  de  crainte.  On  voulait  bien  agir  d'accord  en 
vue  d'atteindre  un  but  commun  ;  mais  chacun 
redoutait  que  Tautre  n'en  profitât  trop  à  son  dé- 
triment. Le  roi  Frédéric-Guillaume  P%  disait  : 
«  J  aime  les  amis  forts,  mais  non  les  voisins 
puissants.  »  L'impératrice  Elisabeth  redoutait 
«  le  voisin  puissant  »  ;  Catherine  II  plus  avisée 
préférait  u  le  voisin  satisfait  ».  Chez  Frédéric  II 
c'est  encore  la  crainte  qui  inspire  sa  politique  à 
l'égard  de  la  Russie.  «  De  lous  les  voisins  de  la 
Prusse,  dit-il,  l'empire  de  Russie  est  le  plus 
dangereux  tant  par  sa  puissance  que  par  sa 
situation  locale  :  ceux  qui  gouverneront  ce  pays 
(la  Prusse)  après  moi  ont  lieu  de  cultiver  l'amitié 
de  ces  barbares,  puisqu'ils  sont  à  portée  de 
ruiner  la  Prusse  de  fond  en  comble  par  le  nombre 
immense  de  leurs  troupes  légères  et  qu'on  ne 
peut  leur  rendre  le  mal  qu'ils  peuvent  faire,  à 
cause  de  la  misère  de  leur  pays  le  plus  confin  de 
la  Prusse,  et  des  déserts  qu'il  faudrait  passer 
avant  d'arriver  en  Ukraine.  »  On  verra  que  les 
avertissements  de  Frédéric  ne  furent  pas  perdus 
pour  ses  successeurs,  tous  se  sont  attachés  et 
presque  tous  ont  réussi  à  se  maintenir  dans  une 
étroite  alliance  avec  leur  puissant  voisin. 

Les  relations  politiques  entre  la  Prusse  et  la 
Russie  eurent  pour  point  de  départ  la  défense  de 
leurs  communs  intérêts  et  surtout  de  leurs  con- 
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voitises  visant  la  Pologne  et  l'Autriche.  Au  com- 
mencement du  xvi"  siècle,  fut  conclu  le  premier 
traité  entre  le  grand-maître  Albert  de  Prusse  et 
le  tsar  Wassily  Ivanowitch.  L'initiative  en  avait 
été  prise  par  Albert  qui  en  avait  exprimé  le 
désir  aux  ambassadeurs  moscovites  revenant  de 
Vienne  et  passant  à  Kœnigsberg.  Ce  traité,  signé 
à  Moscou  en  1517,  avait  le  double  but  de  former 
une  alliance  offensive  et  défensive  contre  la 
Pologne  et  d'établir  des  relations  diplomatiques 
régulières  entre  les  deux  gouvernements.  Le 
Grand-Maître  accorda  libre  passage  à  travers  ses 
Etats  aux  ambassadeurs  russes  se  rendant  à 
l'étranger;  il  promit,  en  outre,  moyennant  sub- 
sides, un  corps  d'armée  se  joignant  aux  armées 
du  tsar  en  guerre  avec  la  Pologne.  Un  fait  cu- 
rieux qui  dénote  qu'à  cette  époque  déjà  le  tsar 
de  Moscou  était  un  personnage  en  Europe,  c'est 
que  le  Grand-Maître  le  sollicite  d'être  son  inter- 
médiaire auprès  du  roi  de  France,  François  l",  à 
qui  il  désirait  communiquer  son  traité  avec  la 
Russie.  D'autre  part,  le  pape  par  l'intermédiaire 
du  Grand-Maître,  invita  le  Tsar  à  s'associer  à 
une  guerre  générale  contre  les  Turcs;  de  plus, 
le  pape  voulait  que  le  souverain  moscovite  entrât 
dans  le  giron  de  l'Église  romaine,  et  il  offrait, 
en  retour,  d'élever  le  métropolite  de  Moscou  à  la 
dignité  de  Patriarche  et  de  couronner  les  Tsars 
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comme  souverains  chrétiens.  Le  Tsar  n'accepta 
aucune  de  ces  propositions.  Quant  aux  relations 
entre  la  Prusse,  bientôt  réunie  au  Brandebourg, 
et  la  Russie,  elles  continuaient  h  se  développer, 
sans  que  l'on  soit  renseigné  à  ce  sujet  par  des 
documents  officiels,  pour  la  plupart  détruits  au 
xvu'^  siècle  au   milieu  des    guerres    civiles   de 

Russie. 

.  L'Autriche,  la  Pologne,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  dire,  eurent  la  place  prééminente  dans  les 
préoccupations  des  deux  gouvernements,  comme 
elles  l'ont  conservée  jusque  dans  les  temps  récents. 
C'est  que  les  intérêts  vitaux  des  nations ,  le  plus  sou- 
vent déterminés  par  leur  situation  géographique 
et  par  leurs  voisinages,  ont  un  caractère  perma- 
nent qui  se  manifeste,  à  travers  les  âges,  sous  des 
formes  variées^  mais  sans  changer  de  fond.  De 
bonne  heure  les  Électeurs  de  Brandebourg-Prusse 
cherchaient  l'agrandissement  au  détriment  de 
l'Autriche  et  de  la  Pologne,  comme  la  Russie  le 
cherchait  du  côté  de  la  Pologne,  moins  par  esprit 
d'expansion  territoriale  que  par  la  tendance  de 
s'européaniser  en  reculant  ses  frontières  vers 
l'Occident.  En  dehors  de  ces  visées  territoriales 
qui  leur  étaient  communes,  nous  voyons  surgir 
entre  les  deux  alliés,  dès  le  début  de  leurs  rela- 
tions, des  questions  d'ordre  économique  qui  depuis 
lors  ne  devaient  cesser  de  les  mettre  en  opposition 
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et  de  les  diviser.  Comme  de  nos  jours,  il  s'éleva, 
vers  le  milieu  du  xvn*  siècle,  une  question 
de  seigle.  Le  Brandebourg,  comme  le  reste  de 
l'Allemagne,  avait  cruellement  soutTert  par  la 
guerre  de  Trente  ans.  Frédéric-Guillaume,  dit  le 
Grand-Électeur,  envoya  une  ambassade  à  Moscou 
pour  demander  au  Tsar  l'autorisation  d'exporter 
par  le  port  d'Arkhangel  une  certaine  quantité  de 
seigle,  son  pays  manquant  de  pain.  Le  tsar 
Alexis  Micluiilovitch  acquiesça  à  la  demande  et,  à 
son  tour,  envoya,  l'année  suivante,  une  ambassade 
à  l'Électeur  pour  régler  des  questions  d'étiquette. 
Le  souverain  moscovite  était  sur  le  point  de  dé- 
clarer la  guerre  aux  Polonais  qui  ne  lui  avaient 
pasreconnule  titre  auquel  il  prétendait  avoir  droit. 
L'Électeur  promit  d'arranger  ce  différend  et,  de 
son  côté,  accorda  à  Alexis  le  titre  de  Tsar  et 
Grand-Prince;  en  retour,  il  demanda  et  obtint 
que  les  Russes,  désormais,  lui  donnassent  le  titre 
d'Altesse  Électorale. 

A  cette  époque  aussi^  les  Grands-Princes  de 
Moscou  commencèrent  à  tourner  leurs  visées  vers 
l'empire  ottoman.  L'Europe  du  moyen  âge  avait 
entrepris  les  croisades  par  entraînement  religieux. 
La  Russie  continua  les  croisades  pour  son  compte, 
mais  en  joignant  aux  mobiles  religieux  le  motif 
plus  pratique  d'extension  territoriale  vers  le  sud. 

Alexis  Michailovitch   venait  de  terminer,  en 
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1672,  sa  longue  guerre  conlrc;  la  Pologne, 
Jorsquc  les  provinces  polonaises  du  sud  furent 
ouvahies  par  les  Turcs.  Il  résolut  d'entrer  en 
campagne  contre  cet  ennemi  :  mais,  ne  se  sentant 
lias  de  force,  faisant  valoir  le  danger  que  cette 
invasion  créait  à  l'Europe  occidenlale,  il  s'adressa, 
pour  obtenir  des  secours,  à  Temperour  d'Alle- 
magne et  à  rKIecleur  de  Brandebourg.  Ce  dernier 
promit  le  secours  demandé  et  signa  même  un 
"traité  à  cet  efTet  ;  mais,  au  moment  de  s'exécuter, 
âl  fut  lui-même  attaqué  par  les  Suédois,  si  bien 
<ju'il  dut  demander  des  secours  au  Isar  qui  s'ex- 
cusait en  arguant  de  son  impuiss^ance.  (le  fut  en 
vain  qiie  THIecteur  essaya  de  gagner  son  allié 
défaillant  en  lui  désignant  la  Livonie,  province 
suédoise,  comme  prix  de  son  concours.  Le  tsar 
Alexis  refusa  et  son  successeur  Fédor  en  fit  de 
même. 

A  côté  de  ces  négociations  polili(|ues,  les 
Cjuestions  d'étiquette  et  de  cérémonial  ne  cessaient 
<l'occuper  une  large  place  dans  les  négociations 
«des  deux  souverains.  Cela  nous  paraît  puéril 
aujourd'bui  ;  mais,  à  cette  époque  cela  avait  une 
grande  imporlance  au  point  de  vue  du  prestige 
des  souverains.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs 
que  le  tsar  de  Moscou  et  l'Electeur  de  Brande- 
bourg se  trouvaient  dans  une  situation  particu- 
lière :  l'un   était  à  peine  reconnu  comme  l'égal 
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des  souverains  européens,  tandis  que  l'autre  ne 
gouvernait  qu'un  petit  Etat,   comme  vassal  de 
Tempereur  d'Allemagne.  On  comprend  que,  dans 
ces  conditions,  ils  durent  se  montrer  cliatouilleux 
sur  le   point   de   l'étiquette    et    des    titres.    Les 
ambassadeurs  moscovites  surtout,  à  en  croire  les 
liistoriens  du   temps,    se   signalaient  par  «  une 
insolence    et    une    arrogance    insupportables». 
On  racontait  que  l'ambassadeur  moscovite,  seul 
de  tous  ses  collègues,  avait  refusé  de  se  mettre  à 
genoux  devant  le  sultan  de  Turquie.  A  Berlin  ce 
fut  bien  autre  cliose.  L'ambassadeur  russe,  envoyé 
en  1682  pour  notifier  la  mort  de  Fédor  Alexié- 
vitcli  etTavènement  de  Pierre  Alexiévitcb,  se  mit 
à  discuter  pendant  une  lieure  avec  l'Électeur  sur 
«  la  manière  dont  ce  dernier  devrait  se  lever  en 
prononçant  le  nom  du  tsar  ».  L'Électeur  devait 
ùter  son  cbapeau  cliaquc  fois  que  le  nom  du  tsar 
serait  prononcé  ;  puis  l'ambassadeur  refuse  «  de 
baiser  la  main  à  l'Electeur  et  de  boire  à  sa  santé, 
sous  prétexte  que  l'Electeur  n'était  pas  une  tête 
couronnée  ».  L'Electeur  refusa  et  l'ambassadeur 
dut  quitter  Berlin  sans  avoir  été  reçu  en  audience 
d'adieu.  11  en  résulta  un  gros  incident  diploma- 
tique qui,    on  le  croirait   à    peine,    survécut  à 
l'Électeur  Frédéric-Guillaume.    Son    successeur 
Frédéric  III  (plus  tard  roi  Frédéric  I")  adressa 
une  plainte  à  Moscou,  en  demandant  la  punition 
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de  Tambassadeur  russe.  Là  on  examina  l'affaire  : 
on  donna  raison  àrinculpé  pour  avoir  demandé 
que  l'Électeur  se  découvrît  devant  renonciation 
du  nom  du  tsar.  En  revanche,  pour  avoir  refusé 
de  boire  à  la  santé  de  l'Électeur,  l'ambassadeur 
fut  révoqué  et  envoyé  en   exil    dans  une  ville 

éloignée. 

Fédor  ne  se  montrait  pas  coulant  non  plus  sur 
d'autres  exigences  deTÉlecteur.  Surtout  il  refusa 
péremptoirement  rétablissement,  en  Russie, 
d'ambassades  permanentes  de  Brandebourg. 
«  A  quoi  bon?  disait-il.  A  quoi  sert  la  poste  si 
ce  n'est  pour  transmettre  à  Moscou  les  commu- 
nications de  l'Électeur?))  Pour  régler  les  questions 
d'étiquette,  un  traité  fut  conclu  à  Berlin  en 
1687,  où  le  cérémonial  des  réceptions  des  ambas- 
sadeurs de  Russie  auprès  de  l'Électeur  est  établi 
jusque  dans  les  moindres  détails.  Rien  de  bizarre 
comme  cette  convention.  Dans  trois  articles  sont 
prévus  tous  les  cas  où  l'Électeur  devra  se  lever  et 
se  découvrir;  dans  le  quatrième  article,  l'ambas- 
sadeur est  astreint  à  «  faire  une  profonde  sou- 
mission )>,  mais  sans  baise-mains;  dans  le  cin- 
quième article,  pour  les  audiences  d'adieu, 
rÉlecteurest  autorisé  àse  découvrir  moins  souvent; 
enfin  dans  le  sixième  et  dernier  article  il  est  sti- 
pulé que,  pour  les  ambassadeurs  de  Brandebourg, 
rien  n'est  changé  :  ce  qui  voulait  dire  que  du  côté 
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du  tsar  il  n'y  aurait  pas  réciprocité  de  révérences. 
Ce  fut  en  vain  que,  l'année  suivante,  l'envoyé  de 
l'Électeur  exigeait  un  traitement  analogue  à  celui 
que  le  traité  de  Berlin  accordait  aux  Moscovites. 
«Jamais,  lui  fut-il  répondu,  ni  pour  personne, 
pareille  chose  n'a  été  ni  ne  sera  accordée.  » 
Comme  on  voit,  à  cette  époque,  le  tsar  de 
Moscou  le  prenait  de  très  haut  avec  le  petit 
Brandebourg.  Il  lui  accordait  volontiers  pour  ses 
sujets,  la  libre  entrée  et  le  trafic  dans  ses  États; 
il  rappelait  volontiers  l'amitié  qui  avait  existé 
depuis  deux  siècles  entre  leurs  États:  mais  il 
n'omettait  aucune  occasion  pour  établir  la  dis- 
tance qui  existait  entre  le  souverain  du  vaste  Etat 
moscovite  et  le  souverain  d'un  État  minuscule. 
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CHAPITRE  II 

Frédéric-Guillaume  ^^  —  Pierre 
le  Grand. 


Pierre  le  (irand  européanise  la  Russie.  —  L<'S  Russes 
■n'aiment  pas  les  étrangers.  —  Pierre  le  Grand  jugé  par 
Frédéric  le  Grand.  —  La  Russie  etle  Rrandebourg  s'éle- 
vant  ensemble.  —  Pierre  appelle  les  Allemands.  — 
rPierre  le  Grand  reçu  à  Kœnigsberg  par  l'Electeur 
Frédéric  III.  —  Traité  d'alliance  entre  les  deux  souve- 
rains. —  Entrevue  en  bateau.  —  Polilique  de  neutralité 
-de  Frédéric  IH,  devenu  roi  de  Prusse.  —  Questions 
d'étiquette  entre  les  deux  souverains.  —  Traité 
d'alliance  entre  Frédéric-Guillaume  P''  et  Pierre  le 
'Grand.  —  Rapports  intimes  entre  ces  deux  souverains. 
—  Le  régent  de  France  évolue  vers  la  Russie.  —  Fré- 
déric-Guillaume alarmé  par  ce  rapprocbement.  —  Le 
-roi  sollicite  l'amitié  du  tsar.  —  Pierre  le  Giand  mécon- 
tent de  l'attitude  équivoque  du  roi.  —  Par  la  conquête 
■des  provinces  baltiques  la  Russie  devient  puissance 
européenne.  —  Frédéric-Guillaume  s'empresse  de 
reconnaître  le  titre  impéiial  de  Pierre.  —  Mariages 
iillemands  dans  la  famille  impériale  de  Russie.  — 
Préludes  au  partage  de  la  Pulogne.  —  Chagrins  de 
Frédéric-Guillaume  à  la  mort  de  Pierre  le  Grand.  — 
L'impératrice  Anua  et  Frédéric-Guillaume.  —  Rappro- 
chement de  la  Russie  avec  l'Autriche.  —  Frédéric- 
•Cîuillaume  ne  veut  pas  se  laisser  entraînera  une  guerre 
•contre  la  France.  -  Le  roi  recommande  à  son  lils  de 
maintenir  les  rapports  d'amitié  avec  la  Russie. 

Pierre  Alexiévilch,  plus    connu   sous  le  nom 
4Ïe  Pierre  le  Grand,  inaugure  une  ère  nouvelle. 
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Autant  que  ses  prédécesseurs  avaient  été  Orien- 
taux et  Asiatiques,  autant  il  était  Occidental  et 
Européen  et  d'autant  il  s'éloignait  de  l'âme  de  son 
peuple.  Et  ce  peuple  ne  l'appréciait  pas  à  sa 
vraie  grandeur,  pas  plus  que  les  générations 
suivantes  n'ont  apprécié  les  souverains  continuant 
la  tache  européanisante  de  Pierre.  «La  période 
d'éducation  du  peuple  russe,  a  dit  un  écrivain 
émincnt  de  cette  nation,  a  commencé  avec 
Pierre  le  Grand  et  elle  fmit  avec  Alexandre  III  ;  » 
elle  a  donc  duré  deux  siècles.  Ce  qui  rendait  cette 
éducation  doublement  pénible  aux  Russes,  c'est 
qu'elle  lui  fut  imposée  de  force  et  avec  Laide 
d'étrangers,  Allemands  pour  la  plupart.  Le  fait 
qu'on  avait  besoin  de  ces  étrangers  n'élait  pas 
de  nature  de  familiariser  le  Moscovite  avec  ces 
intrus:  il  se  prit  à  détester  l'étranger  comme 
Lenfant  déteste  le  maître  d'école,  et  à  haïr 
celui-ci  parce  qu'il  était  étranger. 

Nul  ne  fut  plus  enthousiaste  de  l'œuvre  de  Pierre 
le  Grand  que  Frédéric  le  Grand.  C'est  à  lui  qu'on 
doit  un  parallèle  des  plus  caractéristiques  de  la 
Russie  et  de  la  Prusse.  «  Il  y  a,  dit-il,  des  mé- 
téores en  politique  comme  en  astronomie  ;  nous 
voyons  à  l'improviste  paraître  et  figurer  des  puis- 
sances dans  le  monde  et  nous  les  voyons  décliner 
et  s'évanouir,  comme  ces  comètes  qui  viennent 
sur  l'horizon,  parcourent  toute  l'atmosphère  de 
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la  nature,  et  vont  se  perdre  dans  l'étendue 
immense  de  l'espace  où  enfin  nous  les  perdons 
de  vue.  La  Suède  disparut  ainsi  du  système  poli- 
tique de  TEurope.  Le  couchant  de  la  Suède  fut 
l'aurore  de  la  Russie;  elle  semble  sortir  du 
néant,  elle  passe  rapidement  de  la  stupidité  et 
de  la  faiblesse  au  dernier  période  de  sa  grandeur: 
c'est  à  Pierre  I",  héros  véritable  et  réel,  qu'on 
doit  appliquer  ce  qu'Homère  disait  de  ses  héros 
fabuleux:  «Il  fit  trois  pas  et  il  fut  au  bout  du 
«monde.  »  Les  Moscovites  paraissent  enfin  grands 
à  la  face  de  toute  la  terre.  Ils  abattent  la  puis- 
sance suédoise,  leurs  armes  disposent  deux  fois 
du  sort  de  la  Pologne,  ils  dépeuplent  leurs  forets 
pour  porter  la  gloire  de  leur  nom  aux  frontières 
de  la  France,  ce  qui  est  par  rapport  à  eux  au 
bout  du  monde.  »  Voilà  pour  la  Russie.  Voici 
maintenant  le  tour  de  la  Prusse  :  «  La  maison  de 
Brandebourg,  écrit  Frédéric,  quitte  le  banc 
des  Electeurs  pour  se  placer  sur  le  trône  à  côté  des 
Rois.  Les  Suédois  et  les  Autrichiens  subjuguèrent 
ses  États  pendant  la  guerre  de  Trente  ans,  et 
depuis  1730  ses  voisins  appréhendaient  d'être 
subjugués  par  elle.  Ses  arrangements  s'étaient 
perfectionnés,  ses  acquisitions  s'accumulaient, 
ses  progrès  sont  prompts  et  sa  fortune  égale  et 
invariable.  »  Et  le  roi  résume  son  parallèle  ainsi  : 
«  Voilà  donc  une  puissance  (la  Suède)  que  le 


I 


destin  a  rayée  des  annales  de  la  politique,  et  en 
voilà  deux  nouvelles  qui  s'élèvent  :  la  Russie  par 
ses  conquêtes,  la  Prusse  par  son  industrie.  » 
Remarquons  que  Frédéric  II  écrivit  cette  der- 
nière sentence  avant  la  guerre  de  Sept  ans  et 
avant  le  partage  de  la  Pologne:  événements  qui 
agrandissaient  la  Prusse  sans  le  concours  de 
«  l'industrie  ». 

Mais  il   nous   faut  revenir  à  l'avènement  de 
Pierre  le  Grand.  Avec  le  désir  qu'il  avait  d'ino- 
culer à  ses  sujets  la  civilisation  européenne,  il  ne 
pouvait  pas  être  exclusif  à  l'égard  des  étrangers. 
Bien    au   contraire.    Il    voulait    marcher    vite, 
recueillir  en  quelques  années  le  fruit  du  travail 
plusieurs  fois  séculaire  de  l'Europe  occidentale. 
Il  s'adressa  à  son  voisin  l'électeur  de  Brande- 
bourg,   pour    lui   demander    des    artisans,    des 
ouvriers.  On  le  lui  a  reproché  plus  tard.  Un  pu- 
bliciste  russe  de  notre  siècle  l'a  accusé  «  d'avoir 
livré  le  moujik  aux  Allemands».  «  Depuis  la  fon- 
dation  de    Saint-Pétersbourg,     disait  le    même 
écrivain,    la  Russie    a  perdu  un  certain  nerf.  » 
Pierre  ne   prévoyait  pas  ces  critiques  ;  il  fonda 
Saint-Pétersbourg,  précisément  pour  rapprocher 
la  Russie  de  l'Europe  ;  sa  nouvelle  capitale  fut  la 
fenêtre  par  laquelle  il  voulait  regarder  ce  qui  se 
passait  en  Occident,  en  vue  d'y  dire  son  mot  et 
d'y  intervenir  au  besoin. 
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Dès  son  avènement  comme  autocrate  de  la 
Russie,  il  organisa  la  grande  ambassade,  à 
laquelle  il  se  joignit  incongnito  sous  le  nom  et 
l'habit  d'un  sous-officier,  incognito  d'ailleurs  fort 
peu  respecté.  A  Kœnigsberg,  il  fut  reçu  en  grande 
pompeparTrlectcurde  Brandebourg,  FrédériclII, 

qui  fut  bientôt  le  roi  Frédéric  P^  de  Prusse.  Il  sé- 
journa longtemps  en  Prusse,  partageant  son 
temps  entre  Tinspection  de  tout  ce  qui  attirait  sa 
curiosité  de  s'instruire,  et  la  grande  politique. 
La  Pologne  fut  un  puissant  lien  d'intérêts  entre 
lui  et  l'Électeur.  Le  trône  de  Pologne  était  vacant 
par  la  mort  do  Jean  Sobieski  :  il  y  avait  à  choisir 
entre  le  prince  de  Conti  et  l'électeur  de  Saxe. 
Pierre  ne  voulait  pas  d'un  prince  français,  la 
France  étant  l'alliée  de  vieille  date  de  la  Turquie, 
laquelle  était  le  but  des  ambitions  russes;  par 
d'autres  motifs,  l'électeur  de  Brandebourg  re- 
poussait également  le  candidat  français.  Sous  la 
pression  de  cette  double  connivence,  la  diète 
de  Pologne  élut  Frédéric-Auguste  de  Saxe. 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  question  secondaire 
dans  l'entrevue  et  dans  les  pourparlers  de  Kœnigs- 
berg. L'électeur  de  Brandebourg  désirait  mettre 
à  profit  la  présence  du  tsar  pour  la  conclusion 
d'un  traité  d'alliance  olTensive  et  défensive.  On 
tombait  bien  d'accord  sur  tous  les  points  :  ga- 
rantie territoriale,  assistance  en  cas  d'agression. 
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On  préludait  même  aux  futurs  traités  d'extradi- 
tion «  des  émeutiers,  agitateurs  ou  ennemis  de 
l'autre  »  ;  on  convint  aussi  d'admettre  les  sujets 
des  deux  pays  à  trafiquer  librement  et  à  faire  le 
commerce  de   transit.  Mais,  pendant  longtemps, 
les  Russes  se  refusaient  à  la  signature  d'un  traité 
formel  ;  leur  refus  s'adressait  surtout  à  la  de- 
mande   de   l'Électeur  désirant  engager   le    tsar 
dans  une   guerre  contre  la  Suède.   Finalement, 
Pierre    céda    et    le   traité    d'alliance   fut    signé 
le  22  juin  1697,  sous  la  condition  expresse  qu'il 
resterait  secret;  de  plus,  il  fut  convenu  qu'il  ne 
serait  pas  fait  mention  dans  le  traité  des  engage- 
ments visant  la  Suède  et  que  les  deux  souverains 
échangeraient,  sur  ce  point,  de  vive  voix,  leurs 
promesses  réciproques.  Une  dernière   entrevue, 
en  effet,  eut  lieu  sur  le  yacht  de  l'Électeur,  sur 
lequel  le  tsar  effectua  un  voyage  de  Kœnigsberg 
à  Pillau,  port  d'embarquement.  Là,  ainsi  que  le 
constate  un  protocole  officiel,  les  deux  souverains 
juraient  devant  Dieu  d'observer  fidèlement  toutes 
les  clauses   stipulées    par  leurs  ministres,   «  de 
s'être  utiles  contre  tous  leurs  ennemis, particulière- 
ment contre  les  Suédois,  etde  garder  à  leur  alliance 
une  amitié  stable  et  éternelle.  Alors,  se  donnant 
la  main,  ils  s'embrassèrent  et  confirmèrent  leur 
promesse  par  un  serment.  » 

Ce  traité  n'empêcha  pas  l'électeur  de  Brande- 
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bourg,  devenu  en  1701  roi  de  Prusse,  sous 
le  nom  de  Frédéric  1%  de  rester  neutre  dans  la 
grande  guerre  du  Nord  qui  s'ouvrit  entre  la  Russie 
etla  Pologne  et  la  Suède.  Son  concours  fut  sollicité 
des  deux  côtés.  Charles  XII  lui  promit  de  le 
délivrer  entièrement  de  son  état  de  vasselage 
vis-à-vis  de  la  Pologne  et  de  lui  procurer^  après  la 
victoire,  certaine  portion  du  territoire  polonais 
qui  séparait  le  Brandebourg  de  la  Prusse  propre- 
ment dite.  De  son  coté,  Pierre  lui  fit  également 
des  offres  tentantes,  sauf  la  cession  de  territoire 
polonais,  le  roi  de  Pologne  étant  l'allié  de  la 
Russie  et,  d'ailleurs,  comme  électeur  de  Saxe 
nullement  disposé  à  fournir  à  l'agrandissement 
de  son  voisin  de  Brandebourg. 

Le  roi  Frédéric  1".  entre  ces  deux  combinai- 
sons  également  chanceuses,  resta  neutre,  malgré 
son  traité  de  1697  et  en  dépit  de  la  promesse 
solennelle  visant  la  Suède.  Depuis  la  conclusion 
de  ce  traité,  les  questions  de  cérémonial  n'avaient 
pas  cessé  de  diviser  les  deux  cours.  Le  traité 
d'alliance  de  1697  avait  laissé  ouverte  la  question 
de  la  réception  des  ambassades  de  Brandebourg. 
L'envoyé  de  l'Électeur  à  Moscou  la  reprit  en  1699. 
Les  documents  officiels  de  l'époque  nous  révèlent 
sur  ces  pourparlers  des  détails  absolument  gro- 
tesques. Les  plaintes  de  l'Électeur  comprenaient 
même  la  nourriture  des  ambassadeurs.  Et   les 
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Russes  d'y  répondre  avec  beaucoup  de  bonhomie 
qu'ils   ont  toujours  donné  une  nourriture  «  pas 
insuffisante  »  ;  mais  qu'à  l'avenir,  on  allouera  aux 
ambassadeurs  SO    roubles  en   espèces,  par   se- 
maine, pour  provisions  de  bouche,  boissons  et 
fourrages,  plus  le  bois  de  chauffage,  plus  «  des 
gratifications  et  surtout  des  récompenses  »,  à 
charge  de  réciprocité;  ils  accordent    aussi   six 
chevaux  pour  la  voiture  et  le  traîneau  menant 
l'ambassade  à  l'audience  du  tsar.  Par  contre,  le 
tsar  refuse  à  l'Électeur  le  titre  de  «  frère  »  :  il  de- 
vait le  lui  accorder  cependant  deux  ans  après, 
l'Électeur  étant  devenu  roi  de  Prusse.  A  ce  mo- 
ment, d'ailleurs,  l'alliance  prussienne  s'imposait 
au  tsar  dont  les  armes  n'avaient  pas  été  heu- 
reuses  contre   la  Suède.  Pierre  sollicitait  avec 
instance  la  médiation  du  roi;  son  ambassadeur 
Ismaïlow,  envoyé  à  Berlin,  en  1706,  reçut  pour 
instruction  de  tout  tenter  pour  déterminer  le  roi  à 
se  charger  de  la  médiation  ou,  du  moins,  à  se  pro- 
clamer neutre  ;  il  devait  promettre  aux  ministres 
prussiens,  en  cas  de  succès,  un  don  de  cent  mille 
écus.  Peine   perdue.   Le  roi  persistait  dans  son 
refus  jusqu'au  lendemain  de  la  bataille  de  Pol- 
tava.   Alors    seulement,   après    avoir    signé   un 
traité  de  paix  avec  la  Suède,  le  Danemark  et  la 
Pologne,  Frédéric   1"  conclut  à  Marienwerder, 
avec  la  Russie,  un  traité  à  peu  près  semblable  au 
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précédent.  Pierre  n'eut  pas  lieu  d'en  être  content. 
Le  roi  continua  ses  tergiversations.  Le  tsar  n  avait 
pas  vaincu  la  Suède  et  il  ne  pensait  pas  pouvoir 
en  venir  à  bout  sans  l'alliance  prussienne.  L'atti- 
tude du  roi  amena  un  refroidissement  entre  les 
deux  souverains.  A  deux  reprises,  Frédéric  P' 
avait  refusé  de  ratifier  des  traités  signés  par  les 
ambassadeurs.  Il  demandait  des  agrandissements 
sans  vouloir,  en  échange,  accorder  son  concours 
contre  la  Suède.  Ce  n'est  que  sous  le  règne 
de  Frédéric-Guillaume  P^  fils  du  roi  Frédéric  P% 
que  Pierre  arriva  à  ses  fins.  Les  circonstances,  à 
ce  moment,  rendant  impossible  de  continuer  le 
système  de  neutralité  absolue,  le  nouveau  roi 
consentit,  par  un  traité,  signé  à  Schwedt  le  7  oc- 
tobre 1713,  et  moyennant  de  larges  concessions 
territoriales,  à  prendre  le  parti  de  la  Russie 
contre  la  Suède. 

A  partir  de  ce  moment  aussi  et  pendant  tout 
le  règne  de  Frédéric-Guillaume  P%  les  rapports 
des  deux  cours  furent  des  plus  intimes  et  des 
plus  cordiaux.  Autant  Frédéric  P*"  avait  été  un 
allié  incertain,  autant  son  fils  fut  l'allié  fidèle  à 
toute  épreuve  de  la  Russie.  Pierre  flattait  la  pas- 
sion du  roi  pour  les  soldats  géants;  il  lui  en 
expédia  quatre-vingts  avec  un  convoi  de  fusils  et 
d'effets  d'habillement.  On  échangea  des  lettres  de 
protestations  amicales  et  arriva  ainsi  à  conclure 
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le  traité  d'alliance  de  Saint-Pétersbourg,  du 
12  juin  1714,  l'un  des  plus  importants  conclus 
entre  la  Prusse  et  la  Russie  et  qui  constituait 
pour  de  longues  années  la  base  des  relations  entre 
les  deux  puissances.  Ce  traité  assura  à  la  Prusse 
la  possession  de  Stettin  avec  le  territoire  avoisi- 
nant  et  à  la  Russie  des  provinces  suédoises  sur 
la  Baltique.  La  conclusion  de  cet  arrangement  ne 
se  fit  pas  sans  difficultés  ni  surtout  sans  opposi- 
tion des  ministres  prussiens  qui  trouvèrent  que 
le  tsar  s'était  fait  dans  ce  traité  la  part  du  lion, 
qu'il  en  résulterait  des  calamités  pour  la  Prusse 
alors  que  la  Russie  en  retirerait  la  consolidation 
de  son  inlîuence  en  Allemagne.  Rien  n'y  fit.  Le  roi 
tenait  bon.  Il  assura  le  tsar  de  son  amitié  inva- 
riable et  celui-ci  lui  écrivit  pour  l'en  remercier 
chaudement.  Et  pour  sceller  leur  pacte,  les  deux 
monarques  eurent  en  novembre  1716  une  entre- 
vue à  Uavelberg  où  ils  signèrent  une  déclaration 
de  garantie  réciproque  de  toutes  les  conquêtes 
présentes  et  futures. 

A  la  même  époque  aussi  se  produisit  une  évo- 
lution importante  sur  l'échiquier  politique  de 
l'Europe.  La  France  changeait  le  système  de  ses 
alliances.  Prévoyant  la  défaite  finale  de  la  Suède 
dans  sa  guerre  avec  la  Russie,  le  Régent  de  France 
abandonne  la  politique  de  Louis  XIV  et  tâche  de  se 
rapprocher  de  la  Russie  par  l'intermédiaire  de  la 
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Prusse.  Un  peu  forcément,  le  roi  Frédéric-Guil- 
laume I"  se  prête  à  cet  office  ;  le  rapprochement 
de  la  France  avec  la  Russie  ne  lui  disait  rien  qui 
vaille  pour  la  Prusse.  Et  c'est  ainsi  qui  fut  conclu 
entre  ces  deux  puissances,  le  4-16  août  1717,  à 
Amsterdam,  un  traité  d'alliance  défensive  et  ofTen- 
sive  par  lequel  la  France  se  constituait  garante 
du  futur  traité  de  paix  entre  les  puissances  belli- 
gérantes du  Nord. 

Avec  toutes  ces  combinaisons,  Frédéric-Guil- 
laume P""  ne  se  sentait  pas  à  son  aise.  En  fait,  il 
ne  voyait  pas  sans  appréhension  la  puissance 
grandissante  de  la  Russie.  «  Il  est  de  mon  inté- 
rêt, disait-il,  d'avoir  de  puissants  amis,  mais 
non  de  puissants  voisins.  »  Ce  puissant  voisin 
l'inquiétait  ;  on  se  jurait  fidélité  éternelle,  on 
s'embrassait,  on  se  comblait  de  prévenances,  on 
se  faisait  de  splendides  réceptions:  cela  se  passait 
à  cette  époque  comme  de  nos  jours.  Au  fond 
des  cœurs,  on  se  jalousait,  on  se  méfiait,  on 
s'épiait  et  on  se  trahissait  en  dépit  de  tous  les 
traités  d'alliance.  Frédéric-Guillaume  P' redoutant 
quelque  paix  séparée  entre  la  Suède  et  la  Russie, 
paix  dans  laquelle  le  tsar  négligerait  les  acquisi- 
tions promises  à  la  Prusse,  se  tourne  du  côté  de 
l'Angleterre.  De  son  côté,  Pierre,  qui  tenait  à 
l'alliance  prussienne,  s'attache  à  dissiper  les 
craintes  du  roi.   Ce  furent  alors  de  la  part  de 
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celui-ci  de  nouvelles  protestations  d'amitié.  «  Je 
reconnais,  écrivit-il,  dans  Sa  Majesté  Tsarienne 
mon  ami  unique,  vrai  et  loyal.  »  Tout  cela  pour 
obtenir  la  signature  d'un   nouveau   traité   dans 
lequel  Pierre  renouvelait  les  engagements  anté- 
rieurs par  rapport  aux  acquisitions  prussiennes. 
Cet  acte  ne  rassurait  pas  encore  le  roi  que  l'An- 
gleterre avait  réussi  à  intimider  et  à  attirer  dans 
son  système  d'hostilité  à  l'égard  de  la  Russie. 
Ses  coquetteries  avec  les  ennemis  de  la  Russie 
n'avaient  pas   échappé  au  tsar.  Pendant   qu'il 
négociait    avec   l'Angleterre,   le    roi   donne    sa 
parole   d'honneur  à  l'ambassadeur   de    Russie, 
qu'il  ne  tramait  rien  contre  le  tsar,  le  seul  ami  au 
monde  sur  lequel  il  pût   compter.  «  Seulement, 
ajouta-t-il,     à  raison    de    ma    situation    géo- 
graphique, je  suis  obligé  de  feindre  des  senti- 
ments d'amitié  envers  mes  voisins  et  d'être  sur 
mes  gardes,  afin  de  ne  pas  provoquer  l'inimitié 
de  l'Empereur  et  de  l'Empire.  »  En  dépit  de  ces 
assurances  il  signa,  en  janvier  1720,  un  traité  de 
paix  avec  la  Suède,  lequel  annulait  en  quelque 
sorte  tous  ses  engagements  avec  la  Russie.  Et 
puis  encore  le  mois   suivant,   il  signa  avec  la 
Russie  le  traité  de  Potsdam.  Il  avait  cédé  «  à 
l'esprit  malin  »,  disait-il,  lorsqu'il  signa  avec  la 
Suède  et  l'Angleterre,  cette  dernière  l'ayant  tou- 
jours trompé.  Pierre  fut  justement  mécontent  de 
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cette  altitude  du  roi  de  Prusse  toujours  prêt  à 
nager  entre  deux  eaux,  politique  qui  devait  se 
pratiquer  encore  bien  des  fois  au  courant  de  deux 
siècles  et  notamment  vers  le  milieu  du 
XIX'  siècle.  A  son  tour,  le  tsar  termina  la  guerre 
avec  la  Suède  anéantie,  parle  traité  de  Nystad, 
en  1721  :  traité  qui  consacrait  l'entrée  de  la 
Russie  dans  le  giron  des  grandes  puissances 
européennes.  Car  c'est  par  l'acquisition  de  la 
Livonie  et  de  Revel,  de  ces  provinces  allemandes 
de  la  Baltique,  que  la  Russie,  considérée  jus- 
qu'alors comme  puissance  quasi-asiatique,  devint 
réellement  puissance  européenne. 

Le  roi  Frédéric-Guillaume  I'""  bien  que  n'étant 
pas  plus  content  que  ne  l'élaienl  les  autres 
puissances  de  ces  hautes  fortunes  de  la  Russie, 
n'en  fut  pas  moins  le  premier  à  en  féliciter  le 
tsar  :  ce  fut  bien  le  moins  de  ce  qu'il  lui  devait 
pour  lui  faire  oublier  ses  défaillances  et  ses 
défections  d'allié.  11  lui  fallut  subir  «  le  voisin 
puissant  »,  pour  ne  pas  s'aliéner  a  l'ami  puissant  » 
dont  il  avait  besoin,  lui,  toujours  regardé  comme 
parvenu  et  tenu  en  suspicion  par  les  autres  rois. 
Le  Sénat  de  Russie  ayant  décerné  à  Pierre  les 
titres  de  Père  de  la  Patrie,  d'Empereur  et  de 
Grand,  Frédéric-Guillaume,  en  opposition  avec 
les  autres  puissances,  mal  disposées  envers  le 
tsar,  s'empresse  de  reconnaître  le  litre  impérial 
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accepté  par  Pierre,  non   cependant  sans   avoir 
obtenu  de  celui-ci,  des  lettres  reversales  portant 
que   la    reconnaissance    de    son    nouveau    titre 
«  n'impliquerait   aucune  diminution  du  propre 
honneur  ni  du  propre  rang  du  roi  de  Prusse  ». 
Frédéric-Guillaume,  tout  à  fait  gagné  à  l'al- 
liance avec  le  puissant  voisin,  chercha  à  resserrer 
ces  liens  politiques  par  quelque  union  matrimo- 
niale. La  princesse  Anna,  nièce  de  Pierre  et  mariée 
au  duc  de   Courlande,   étant  devenue  veuve,  le 
roi,  en  vue  d'assurer  à  sa  maison  la  succession 
en  Courlande,  proposa  à  l'empereur  son  cousin, 
le  margrave  Frédéric-Guillaume.  Pierre  accepta 
et  signa  même  une  convention  préliminaire  à  ce 
sujet.  Mais,  ce  projet  ne  se  réalisa  point.  Chaque 
partie  se  mit  à  rélléchir.  Il  se  trouvait,  en  effet, 
qu'aucun  des  personnages   intéressés   ne  tenait 
bien    fort    à  ce    projet   matrimonial.  Le   jeune 
margrave,    le  premier,   le  goûta  peu;  le   roi  de 
Prusse   n'en  voulait   que    pour   l'époque   oii  la 
couronne  ducale   de    la    Courlande  serait    bien 
assurée  sur  la  tète  de  son  cousin  ;  quant  au  tsar, 
il  reculait  devant  la  somme  considérable  que  le 
roi  demandait  en   dot  pour  la   future  mariée. 
Finalement,  le  projet  fut  abandonné.  Enrevanche, 
un  autre  mariage,  d'une  grande  portée  politique, 
se  conclut,  en  1724,  entre  la  princesse  Anna,  fille 
dutsar,  elle  duc  Charles-Frédéric  de  Holstein.  Par 
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cette  union,  le  sang  allemand  entra  dans  la  famille 
Romanoff;  et,  après  Textinction  de  la  branche 
masculine  de  cette  dernière,  ce  fut  la  maison  de 
Holstein  qui  donnait  à  la  Russie  ses  souverains, 
tous  mariés  à  des  princesses  allemandes. 

En  somme,  les  relations  entre  Frédéric-Guil- 
laume et  Pierre  restèrent  bonnes  jusqu'à  la  mort 
de  ce  dernier.  Le  roi  ne  craignait  rien  autant 
qu'un  rapprochement  de  la  France  avec  la  Russie  ; 
il  entrevoyait,  comme  depuis  lors  ses  successeurs 
l'ont  entrevu,  le  rôle  que  la  Russie  serait  appelée 
à  jouer  dans  l'éventualité  d'une  guerre  entre  la 
France  et  la  Prusse.  Sa  politique  était  flottante; 
mais,  en  dernier  lieu,  c'est  toujours  la  Russie  qui 
l'emportait   dans  ses  résolutions.  Il   ne  cessait 
d'affirmer  à  l'ambassadeur  du  tsar  que  tout  en 
ayant  fait  la  paix  avec  l'empereur  d'Allemagne 
il  n'avait  aucune  confiance  enlui,  qu'il  en  pensait 
de  même  du  roi  de  Pologne,  enfin  qu'il  n'entre- 
rait jamais  dans   une  combinaison  hostile  à  la 
Russie.   Il  ne  se  plaignit  m3m3  pas  —  et  cette 
résignation  devait  lui  coûter  —  de  ce  que  le  tsar 
avait  rappalé  les  soldats  géants  pour  les  rem- 
placer par  des  hommes  de  taille  inférieure.  Les 
moindres  symptômes  de  rapprochement  entre  la 
Russie  et  la  France,  entre  la  Russie  et  l'Autriche 
l'inquiétaient  et  le  troublaient,  plus  même  que  les 
circonstances  ne  justifiaient  ses  appréhensions. 
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Car  trop  d'intérêts  étaient  communs  aux  deux 
États  :  avant  tout  les  affaires  de  Pologne  qui 
furent  constamment  l'objet  de  pourparlers.  Les 
projets  de  partage  planaient  déjà  en  l'air  à  cette 
époque. 

A  la  nouvelle  de  la  mort  de  Pierre,  le  roi 
Frédéric-Guillaume  fondit  en  larmes  ;  il  avait 
perdu,  disait-il,  «  son  ami  le  plus  cher  ».  Il 
ordonnait  que  son  ambassadeur  en  Russie 
se  comportât  comme  si  le  roi  de  Prusse  venait 
de  mourir.  La  Prusse  et  la  Russie,  alliées  sous  le 
règne  de  Pierre,  «  faisaient  bonne  figure  », 
disait-il  encore,  en  s'empressant  de  proposer  à 
Catherine  r*"  de  conclure  un  nouveau  traité 
d'alliance,  offre  acceptée  par  la  Tsarine  et  qui  se 
réalisa  quelques  mois  après  son  avènement.  Les 
mêmes  relations  amicales  marquèrent  les  pre- 
mières années  du  règne  de  l'impératrice  Anna.  Un. 
traité  conclu  en  1730  confirme  tous  les  traités 
antérieurs  :  ce  furent  toujours  les  mêmes  pro- 
messes de  rester  unis  et  alliés,  de  traiter  les 
intérêts  de  l'autre  comme  les  siens  propres.  Mais, 
lorsqu'on  arriva  au  fait,  l'accord  faisait  défaut. 
Chacun  nourrissait  des  désirs  qui  ne  conve- 
naient pas  à  l'autre  partie.  Anna  voulait  un 
Polonais  pour  le  trône  de  Pologne  :  Frédéric- 
Guillaume  tenait  pour  l'Electeur  de  Saxe,  pour 
ne  vouloir  plus  tard  ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  Alors 
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la  Russie,  d'accord  avec  l'Autriche,  proposait  un 
prince  de  Portugal,  puis  de  nouveau  l'Électeur 
de  Saxe,  que  le  roi  repoussait  absolument.  C'est 
que  le  roi  désirait  le  trône   de  Courlande  pour 
son   second  fils  :   mais  la   Russie  et  rAutriche 
s'opposèrent  à  cet  agrandissement  de  leur  voisin. 
Enfin,    cette  grosse  aiïaire   du   trône   de  Polo- 
gne  désunit   complètement  le   roi    et  la  tsarine 
qui    depuis    longtemps     s'était    rapprochée     de 
l'Autriche.   La   Russie  soutenait  la  candidature 
de  Stanislas  Leszynski,  appuyée  par  la  France. 
Frédéric-Guillaume    ne    voulait   pas    se    laisser 
entraîner  dans  une  guerre  avec  cette  puissance, 
guerre   où    il    craignait  être  abandonné  par   la 
Russie   et  l'Autriche.  Il  ne   voulait  pas,  décla- 
rait-il, guerroyer  à  la  fois  contre  la  Pologne  et 
la  France.  Il  persévéra,  jusqu'à  sa  mort,  dans 
cette  attitude  indécise,  ne  voulant  ni  soutenir  la 
politique    russe    en    Pologne,   ni     rompre    son 
alliance    avec  la   Russie.  Le  maintien  de   celte 
alliance  fut  pour  lui  un  axiome.  Avant  sa  fm  il 
recommandait,  ainsi  que  le  porte  une  dépèche  de 
l'envoyé  russe  à  Berlin,  à  son  fils  et  à  ses  ministres, 
de  maintenir  constamment  les  rapports  d'amitié 
et  d'alliance  avec  la  Russie  :  recommandation  qui 
a  été  renouvelée  depuis  lors,  comme  on  le  verra 
par  la  suite,  par  tous  les  successeurs  de  Frédéric- 
Guillaume  P^ 
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CHAPITRE  III 

Frédéric  II.  —  Anna.  —  Elisabeth.  -  Pierre  III. 

Frédéric  II  admire  et  redoute  la  Russie.  —  Son  opinion 
sur  les  Russes.  —  En  1740,  la  Russie  est  l'arbitre  du 
Nord.  —  Les  avances  de  Frédéric  sont  mal  accueillies 
par  Anna.  —  La  mort  d'Anna  le  remplit  de  joie.  —  Ses 
«  corruptions  »  distribuées  à  Saint-Pétersbourg.—  Les 
rois  de  Prusse  laissent  corrompre  leurs  fonctionnaires. 

—  Le  comte  de  Lynar  et  la  princesse  de  Mecklembourg. 

—  Partis  autrichien  et  prussien  à  Saint-Pétersbourg. 

—  Le  cabinet  russe  hostile  aux  plans  de  Frédéric.  — 
Récriminations  de  la  Russie  envers  la  Prusse.  —  La 
Russie  se  méfie  du  roi.  —  L'impératrice  Elisabeth.  — 
Frédéric  proteste  contre  sa  prétendue  participation 
au  renversement  d'Ivan.  — Elisabeth,  blessée  par  les  épi- 
grammes  de  trédéric,  devient  son  ennemie.  —  Réac- 
tion en  Russie  contre  les  Allemands. —Elisabeth  craint 
l'accroissement  de  la  Prusse.  —  Haine  de  Frédéric 
contreBestuschew.  — Chronique  scandaleuse  de  Moscou. 

—  Le  moine  galant.  —  Elisabeth  conclut  une  alliance 
avec  Marie-Thérèse  contre  Frédéric.  —  Restuschew  pré- 
fère l'or  anglais  aux  écus  prussiens.  —  Rupture 
diplomatique  entre  la  Russie  et  la  Prusse.  —  Elisabeth 
est  cause  que  la  troisième  guerre  de  Silésie  dure  sept 
ans.  —  Elle  accède  aux  deux  traités  de  Versailles 
contre  la  Prusse.  —  La  cour  du  grand-duc  Pierre  et  de 
Catherine  favorable  à  Frédéric  qui  avait  fait  leur 
mariage.  —  Les  efforts  de  Frédéric  en  vue  de  cette 
union.  —  Pierre  entrave  la  politique  d'Elisabeth.  — 
Elisabeth  convoite  la  Prusse  orientale.  —  La  mort 
d'Élisabetli  est  le  salut  de  Frédéric.  —  Pierre  III 
admirateur  de  Frédéric.  —  Celui-ci  flatte  la  vanité  de 
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Pierre  III.  -  Pierre  annule  tous  les  engagements 
d'Elisabeth  hostiles  à  la  Prusse.  -  La  lUissic  gouvernée 
par  Frédéric.  —  Pierre  renversé  par  Calherine. 

Frédéric  II  n'eut  garde  de  faillir  aux  recom- 
mandations de   son    père.  On  a  vu  plus  haut 
quelle  admiration,  mêlée  de  crainte,  il  professait 
pour  l-empirc  de  Pierre  le  Grand.  «  Cet  Etal  bar- 
bare, écrit-il  dans  son  Histoire  de  mon  Temps, 
était  presque  inconnu  au  monde  avant  Pierre  \", 
grand  homme  qui  devint  le  fondateur  et  le  légis- 
lateur de  cet  empire.  Ces  peuples   étaient  des 
sauvages   dont    son    génie    infatigable    fit   des 
hommes,  des  soldats,  des  ministres  ;  il  fonda  la 
florissante  ville  de  Pétcrsbourg  et  y  établit  une 
formidable  marine  ;  enfin  ce  prince  vint  à  bout 
de  faire  respecter  sa  nation  et  de  faire  admirer 
ses  talents  singuliers  de  l'Europe  entière.  »  11 
juge  avec  moins  de  bienveillance  les  sujets  de 
Pierre   le   Grand.  «  Les    Russiens,  dit-il,  sont 
nés  avec   un  esprit   de  fourberie;  intéressés  à 
l'excès,  ils  ont  l'adresse  de  copier,  mais  ils  man- 
quent du  génie  de  l'invention.  Les  grands  sont 
factieux,  le     peuple    stupide    et    malheureux. 
L'ivrognerie  et  la  débauche  la  plus  crasse  sont 
les  vices  où  ils  s'abandonnent  généralement.  » 
En  revanche  il  rend  justice  à  la  haute  situa- 
tion de  la  Russie,  en  1740,  à  l'époque  de  son 
avènement  au  trône  de  Prusse.  «  La  monarchie 
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russienne,  dit-il,  était   à  quelques   égards  Tar- 
bitre  du  Nord  :  elle  avait  la  main  dans  toutes 
les   affaires  de  l'Europe  et  se   voyait  flattée  de 
tous  ses  voisins.  Personne  ne  pouvait  gagner  en 
faisant  la  guerre  à  cette  formidable  nation  ;  ses 
limites  sont  presque  toutes  désertes  et  il  y  avait 
beaucoup  à  perdre  avec  elle,  en  exceptant  même 
les  grands  hasards  des  batailles  par  cet  essaim 
innombrable  de  Tartares  et  d'autres  vagabonds 
dont  les  pillages  et  les  incendies  dévastaient  des 
contrées    par    des   incursions,   sans   même    que 
l'armée  ne  s'en  mêlât.  Les  guerres  des  Moscovites, 
c'était  l'abime  des  provinces,  et  ils  croyaient  que 
leur  alliance  élait   une  protection  qu'ils  accor- 
daient à  leurs  clients.  » 

Sous  l'empire  de  ces  idées,  on  le  conçoit, 
Frédéric  rechercha  tout  particulièrement  l'amitié 
de  la  Russie.  Il  fit  des  ouvertures  à  Pétersbourg  et 
y  rencontra  bien  des  obstacles.  L'impératrice  Anna 
lui  était  contraire  et  sa  mort  fut,  dans  cet  état  de 
choses,  un  coup  de  fortune  pour  le  roi.  «  L'impé- 
ratrice de  Russie  va  mourir,  écrit-il  à  son  ambas- 
sadeur à  Pétersbourg.  Dieu  nous  favorise  et  le 
destin  nous  seconde.  »  Au  lendemain  de  cette 
mort,  Frédéric  poussa  avec  zèle  les  négociations. 
11  mit  en  mouvement  tous  les  ressorts,  l'argent 
surtout,  des  «  corruptions  »  comme  il  appelait  ce 
moyen.  C'était  l'usage  de  l'époque.  Sous  le  règne 
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de  son  père,  l'argent  français  travaillait  à  Berlin, 
sans  que  le  roi  s'en  offusquât.  Bien  au  contraire, 
Frédéric-Guillaume  disait  :  «  Je  sais  que  mes 
ministres  et  les  personnes  de  ma  cour  reçoivent  de 
l'argent  du  gouvernement  français,  mais  je  ne  leur 
en  veux  pas,  parce  qu'ils  font  entrer  de  l'argent 
français  dans  mon  royaume.  »  Son  fils  Frédéric  II, 
à  l'inverse  de  ces  pratiques,  donnait  de  l'argent, 
lorsqu'il  le  fallait  pour  atteindre  le  but  désiré. 
Au  moment  d'entrer  en  guerre  contre  l'Autriche, 
il  avait  besoin  du  bon  vouloir  de  la  Russie;  il 
lui  fallut  donc  faire  jouer  tous  les  ressorts.  Après 
la  mort  d'Anna,  la  princesse  de  Mecklombourg, 
mère  du  jeune  tsar  Ivan,  chassa  Biron  qui  avait 
gouverné  sous  l'étiquette  d'Anna  et  s'empara  de 
la  régence.  Son  mari,  le  duc  de  Brunswick,  était 
le  beau-frère  de  Frédéric.  Le  maréchal  Munnich 
était  l'instrument  de  la  régente;  il  était  le  beau- 
père  du  général  Winlcrfeldt  que  le  roi  envoya  en 
mission  extraordinaire  à  Saint-Pétersbourg  pour 
complimenter  la  régente,  mais  surtout  pour  le 
gagner  à  ses  intérêts.  «  Flatteries,  promesses, 
présents,  écrit  Frédéric,  tout  fut  prodigué  pour 
mettre  dans  mes  intérêts  un  homme  qui  était  si 
fort  en  état  de  les  traverser:  Winterfeldt réussit.  » 
Et  encore  parait-il,  d'après  les  propres  affirma- 
tions de  Frédéric,  qu'au  dernier  moment  cette 
entente  était  compromise  par  un  jeune  et  brillant 


gentilhomme,  le  comte  de  Lynar,  que  l'électeur  de 
Saxe,  roi  de  Pologne,  envoya  à  la  cour  de  la 
régente.  «  Ce  ministre,  raconte  le  roi  avec  beau- 
coup de  malice,  sut  plaire  à  la  princesse  de 
Mecklembourg,  et,  comme  les  passions  du  cœur 
influent  sur  les  délibérations  de  l'esprit,  les 
intérêts  de  la  Russie  furent  bientôt  liés  avec 
ceux  de  la  Saxe  :  cet  amour  aurait  pu  me  devenir 
aussi  funeste  que  celui  de  Paris  et  de  la  belle 
Hélène  le  devint  à  Troie.  «La  révolution  de  palais 
qui  porta  Elisabeth  au  trône  sauva  encore  une 
fois  Frédéric. 

Le  fait  est  que  depuis  quelque  temps  il  s'était 
établi  à  la  cour  de  Russie  deux  partis,  dont 
l'un  tenait  pour  l'Autriche  et  l'autre  pour  la 
Prusse.  Le  parti  autrichien  tenait  la  corde.  Il 
faisait  valoir,  entre  autres  raisons,  que  le  roi  de 
Prusse,  allié  à  la  France,  ne  pouvait  pas  être 
l'ami  de  la  Russie.  Aussi,  Frédéric  eut-il  à 
entendre  de  dures  paroles  de  ce  côté.  Le  cabinet 
russe  blâmait  l'invasion  de  la  Silésie  ;  il  soutenait 
que  la  conservation  de  l'Autriche  importait  aux 
grandes  puissances  ;  le  roi  n'avait  pas  prévenu  les 
autres  cours  de  ses  griefs  contre  l'Autriche; 
enfin,  observation  finale,  les  agissements  de  Fré- 
déric étaient  menaçants  pour  la  sécurité  de  tous 
les  autres  États.  Avec  cette  communication  offi- 
cielle, le  roi   reçut  de  Pétersbourg  la  nouvelle 
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que  l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Saxe  et  la  Russie 
projetaient  le  partage  de  la  Prusse.  Frédéric 
menaça,  à  son  tour,  la  Russie  :  celle-ci  lui  fit  re- 
pondre dans  les  termes  les  plus  vifs  que  ces 
menaces  ne  la  touchaient  point  et  que  le  roi 
oubliait  que  c'est  à  elle  que  la  Prusse  devait  ses 
agrandissements  du  coté  de  la  Poméranie  et  de 
la  Pologne. —  Mais,  répliquait  Berlin,  Tamitié  de 
la  Prusse  n'avait  pas  été  non  plus  infructueuse 
pour  la  Russie.  —  Sans  doute,  répondirent  froide- 
ment les  Russes,  «  si  cette  amitié  avait  été  inu- 
tile, on  ne  se  serait  pas  tant  appliqué  à  la  con- 
server ».  Du  ton  de  ces  dialogues  il  est  permis  de 
conclure  sur  les  rapports  des  deux  cabinets. 
A  Pétersbourg,  l'irritation  augmente,  lorsqu'en 
été  1741,  la  Suède  déclare,  sans  motif,  la  guerre. 
Frédéric  fut  accusé  d'avoir  poussé  les  Suédois. 
Il  eut  beau  donner  sa  parole  d'honneur  :  Brakel, 
l'ambassadeur  de  Russie  à  Berlin,  écrivit  à  son 
gouvernement  «  de  ne  pas  trop  croire  le  roi  de 
Prusse,  qui  nourrissait  toute  sorte  de  projets 
d'ambition  et  ne  resterait  pas  tranquille  tant 
qu'il  vivrait  ». 

Au  début  et  avant  d'être  complètement  conso- 
lidée sur  son  trùne,  l'impératrice  Elisabeth, 
élevée  au  pouvoir  par  suite  d'une  révolution  de 
palais  soutenue  par  les  régiments  des  gardes,  ne 
se    souciait    pas  de    se  créer  des   embarras   au 
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dehors.  Elle  protesta  de  son  amitié  pour  le  roi  de 
Prusse  et  de  son  désir  de  continuer  et  de  déve- 
lopper son  alliance  avec  lui.  Mais  une  fois 
assurée  sur  son  trône,  elle  changea  de  langage 
et  d'attitude.  Frédéric  II,  que  le  monde  soupçon- 
nait d'avoir  trempé  dans  le  coup  de  main  auquel 
Elisabeth  dut  son  avènement,  s'est  toujours  éner- 
giquement  défendu  contre  cette  imputation.  Il 
affirmait  n'avoir  été  informé  de  cet  événement 
qu'en  même  temps  que  le  public,  et  que  son 
ministre  à  Saint-Pétersbourg  n'y  avait  été  pour 
rien.  Toutefois  il  convint  d'avoir  eu  une  conversa- 
tion avec  le  maréchal  de  Belle-Isle  au  cours  de 
laquelle,  en  se  plaignant  de  la  conduite  de  la  cour 
de  Russie  à  son  égard,  il  aurait  fait  des  vœux  pour 
la  princesse  Elisabeth.  Le  maréchal  français  lui 
ayant  demandé  si  une  pareille  révolution  ne  lui 
ferait  pas  de  la  peine,  le  jeune  empereur  russe 
étant  son  neveu,  le  roi  lui  répondit  :  «  Je  ne  con- 
nais parmi  les  princes  d'autres  parents  que  ceux 
qui  sont  mes  amis.  » 

r 

S'il  avait  cru  Elisabeth  de  ses  amis,  l'événe- 
ment ne  devait  pas  tarder  de  lui  ôter  toute  illu- 
sion à  ce  sujet.  Soit  par  réaction  contre  les  princes 
et  ministres  allemands,  devenus  impopulaires 
chez  les  Russes,  soit  par  antipathie  personnelle 
contre  Frédéric  qui,  disait-on,  l'avait  blessée  par 
des  épigrammes  mordantes,  bref  elle  remplaça 
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peu  à  peu  les  Allemands  par  des  Russes  et,  son 
règne  durant,  se  tenait  avec  l'Autriche  et  la 
France  contre  la  Prusse.  Dans  son  conseil  sié- 
geaient entre  autres  les  deux  frères  Bestuscliew, 
Worontzow,Troubelzkoi  ainsi  que  le  chirurgien 
Lestocq,  fils  de  réfugié  français  et  favori  de 
l'impératrice.  Bestuchew  tenait  pour  l'Angleterre, 
Lestocq  pour  la  France,  tous  étaient  hostiles  à  la 
Prusse.  Ehsabeth  redoutait  l'accroissement  de  la 
Prusse  et,  sous  le  coup  de  ce  sentiment,  se  portait 
du  côté  de  l'Autriche.  Elle  était  maintenue  dans 
cette  altitude  par  Bestuschcw,  ennemi  juré  de 
Frédéric  et  de  la  Prusse,  gagné  d'ailleurs  par  l'or 
de  l'Angleterre.  «  Ce  roi  (Frédéric),  disait-il, 
étant  le  voisin  le  plus  rapproché  et  le  plus  puis- 
sant de  notre  empire,  en  est  naturellement  le 
voisin  le  plus  dangereux,  même  s'il  n'avait  pas 
un  caractère  aussi  inconstant,  accapareur,  inquiet 
et  indigne.  Nos  dangers  augmentent  avec  les 
forces  du  roi  de  Prusse  et  nous  ne  saurions  pré- 
voir tout  ce  qui  pourrait  nous  venir  de  la  part 
d'un  voisin  aussi  puissant,  léger  et  versatile.  » 
Frédéric  payait  cette  haine  de  retour.  Dans  son 
Histoire  de  mon  temps,  il  ne  dédaigne  pas  la 
chronique  scandaleuse  pour  se  venger  d'Elisa- 
beth et  de  son  ministre.  «  Les  confidents  de 
l'impératrice,  écrit-il,  plus  ou  moins  favorables 
à  la  Prusse,  intriguaient  contre  Bestuschew,  qui 


FRÉDÉRIC  II.   —  ANNA.   —  ELISABETH.  37 

cherchait  le  moyen  de  leur  aliéner  les  faveurs  de 
leur  frivole  et  sensuelle  maîtresse.   »    Frédéric 
raconte  qu'ayant  engagé  Elisabeth  à  se  rendre 
à  Moscou  pour  son  couronnement,  Bestuschew 
finit  par  trouver  «  une  créature  lui  appartenant  et 
accaparant  les  faveurs  de  l'impératrice  ».  Le  rc. 
rapporte   cet  incident  avec  toute  la  crudité  de 
termes  qui  lui  était  propre.  «  Il  y  avait,  lit-on  dans 
son  Histoire,  dans  le  monastère  de  Troitskoi  un 
archimandrite  dont  la  réputation  était  étonnante 
sur  le  chapitre  de  la   galanterie.  Cet  ecclésias- 
tique convainquit  de  son  mérite  une  femme  de 
chambre  de  l'impératrice  qui  avait   les  mêmes 
goûts  que  sa  maîtresse  et  qui  possédait  sa  con- 
fiance. La  femme  de  chambre  fit  part  à  la  souve- 
raine de  l'admirable  découverte  qu'elle  venait  de 
faire,  en  y  ajoutant  un  ample  panégyrique  des 
talents  de  l'abbé  et  des  preuves  singulières  qu'il 
apportait  de  son  amour.  La  curiosité,  si  naturelle 
au  sexe,  inspira  le  désir  à  l'impératrice  de  voir  ce 
miracle  de  ses  yeux  et  de  prendre  connaissance 
de  ce  prodige  par  elle-même.  L'archimandrite  lui 
fut  présenté.  Ni  sa  longue  barbe  de  bouc,  ni  ses 
cheveux  crépus,  ni  son  extrême  malpropreté  et 
sa  puanteur  ne  lui  firent  du  tort;  il  eut  le  bon- 
heur d'être  aimé  et  d'être  trouvé  supérieur  à  sa 
réputation.  Depuis  cette  nouvelle  flamme  l'impé- 
ratrice devint  invisible  au  monde  ;  elle  ne  vécut, 
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elle  no  respira  que  pour  son  tendre  abbé,  et 
occupée  de  lui  seul  et  par  lui,  elle  négligea 
entièrement  ses  affaires.  C'était  le  triomphe  du 
ministre  (Bestuschew).  Bientôt  des  ordres  furent 
donnés  que  les  ministres  étrangers  auraient  à 
négocier  avec  le  comte  Bestuschew,  et  il  leur  fut 
défendu  de  parler  affaires  à  l'impératrice.  Le 
premier  fruit  de  cet  arrangement  valut  de  grosses 
sommes  au  ministre,  les  Anglais  en  (irent  les 
frais  et  Mardcfeld  (envoyé  de  Prusse)  s'aperçut 
bientôt  par  la  mauvaise  volonté  de  Bestuschew, 
que  les  guinées  commençaient  à  opérer.  » 

Ce  récit  est  le  meilleur  commentaire  des  échecs 
successifs  de  la  diplomatie  de  Frédéric  auprès 
d'Elisabeth  :  le  roi  se  heurtait  à  des  partis  pris 
inébranlables.  En  1743  il  conclut  avec  la  Russie 
un  traité  d'alliance  dont  il  faisait  lui-môme  un 
médiocre  cas.  C'est  que  Elisabeth  refusait  abso- 
lument de  lui  garantir  la  Silésie  enlevée  à 
l'Autriche.  C'est  avec  Marie-ïhérèse  qu'elle  con- 
clut un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  ; 
l'électeur  de  Saxe,  roi  de  Pologne,  entra  dans 
cette  alliance.  En  même  temps,  la  France  qui 
s'était  alliée  avec  l'Autriche,  se  rapprocha  du 
même  coup  de  la  Russie.  Frédéric  ne  fut  informé 
de  ces  faits  qu'au  moment  où,  prêt  à  rouvrir  la 
guerre  avec  PAutriche,  il  fit  faire  de  nouvelles 
tentatives    à   Saint-Pétersbourg   en    vue    d'une 
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alliance  entre  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Suède  : 
le  chancelier  russe  répondit  qu'il  était  lié  par 
un  traité  avec  l'Autriche. 

Puis  lorsque,  sur  le  point  d'entrer  en  campagne, 
il  se  réclama  de  son  ancien  traité  d'alliance  avec 
la  Russie,  le  comte  Bestuschew  lui  lit  connaître 
la  désapprobation  do  l'impératrice  qui  accusait  le 
roi  d'avoir  violé  le  traité  de  Breslau  par  lequel  il 
s'était  engagé  à  s'abstenir  de  toute  agression 
contre  l'Autriche.  L'impératrice  repoussa  ainsi 
l'alliance  avec  Frédéric  et  même  la  médiation 
que  celui-ci  lui  avait  demandée.  Enfin,  Frédéric 
ayant  envahi  la  Saxe,  alliée  de  la  Russie,  la  cour 
de  Saint-Pétersbourg  se  dédit  de  toute  alliance 
avec  lui  et  notifia  son  intention  de  prêter  son 
concours  à  l'électeur-roi. 

Frédéric  mit  tout  en  jeu  pour  renverser  Bes- 
tuschew. Il  s'attachait  à  le  perdre  dans  l'esprit 
d'Elisabeth  :  ce  fut  peine  perdue.  Alors,  il 
employa  le  moyen  auquel  l'Angleterre  avait  eu 
recours  avec  succès.  Il  lui  fit  offrir,  sous  forme 
de  cadeau,  100000  et  même  150  000  écus.  Le 
chancelier  russe,  qui,  toujours  en  butte  à  des 
embarras  pécuniaires,  acceptait  volontiers  les 
cadeaux  de  l'Angleterre,  refusait  ceux  que  lui 
offrit  le  roi  de  Prusse  ;  il  en  fit  part  à  Timpéra- 
trice  en  jouant  l'indignation.  En  même  temps 
il  ne  se  gênait  pas  pour  faire  saisir  la  corres- 
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pondance  de  l'envoyé  de  Prusse  avec  son  souve- 
rain, pour  y  découvrir  les   vrais  senlimenls  de 
Frédéric.  Il  ne  s'en  cachait  nullement  et  ne  tint 
aucun  compte  des  plaintes  du  diplomate  prussien. 
Les  choses  en  vinrent  au  point  que  dans  le  cours 
de  l'année   1746,  une  rupture  diplomatique  eut 
lieu.    L'envoyé   Mardefeld    fut  remplacé  par  un 
autre  diplomate  qui,  au  bout  de  quelques  mois, 
demanda  son  rappel  pour  être,  à  son  tour,  rem- 
placé par  un  charge  d'alTaires  auquel  succéda,  en 
1750,  un  simple  secrétaire  sans  caractère  officiel. 
De  son  côté,  le  gouvernement  russe  rappela  son 
représentant  de  Berlin,  en  alléguant,  comme  pré- 
textes, la  façon  «  méprisante  »  dont  le  roi  le  trai- 
tait, «   le    retard   du  renvoi  des  vieux  soldats 
géants  »  et  en  général  «  la  persécution  des  sujets 
russes  ». 

De  la  rupture  diplomatique  à  l'état  de  guerre 
le  chemin  ne  fut  pas  long.  Elisabeth  devint 
l'ennemie  redoutable  de  Frédéric  et  persévérait 
jusqu'à  la  fin  de  son  règne  dans  cette  attitude. 
C'est  grâce  à  elle  que  la  troisième  guerre  de 
Frédéric  contre  rAulriche  dura  sept  ans  ;  et 
encore  fallut-il  qu'elle  mourut  pour  que  la  guerre 
prît  fin.  Elisabeth  se  trouvait  du  côté  de  tous  les 
ennemis  du  roi  et  ces  ennemis  étaient  tout  le 
reste  de  l'Europe.  Car,  à  cette  époque,  l'esprit  de 
conquête,  l'ardeur  de  domination  et  de  prédomi- 
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nance  possédaient  tous  les  vieux  g-ouvernements  : 
Angleterre,  Autriche,  France,  Russie,  Saxe, 
Bavière.  C'étaient  de  vieux  États  qui  se  jalou- 
saient et  se  combattaient  entre  eux,  mais  qui  se 
mettaient  facilement  d'accord  pour  ne  pas  avoir 
à  copartager  avec  le  conquérant  de  Berlin.  Sin- 
gulier spectacle  que  cette  Russie,  la  plus  conqué- 
rante de  tous,  qui  s'agrandissait  aux  dépens  de 
tous  ses  voisins,  Turcs,  Polonais,  Finlandais, 
Suédois,  faisant  la  guerre  à  la  Prusse  sous  pré- 
texte que  son  ambition  conquérante  compro- 
mettait la  sécurité  de  l'empire  russe! 

Les  traités  de  la  Russie  à  cette  époque  sont 
tous  dirigés  contre  Frédéric  :  elle  traita  successi- 
vement avec  l'Angleterre,  avec  l'Autriche,  avec 
la  France.  Frédéric  ne  savait  plus  de  quel  côté 
porter  ses  alliances  ;  il  trahit  les  unes  pour  les 
autres,  sans  autre  but  que  celui  d'empêcher  une 
invasion  russe  sur  territoire  allemand.  Il  n'y 
échappa  point.  Aux  deux  traités  de  Versailles 
entre  l'Autriche  et  la  France,  Elisabeth  s'em- 
pressa d'accéder.  On  a  dit  qu'elle  n'y  fut  entraînée 
par  aucun  motif  d'ambition,  que  la  haine  de 
Frédéric  était  le  seul  mobile  qui  la  guidait.  La 
suite  des  événements  a  prouvé  que  la  politique  de 
l'impératrice  n'était  pas  faite  de  désintéressement 
et  tendait,  au  contraire,  à  tirer  des  avantages 
réels  de  son  alliance  avec  l'Autriche  et  la  France. 
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Frédéric  n'avait  pas  que  des  ennemis  à  Saint- 
Pétersbourg.  A  côté  de  la  cour  d'Elisabeth,  il  y 
avait  la  petite  cour  de  son  neveu  et  héritier  pré- 
somptif, Pierre  de  Ilolstein,  marié  à  Catherine, 
princesse   d'Anhalt-Zerbst.    Catherine,    de    son 
nom  de    princesse  allemande    Sophie-Augusta, 
était  la  fille  du  prince  d'Anhalt,  général  prussien 
et  gouverneur  de  Stetlin,  ville  où  elle  vit  le  jour. 
Frédéric  professait  pour  elle  une  aiïection  particu- 
lière et,  comme  les  chroniques  du  temps  obser- 
vent, quasi  paternelle.  C'est  lui  qui  fit  ce  mariage 
avec  le  grand-duc  Pierre.   Avant  sa  guerre  de 
Silésie,  Frédéric  cherchait,  par  tous  les  moyens, 
de  resserrer  ses  liens  d  amilié  avec  la  Russie. 
L'impératrice,  voulant  marier  son  neveu,  songeait 
à  la  princesse  Ulrique,  sœur  de  Frédéric,  et  à  la 
princesse  Marianne,  fille  du  roi  de  Pologne.  Cette 
dernière  fut  d'abord  acceptée,  à  ce  que  prétend 
Frédéric  II,  grâce  «  aux  ministres  russes  dont  la 
vénalité  aurait  mis,  je  crois,  l'impératrice  même  à 
l'enchère  et  qui  vendirent  un  contrat  de  mariage 
précoce:   ils  reçurent  de  grandes  largesses,   et 
le  roi  des  paroles  ».  Frédéric  ne  voulait  pas  de  la 
princesse  Marianne,  dont  lemariage  avec  le  futur 
tsar  pouvait  fortifier  l'influence  russe  en  Pologne. 
Il  ne  voulait  pas  non  plus  envoyer  en  Russie  sa 
propre  sœur;   il  flétrissait   «  ces  politiques  qui 
sacrifient  jusqu'à  leur  propre  sang  à  leur  intérêt 
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et  à  leur  vanité    ».  C'est  la  princesse  d'Anhalt 
qu'il  jugeait  convenable  d'établir  sur  le  trône  de 
Russie.  Il  fit  jouer  tous  les  ressorts  pour  fixer  le 
choix  d'Elisabeth  sur  la  jeune  princesse;  la  négo- 
ciation se  fit  àl'insu  du  chancelier  Bestuschew  et 
le  secret  en  fut  rigoureusement  gardé,  «  quoique 
beaucoup  de  femmes  indiscrètes  en  fussent  les  dé- 
positaires »  ;  à  tel  point  que  la  princesse  de  Zerbst 
arriva  avec  sa  fille  à  Pé tersbourg  «  au  grand  étonne- 
ment  de  toute  l'Europe  »  et  qu'elle  y  fut  reçue  avec 
joie  par  l'impératrice.  Il  restait  à  vaincre  la  diffi- 
culté religieuse,  résultant  du  cousinage  des  deux 
fiancés.  «  On  se  servit  dans  cette  occasion,    dit 
Frédéric,  du  chemin  qui  est  en  Russie  et  dans  la 
plupart  des  cours  de  l'Europe  l'abrégé  des  contro- 
verses: on  répandit  de  l'argent  à  propos  et  les 
popes  trouvèrent  qu'il  n'y  avait  rien  de  contraire 
dans  leurs  lois  à  ce  mariage.  »  Ce  n'est  pas  seu- 
lement aux  popes  qu'il  fallait  faire  des  largesses: 
Frédéric  était  obligé  de  gagner  son  adversaire 
acharné,   Bestuschew,  qui,    mis  au   courant    de 
l'affaire,  cherchait  à  traverser  les  projets  du  roi. 
«  Il  ne  masquait  pas  sa  mauvaise  volonté,   dit 
Frédéric,    son  âme  ne  s'amollissait  que  par  des 
largesses,  et  comme  il  avait  la  mémoire  courte,  il 
fallait  la  lui  rafraîchir  souvent.  N'ayant  pu  détruire 
le  crédit  de  cet  indigne  ministre,  on  se  servit  de 
clefs  d'or  pour  ouvrir  un  cœur  à  portes  de  fer,  et 
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ce  fut  la  rhétorique  dont  Mardefeld  a  fait  usage 
avec  succès  jusqu'à  la  fin  de  4745.  »  Le  mariage 
fut  célébré  le  1"  septembre  de  cette  année.  Or, 
autant  Elisabeth,  dans  les  années  suivantes, 
s'engageait  dans  une  hostilité  absolue  envers 
Frédéric,  autant  à  la  cour  du  grand-duc  on  pous- 
sait les  sympathies  pour  ce  roi  jusqu'à  contrarier 
ouvertement  les  plans  de  l'impératrice.  Le  grand- 
duc  Pierre  était  un  admirateur  aveugle  et  extra- 
vagant du  roi  de  Prusse.  Alors  que  Elisabeth 
pressait  l'Autriche  d'envahir  la  Prusse  et  finit  par 
faire  marcher  ses  propres  troupes  contre  ce  pays, 
le  grand-duc  Pierre  paralysa  les  mouvements  de 
celles-ci.  Après  une  série  de  revers  essuyés  parles 
Autrichiens,  les  Français  et  les  Russes,  Frédéric 
subit  finalement  une  défaite  qu'il  considérait,  au 
premier  moment,  comme  scellant  à  jamais  sa 
perte.  L'armée  russe  avait  grandement  contribué 
à  cette  issue.  Aussi,  Elisabeth  comptait-elle  se 
faire  payer  son  concours  en  demandant  pour  la 
Russie  la  cession  de  la  province  de  Prusse  pro- 
prement dite.  Les  cabinets  de  Versailles  et  de 
Vienne  lui  rappelèrent  ses  engagements  de  désin- 
téressement et  refusèrent  net.  Sur  ces  entrefaites, 
Frédéric  avait  repris  courage:  il  avait  reçu  de 
Russie  des  nouvelles  laissant  prévoir  la  fin  pro- 
chaine d'Elisabeth.  Cette  souveraine,  en  se 
voyant  mourir,  ne  laissait  pas  de  se  tourmenter 
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par  la  pensée  que  son  successeur  abandonnerait 
sa  politique  pour  se  jeter  dans  les  bras  de  la 
Prusse.  Antérieurement  déjà  elle  avait  songé  à 
déposséder  Pierre  pour  faire  proclamer  Paul,  le 
jeune  fils  de  celui-ci,  héritier  de  la  couronne.  La 
mort  qui  la  surprit  au  milieu  de  ces  projets^ 
sauva  Frédéric. 

Pierre  III  ne  s'était  pas  plutôt  proclamé  empe- 
reur, le  serment  de  ses  troupes  reçu,  qu'il  envoya 
à  Frédéric  un  ambassadeur  pour  lui  offrir  son 
amitié  et  son  alliance.  En  même  temps  il  donna 
à  ses  troupes  l'ordre  de  suspendre  immédiatement 
toutes  les  hostilités.  Un  armistice  fut  conclu  le 
5-17  mars  17G2.  Frédéric  s'attendait  bien  à 
obtenir  une  paix  honorable  et  il  était  tout  disposé 
a  faire  quelques  sacrifices  territoriaux.  Son 
ambassadeur  Goltz  qui  fut  envoyé  féliciter  le  tsar 
était  muni  de  pleins  pouvoirs  à  ce  sujet.  Quel 
dut  être  l'étonnement  du  roi  en  apprenant  que 
Pierre  III  l'engageait  à  rédiger  lui-même  un 
projet  de  traité  de  paix  !  Frédéric,  en  envoyant  ce 
projet,  écrivit  au  tsar:  «  Arrangez  ce  projet 
comme  il  vous  plaira,  je  signerai  tout;  ce  qui 
vous  est  avantageux,  l'est  aussi  à  moi.  La  nature 
m'a  gratifié  d'un  cœur  sensible  et  reconnaissant. 
Je  ne  pourrai  jamais  vous  rendre  tout  ce  que  je 
vous  dois.  J'étais  sur  le  point  de  désespérer  de 
ma  situation  quand  j'ai  découvert  un  ami  fidèle 

3. 


46 


L'ALLEMAGNE  ET  LA  RUSSIE. 


FRÉDÉRIC  II.   —  ANNA.  —   ELISABETH. 


47 


dans  le  plus  grand  monarque  de  l'Europe.  »  Les 
flatteries  dont  le  comblait  son  idole  exercèrent 
leur  effet  sur  Pierre  qui,  dès  lors,  n'avait  plus  rien 
à  refuser  à  Frédéric;.  Aussi,  le  chancelier  prince 
Worontzow  ayant  introduit  quelques  changements 
dans  le  projet  de  traité  prussien,  il  suffit  à  l'am- 
bassadeur baron  de  Goltz  d'aller  trouver  le  tsar 
et  de  lui  faire  part  de  l'incident,  pour  que  Pierre 
souscrivît  à  toutes  les  stipulations.  Triomphant, 
le  diplomate  prussien  s'empressa  de  retourner  au 
chancelier  russe  le  traité  qu'il  avait  ou  «  le  bonheur 
de  lire  à  S.  M.  I.  et  qui  fut  approuvé  par  Elle 
dans  toutes  ses  parties  ». 

Ce  traité  du  24  avril  1762  portait,  dans  un  de 
ses  articles,  annulation  de  tous  les  engagements 
pris  par  Elisabeth  au  sujet  de  la  participation  de 
la  Russie  à  la  guerre  contre  la  Prusse.  De  plus, 
dans  un  article  séparé,  il  fut  stipulé  que  «  les 
deux  puissances  se  concerteraient  immédiatement 
pour  conclure  une  alliance  en  vue  de  la  sûreté  de 
leurs  possessions  et  de  l'avancement  de  leurs 
intérêts  réciproques  ».  Et  en  effet,  à  la  date  du 
8  juin,  il  fut  conclu  à  Saint-Pétersbourg  un  traité 
d'alliance  par  lequel  les  deux  puissances  se 
garantissaient  leurspossessions  actuelles  et  se  pro- 
mettaient secours  mutuel  contre  toute  agression. 
La  révolte  qui  précipita  Pierre  du  trône  empêcha 
la  ratification  du  traité.  Mais,  pendant  le  court 


règne  de  ce  souverain,  la  Russie  était  réellement 
gouvernée  par  Frédéric  et  par  son  ambassadeur 
GoUz  à  Pétersbourg.  Le  roi,  entrevoyant  une 
catastrophe,  pressa  le  tsar  de  se  faire  couronner; 
il  profita  de  son  intimité  avec  Pierre  pour  lui 
exprimer  son  avis  dans  des  termes  que  tout 
autre  souverain,  conscient  de  sa  position, 
n'aurait  pas  acceptés.  «J'avoue,  écrit-il  le  4  mai, 
que  j'aimerais  bien  vous  voir  déjà  couronné; 
car,  cette  cérémonie  ne  peut  manquer  de  faire 
grande  impression  sur  le  peuple,  habitué  à  voir 
le  couronnement  de  ses  souverains.  Je  dirai 
franchement  que  j'ai  peu  de  confiance  dans  les 
Russes.  Tout  autre  peuple  aurait  béni  le  ciel 
d'avoir  un  souverain  muni  de  qualités  aussi  émi- 
nentes  et  admirables;  mais  ces  Russes  savent-ils 
comprendre  leur  bonheur,  et  la  maudite  vénalité 
d'un  seul  individu  quelconque  ne  pourra-t-elle 
pas  tramer  un  complot  ou  même  soulever  les 
masses  en  faveur  des  princes  brunswickois?  » 

Les  masses  ne  se  soulevèrent  pas  en  faveur  de 
la  famille  exilée  qui  ne  leur  était  rien  moins  que 
sympathique  ;  elles  ne  se  soulevèrent  môme  pas 
du  tout.  Le  coup  vint  de  la  propre  femme  de 
Pierre  III,  de  cette  princesse  Catherine  dont  le 
mariage  s'était  effectué  sous  les  auspices  de  Fré- 
déric. Intelligente  et  ambitieuse,  en  butte  aux 
mauvais  traitements  d'un  époux  vicieux  et  brutal, 
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menacée  d'être  enfermée  dans  quelque  monas- 
tère, elle  prit  les  devants.  Elle  eut  pour  alliée 
Tarmée,  irritée  par  les  innovations  empruntées  à 
l'armée  prussienne  ot  par  l'abandon  de  tous  les 
avantages  qu'Elisabeth  avait  remportés  contre 
la  Prusse.  Elle  eut  encore  avec  elle  le  clergé 
orthodoxe  dont  Pierre  avait  rogné  les  privilèges. 
Ce  fut  donc,  comme  l'avait  fait  vingt  ans  aupara- 
vant Elisabeth,  avec  l'aide  des  troupes,  que 
Catherine,  le  9  juillet  1762,  se  (it  proclamer  Impé- 
ratrice régnante. 
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CHAPITRE   IV 

Frédéric  II.  —Frédéric -Guillaume  II.  —Catherine  II.  — 

Paul  P^ 

Politique  de  Catherine  en  général  et  à  l'égard  de  la 
Prusse.  —  Frédéric  et  Marie-Thérèse  concluent  la  paix 
sans  Catherine.  —  Frédéric  recherche  Talliance  russe. 

—  La  question  de  Pologne,  trait  d'union  entre  les  deux. 

—  L'allijince  prusso-russe  prédomine  depuis  lors.  — 
Frédéric  offre  à  Catherine  sa  médiation  à  Conslantinople. 

—  Catherine  convoite  les  principautés  danubiennes.  — 
Le  premier  partage  de  la  Pologne.  —  Cet  événement 
resserre  davantage  l'alliance  de  la  Prusse  et  de  la 
lUissie.  —  Le  traité  de  Teschen  établit  Tinfluence  de 
la  Russie  sur  les  affaires  d'Allemagne.  —  Chemin 
immense  parcouru  par  la  politique  russe  depuis  Pierre 
le  Grand.  —  Refroidissement  entre  Frédéric  et  Cathe- 
rine. —  Entente  entre  Catherine  et  Joseph  IL  —  Visées 
des  deux  souverains  en  Orient.  —  Ils  se  comblent  de 
flatteries.  —  Catherine  repousse  le  projet  de  Frédéric 
d'une  Iriple  alliance  de  la  Russie,  de  la  Prusse  et  delà 
Turquie.  —  Elle  propose  à  Joseph  un  projet  de  partage 
de  la  Turquie.  —  Son  projet  de  démembrement  de 
l'empire  ottoman.  —  Ils  se  cachent  devant  Frédéric.  — 
Ils  comptent  sur  la  mort  prochaine  du  roi.  —  Frédéric 
s'inquiète  de  l'alliance  austro-russe.  —  Catherine  con- 
sidère le  roi  comme  un  adversaire  naturel  de  l'agran- 
dissement de  la  Russie.  — Elle  accuse  l'ambition  insa- 
tiable du  roi.  —  Sa  politique  à  l'égard  de  la  Prusse 
après  la  mort  de  Frédéric.  —  Rapports  russes  sur 
Frédéric-Guillaume  II  et  la  cour  de  Rerlin.  —  L'am- 
bassadeur de  Russie  n'assiste  pas  aux  funérailles  de 
Frédéric.  —  Froideur  du  nouveau  roi  à  l'égard  de  la 
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Russie.  —  Sa  haine  contre  l'Autriche.  —  Catherine  se 
rapproche  de  la  Prusse  :  elle  déclare  que  Talliance  avec 
cette  puissance  est  naturelle.  —  Elle  n'en  continue  pas 
moins  à  cultiver  l'alliance  avec  l'Autriche.  —  La  Prusse 
conclut  un  trait.-  d'alliance  avec  la  Turquie.  —  Catherine 
ne  veut  pas  renoncer  à  ses  projets.  —  La  Prusse  se  pré- 
pare pour  la  -uerre  avec  la  Russie.  —  Les  progrès  de 
la   Révolution    française   rapprochent   les   deux  puis- 
sances. —  Leur  traité  d'alliance  renouvelé.  —  Les  par- 
tages de  la  Pologne.  —  Catherine  principale  instiga- 
trice de  la  coalition  contre  la  France.  —  Son  irritation 
contre  la  Prusse  qui  a  conclu  la  paix  avec  la  Répu- 
blique  française.  —  Ses  instances  en  vue  d'amener  la 
Prusse  à  renlrerdans  lacoalition.  —  Frédéric-Guillaume 
s'y  refuse  et  empêche  Catherine   d'envoyer  une  armée 
contre  la  France.  —  Mort  de  Catherine.  —  La  Prusse 
maintient  sa  politique  de  neutralité.  —  Patil  ["ennemi 
de  la  République   française.  —  Sa  versatilité.  —  Les 
Russes  qualifient   M.  de   Haugwitz  de   francomane.  — 
Efforts  inutiles  de  Paul  en  vue  d'entrainerle  roi  Frédéric- 
Guillaume  III  à  la  guerre  contre   la  France.  —  Colère 
et  menaces  de  Paul  contre  la  Prusse.  -  Rupture  des 
relations  diplomatiques.  -  Les  exigences  territoriales 
de  l'Autriche  rapprochent  Paul  avec  la  Prusse.  -  Paul 
propose  de  nouveau  à  la  Prusse  de  prendre  la  place  de 
l'Autriche  dans  la  coalition.  -  Le  roi  refuse  de  s  allier 
contre  l'Autriche  sans  que  Paul  ait  au  préalable  fait  la 
paix  avec  la  France.  —   Paul  y  consent  et  s'y  refuse 
tour  à  tour.  —  Traité  d'alliance  anodin  entre  la  Prusse 
et  la  Russie.  —  Paul  espérait  toujours  gagner  la  Prusse 
à  la  coalition  contre  la  France.  —  Le  roi  persiste  dans  sa 
politique  de  neutralité.  —  Les  deux  puissances  mena- 
cent l'Autriche.  —  Mort  de  Paul  I<=^ 

Les  mécontentements  des  Russes  à  l'égard  de 
la  politique  prussienne  de  Pierre  III  avaient 
puissamment  secondé  l'élévation  de  Catherine  IL 
Cependant  celte  souveraine  ne  modifia  pas  de  bcau- 
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coup  la  politique  extérieure  inaugurée  par  son 
époux.  Elisabeth,  avide  d'agrandissements,  s'était 
opposée  à  ce  que  la  Prusse  y  eût  sa  part  :  Cathe- 
rine, possédée  à  un  plus  haut  degré  de  la 
passiondesconqueles,  consentait  volontiers  à  par- 
tager avec  son  voisin  et  parent,  auquel  elle  res- 
semblait d'ailleurs  beaucoup  par  son  esprit  et 
ses  goûts  littéraires.  C'est  sous  son  règne  que 
fut  fabriqué  le  document  connu  depuis  lors  sous 
le  nom  de  testament  de  Pierre  le  Grand.  Ce  grand 
souverain  n'a  pas  laissé  de  testament  politique: 
ce  que  l'on  désigne  comme  tel  c'est  le  résumé 
de  ses  aspirations  reprises  et  élargies  par  Elisa- 
beth et  concentrées  dans  un  vaste  plan  par  Cathe- 
rine II.  L'étiquette  importe  peu:  le  fond  de  ce 
testament,  c'est  la  politique  traditionnelle  de  la 
Russie  qui  s'efface  pendant  un  temps  pour  ressus- 
citer au  moment  opportun.  Cette  politique  visait 
la  Pologne  et  la  Turquie.  Dans  la  première,  la 
Prusse  est  une  auxiliaire  utile  ,  pour  la  seconde,  la 
Russie  trouvait  sur  son  chemin  TAutriche  qui  était 
déjà  à  cette  époque  l'obstacle  de  la  Prusse  dans 
l'empire  germanique.  Frédéric  II  et  Catherine,  — 
qui  ne  sacrifiaient  rien  au  sentiment  et  n'obéis- 
saient, chacun  de  son  coté,  qu'à  ce  que  leur 
dictaient  leurs  intérêts;  donfla politique  d'expan- 
sion prenait  des  voies  différentes  et  oii  aucun  des 
deux  n'était    gêné    ni  contrarié   par  l'autre  — 
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étaient  donc  bien  faits  pour  marcher  ensemble  et 
tout  portés  à  s'entendre.  Elisabeth  avait  redouté 
«  un  voisin  puissant  »  ;  Catherine  ne  craignait  point 
«  un  voisin  satisfait  ».  Elle  ne  ratifia  pas  le  traité 
d'alliance  conclu  sous  le  règne  de  Pierre  111: 
mais,  d'autre  part,  elle  ne  continua  pas  les  erre- 
ments d'Elisabeth.  Au  début,  son  ambition  fut 
d'être  médiatrice  entre  Frédéric  et  Marie-Thérèse. 
En  cela,  elle  ne  réussit  point.  Délivré  de  l'inimitié 
d'Elisabeth,  Frédéric  repoussa  une  médiation  qui 
pouvait  le  frustrer  de  ([uelques-unes  de  ses  con- 
quêtes. Étant  épuisés,  l'un  comme  l'autre,  n'étant 
sûrs  d'aucun  secours  efficace,  Frédéric  et  Marie- 
Thérèse  préférèrent  s'entendre  directement. 
Leurs  négociations,  poursuivies  à  l'insude  Cathe- 
rine, aboutirent  à  la  paix  d'ilubertusburg  qui 
maintenait  Frédéric  en  possession  de  tout  ce 
qu'il  avait  enlevé  à  sa  voisine. 

En  même  temps  qu'il  terminait  la  guerre  avec 
l'Autriche,  Frédéric  songeait  aux  moyens  de 
s'assurer  de  l'alliance  de  la  Russie.  11  n'ignorait 
pas  les  visées  de  Catherine  à  l'égard  de  la  Pologne  : 
aussi  fut-ce  sur  cette  question  qu'il  entama  les 
négociations,  en  flattant  l'ambition  et  la  vanité 
de  la  souveraine  russe.  Interrogé  par  celle-ci  sur 
ses  intentions  par  rapport  à  la  prochaine  élection 
du  roi  de  Pologne,  le  roi  répondit  qu'il  accepte- 
rait tout  candidat  agréé  par  Catherine,  pourvu  que 
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ce  ne  fiil  pas  un  prince  autrichien.  De  son  côté^ 
l'impératrice  déclarait  n'exclure  qu'un  prince 
français.  L'entente  s'établit  donc  sur  cette  base. 
Les  cabinets  européens,  renseignés  sur  ces  négo- 
ciations, croyaient  h  la  conclusion  d'un  traité  de 
partage.  Une  circulaire  russe  protesta  contre 
cette  supposition:  «Nous  n'avons  jamais  eu 
l'intention,  déclare  Catherine  fièrement,  et 
n'avons  nul  besoin  de  chercher  à  étendre  les 
limites  de  notre  empire  qui,  sans  cela,  par  son 
étendue,  forme  une  partie  considérable  du  globe 
terrestre.  » 

Frédéric  avait  trouvé  le  joint  pour  rattacher  à 
sa  politique  la  grande  puissance  du  Nord  :  il  ne 
laissa  pas  échapper  l'occasion.  Il  lui  importait,  à 
lui,  de  s'assurer  l'alliance  de  la  Russie  pour 
l'éventualité  d'une  agression  en  Allemagne  ;  de 
son  côté,  Catherine  tenait  à  lier  le  roi  aux  inté- 
rêts russes  en  Pologne.  Le  roi  lui  ayant  proposé 
un  traité  d'alliance,  l'impératrice  accepta,  à  la 
condition  qu'il  signerait  avec  elle  une  convention 
relativement  à  la  Pologne.  C'est  à  ce  double  but 
que  répondirent  le  traité  et  la  convention  signés 
le  31  mars  1764  à  Saint-Pétersbourg.  Le  traité 
ne  différait  pas  beaucoup  de  celui  dont  la  ratifi- 
cation avait  été  empêchée,  deux  ans  auparavant, 
par  le  détrùnement  de  Pierre  111.  Quant  à  la  con- 
vention, elle  obligeait  le  roi  de  Prusse  à  marcher 
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d'accord  avec  la  Russie  dans  les  affaires  de  Po- 
logne et  à  soutenir  Télection  de  Stanislas  Ponia- 
towski,  candidat  de  l'impératrice. 

La  portée  de  ces  traités  dépasse  les  questions 
spéciales  qui  en  furent  l'objet.  Pour  la  Russie,  ils 
établissent  une  influence  réelle  et  profonde  sur 
les  affaires  de  l'Europe  occidentale  et  particuliè- 
rement de  l'Allemagne  ;  pour  la  Prusse,  ils 
inaugurent  un  système  politique  qui  a  prévalu, 
avec  de  très  courtes  interruptions,  pendant  cent 
vingt  ans.  Rarement,  des  traités  d'alliance  ont 
été  ratifiés  avec  une  satisfaction  aussi  vive 
comme  le  traité  russo-prussien  de  1764.  «  J'ai 
ratifié  avec  joie  aujourd'hui  l'alliance  que  le  mi- 
nistre de  V.  M.  vient  de  conclure  avec  les 
miens,  écrit  l'impératrice  au  roi  ;  et  je  n'ai 
pas  voulu  en  laisser  partir  la  nouvelle,  sans 
réitérer  à  Y.  M.  les  assurances  de  la  sincérité 
de  mon  amitié  et  de  mes  intentions.  »  Dans  le 
même  sentiment,  Frédéric  répondit  :  «Je  regarde 
cette  époque  heureuse  comme  la  base  et  le  fonde- 
ment de  l'étroite  union  qui  existera,  s'il  plaît  à 
Dieu,  entre  les  deux  nations.  » 

Des  deux  côtés  l'on  avait  conscience  de  la 
haute  valeur  de  cette  alliance  :  Frédéric  surtout 
y  voyait  une  forte  et  précieuse  garantie  contre 
toute  entreprise  hostile  de  l'Autriche.  Aussi 
tenait-il  au  renouvellement  du  traité  de  1764  :  il 
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en  proposait  la  prolongation  en  1769,  quatre  ans 
avant  le  délai  d'expiration;  car,  disait-il,  il 
voulait  laisser  cette  alliance  à  ses  successeurs 
comme  un  précieux  héritage.  Le  nouveau  traité, 
prolongé  de  huit  ans  à  partir  de  1772,  ne  faisait 
que  reproduire  l'ancien,  avec  quelques  additions 
toutefois,  dont  l'une  garantissait  à  la  Prusse  la 
possession  des  principautés  d'Anspach  et  de 
Bayreuth. 

Dansla  même  année  1772,  oùle  traité  d'alliance 
renouvelé  entra  en  vigueur,  un  autre  traité, 
secret  celui-là,  renforça  les  liens  entre  les  deux 
souverains.  Le  roi  avait  jusque-là  rempli  toutes 
ses  obligations  d'allié  ;  mais,  d'autre  part, 
il  songeait  aussi  à  ses  propres  intérêts,  en  s'atta- 
chant  à  empêcher  l'alliance  de  la  Russie  avec 
l'Autriche.  A  cette  fin,  il  était  allé  jusqu'à  offrir  à 
Catherine  son  appui  contre  la  Turquie  ;  cepen- 
dant, au  moment  où  la  Russie  et  l'Autriche 
semblaient  près  de  se  faire  la  guerre  au  sujet  de 
la  Turquie,  il  proposa  sa  médiation.  Il  craignait 
cette  guerre  dans  laquelle  il  lui  aurait  fallu  prendre 
position  pour  l'une  ou  pour  l'autre.  Catherine  con 
voitait  les  deux  principautés  danubiennes  : 
l'Autriche,  d'accord  avec  la  France,  défendait 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman.  La  médiation 
était  œuvre  difficile  en  face  des  partis  pris  des 
deux  belligérants.   Frédéric  tourne  la  difficulté 
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en  patronnant  les  convoitises  do  la  Russie  et  de 
l'Autriche,  sans  oublier  les  siennes  :  c'est  la 
Pologne  qui  fut  destinée  à  payer  les  frais  de  l'ac- 
cord. Le  prince  Henri,  frère  du  roi,  avait  été 
envvvé  en  1770  à  Pétersbourg  pour  proposer  le 
partage  d'une  partie  de  la  Pologne  entre  la  Russie 
et  la  Prusse.  Ces  négociations  amenèrent  la  con- 
clusion de  la  convention  du  4  janvier  1772.  Ayant 
créé  ainsi  un  fait  accompli,  les  deux  cabinets  se 
tournèrent  du  coté  de  Vienne  pour  associer  l'Au- 
triche à  leur  partage  et  apaiser  ainsi  les  alarmes 
conçues  par  cette  puissance  au  sujet  des  progrès 
des  armes  russes  dans  l'empire  ottoman.  Russie 
et  Prusse  ne  craignaient  d'ailleurs  rien  autant 
qu'une  guerre  générale  qui  aurait  uni  dans  le 
môme  camp  l'Autriche  et  la  France.  De  plus, 
Catherine,  à  cette  époque,  tenait  à  se  rapprocher 
de  l'Autriche  en  vue  de  s'en  assurer  l'alliance 
pour  ses  vastes  projets  de  conquête  en  Turquie. 
Dans  ces  conditions,  toutes  les  parties  tenaient  à 
en  finir  avec  les  négociations  concernant  la  Po- 
logne, et  Frédéric  parvint  ainsi  à  établir  l'arran- 
gement à  trois  que  l'histoire  signale  comme  le 
premier  partage  de  la  Pologne  et  qui  fut  signé  à 
Pétersbourg  le  2o  juillet  1772. 

La  satisfaction  au  sujet  de  ce  traité,  de  la  part 
de  Frédéric  et  de  Catherine,  était  encore  plus 
forte   que  celle    qu'ils  avaient  éprouvée  lors  de 
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leur  pacte  d'alliance  de  1 764,  et  cela  se  comprend  : 
ce  dernier  promettait  seulement,  tandis  que  le 
premier  apportait  des  profits  matériels.  Avec  son 
style  emphatique  pour  les  grandes  occasions,  le 
roi  fit  dire  à  Catherine:  «  Je  l'assure  qu'elle  n'a 
pas  obligé  un  ingrat,  puisque  j'épierai  toutes 
les  occasions  pour  témoigner  à  elle  et  à  la  Russie 
ma  reconnaissance  non  pas  en  paroles,  mais  en 
effet.  »  De  son  côté,  l'impératrice  écrivit  au 
roi  :  «  Nos  sujets  respectifs  nous  auront  éternel- 
lement des  obligations  essentielles  »  :  prédiction 
qui  ne  s'est  pas  vérifiée,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  sujets  polonais  des  puissances  coparta- 

geantes. 

Le  traité  de  partage  resserrait  les  liens 
d'amitié  entre  les  deux  cours  et  cela  devait  être, 
puisque  cet  acte  dressait  contre  elles  les  mômes 
ennemis  et  les  contraignait  de  s'unir  pour  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts  communs.  Frédéric  surtout 
éprouvait  cette  sécurité  d'union  en  présence  de 
sa  rivale  de  Vienne  qui,  suivant  lui,  avait  eu  une 
trop  grosse  part  dans  le  partage  et  spéculait 
maintenant  sur  d'autres  agrandissements  du  côté 
de  la  Turquie,  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne.  Sous 
l'empire  de  ces  idées,  il  demanda  à  Catherine  et 
obtint  la  prolongation  du  traité  d'alliance  de  \  764, 
renouvelé  déjà  en  1769,  jusqu'en  1790:  selon 
toute  prévision  humaine,  l'amitié  de  la  Russie  lui 
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était  ainsi  acquise  pendant  toute  la  durée  de  son 
règne.  Catherine  lui  rendit  encore  un  autre  ser- 
vice d'une  grande  importance,  en  acceptant  la 
médiation  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  qui  avait 
jeté  son  dévolu  sur  la  Bavière.  Frédéric  avait  dé- 
claré qu'il  s'opposerait  à  ce  projet  au  hesoin  par 
les  armes.  Le  traité  de  paix  de  Teschen  de  1779 
qui  réglait  ce  conflit  à  la  satisfaction  de  Frédéric, 
fut  rœuvre  de  l'impératrice  Catherine.  Le  roi 
récompensa  ce  service  par  un  redoublement  de 
compliments:  «  Toute  l'Allemagne,  lui  écrivait- 
il,  lui  doit  la  paix  dont  nous  allons  commencer  h 
jouir;  quelquesparoles.  Madame,  de  votrebouche, 
ont  suffi  à  réprimer  toute  l'ambition  autri- 
chienne. »  Quant  à  l'impératrice  Catherine,  en 
dehors  de  ces  hommages  dont  se  repaissait  son 
amour-propre,  elle  pouvait  mesurer  le  chemin 
parcouru  par  la  Russie  depuis  Pierre  le  Grand. 
Par  le  partage  de  la  Pologne  elle  avait  enchaîné 
l'Autriche  et  la  Prusse  à  sa  politique  et,  par  le 
traité  de  Teschen,  elle  avait  pris  le  rùle  d'arbitre 
dans  les  afTaires  d'Allemagne  et  plus  particuliè- 
rement entre  les  deux  grandes  puissances  de  cet 
empire  :  rôle  qui  fut  continué  après  Catherine  II 
par  deux  de  ses  plus  illustres  successeurs. 

Néanmoins,  ces  vives  sympathies  manifestées 
parFrédéricàl'égard  de  Catherine  furent  fortement 
troublées  dans  les  dernières  années  de  son  règne. 
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Frédéric  se  faisait  vieux,  il  fut  souffreteux  et  ses 
voisins,  amis  comme  ennemis,  les  derniers  sur- 
tout, se  préoccupèrent  de  la  situation  qui   pou- 
vait   se   présenter   lors   de    la   disparition   d'un 
homme  qui  avait,  pendant  quarante  ans,  rempli 
l'Europe  de  ses  actes  et  fait  prévaloir  son  in- 
fluence. L'empereur  Joseph  II  fut  du  nombre  de 
ceux  qui  attendaient  de  la  mort  de  Frédéric  des 
conséquences  heureuses  pour  l'Autriche.  Ayant 
pu   apprécier  les  avantages  que   Frédéric  avait 
recueillis  de  son  alliance  avec  la  Russie,  Joseph 
fut  tout  naturellement  amené  à  désirer  pour  lui- 
même  une  alliance  l'unissant  au  grand  empire  du 
Nord,  en  vue  d'enrayer  les  progrès  de  la  Prusse 
qui  tendait  à  balancer  la  prépondérance  de  l'Au- 
triche en  Allemagne.   D'ailleurs,  Joseph,  ambi- 
tieux et  désirant  étendre  les  limites  de  son  empire, 
était  tout  prêt  à  aider  les  projets  de  conquête  de 
l'impératrice  Catherine  en  Orient.  Pour  cette  prin- 
cesse, en  dehors  de  ses  intérêts  en  Orient  pour 
lesquels  le  concours  de  l'Autriche  ne  pouvait  que 
lui  paraître  nécessaire,  le  rapprochement  avec  la 
cour    de    Vienne    avait    un    attrait   particulier 
comme   hommage  rendu   à  sa  personne  par  le 
représentant  de  la  vieille  et  illustre  maison  de 
Habsbourg.  Dans  ces  conditions,  l'initiative  que 
prit  l'empereur  Joseph  en  vue  d'une  entente  ne 
put  être  accueillie  qu'avec  joie  par  Catherine. 
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Peut-être  était-elle  assez  rassasiée  des  lettres 
pleines  de  flatteries  de  Frédéric  pour  goûter  main- 
tenant celles  de  Joseph  qui,  à  l'exemple  du  roi  de 
Prusse,  lui  jetait  Tencens  à  pleines  mains.  Ici  se 
place  cet  épisode  qui  causait  un  chagrin  infmi  au 
roi  sans  procurer  de  grands  avantages  à  Tempe- 
reur  et  à  FAutriche. 

Dès  Tannée  1779,  Frédéric  avait  proposé 
à  Catherine  une  triple  alliance  entre  la  Prusse, 
la  Russie  et  la  Turquie.  Ce  projet  avait  été  re- 
poussé par  elle.  Elle  trouvait  étrange,  et  non 
sans  raison,  que  le  roi  proposât  à  la  Russie  de 
s'allier  avec  la  puissance  que  sa  politique  tradi- 
tionnelle la  portait  à  combattre.  La  religion  four- 
nissait, comme  elle  Ta  fourni  jusqu'à  nos  jours,  un 
des  grands  arguments  de  la  polilique  orientale  de 
la  Russie  ;  ses  intérêts  politiques  en  Orient  étaient 
toujours  bien  servis  par  ses  sentiments  religieux. 
Comment  supposer  à  une  impératrice  orthodoxe 
la  pensée  de  s'allier  avec  une  puissance  ennemie 
de  toute  la  république  chrétienne?  Quel  fâcheux 
effet  pareille  alliance  ne  produirait-elle  pas  sur 
les  nations  encore  soumises  au  joug  turc  et  qui 
comptaient  sur  la  protection  de  la  Russie?  C'est 
l'Autriche  qui  profiterait  de  cette  occasion  pour 
se  rattacher  ces  mêmes  nations.  Et  pourquoi  cette 
alliance?  La  Turquie  ne  pourrait  être  utile  que 
dans  le  cas  où  la  Russie  et   la  Prusse  seraient 
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attaquées  par  l'Autriche  :  mais,  en  ce  cas,  les 
deux  puissances  alliées  ne  se  suffiraient-elles 
pas  à  elles  seules  pour  se  défendre  ?  Et  comment 
la  Prusse  conciliait-elle  une  pareille  alliance 
avec  l'obligation  qu'elle  avait  assumée  d'assister 
la  Russie  repoussant  les  agressions  des  Tar- 
lares?  Par  toutes  ces  raisons,  Catherine  déclina 
péremptoirement  la  proposition  du  roi  de  Prusse. 
La  principale  raison,  toutefois,  qu'elle  avait  de 
la  rejeter,  c'était  que  l'empereur  Joseph  aspi- 
rait à  s'allier  avec  elle  contre  les  Turcs. 

La  correspondance  intime,  échangée  entre  les 
deux  souverains  à  partir  de  1780,  et  qui  a  été 
publiée  depuis,  contient  une  quantité  de  lettres 
où  Joseph  se  montre  le  plus  ardent  admirateur 
de  Catherine.  Il  est  vrai,  d'un  autre  coté,  ainsi 
qu'on  l'a  appris  par  des  lettres  de  l'empereur  à 
son  ministre  Ivaunitz,  qu'il  ne  se  faisait  pas  illu- 
sion sur  la  sincérité  des  compliments  que  l'impé- 
ratrice lui  adressait,  et  on  sait  ce  qu'il  pensait  de  la 
vanité  excessive  de  cette  souveraine.  Il  n'en  ju- 
gea pas  moins  utile  d'entrer  dans  ses  projets 
contre  la  Turquie  qui  tendaient  purement  et  sim- 
plement à  un  partage  de  l'empire  ottoman.  A  la 
date  du  18  mai  1781,  les  deux  souverains  avaient 
conclu  un  traité  d'alliance  visant  surtout  une 
assistance  mutuelle  contre  la  Turquie.  Dans  une 
lettre  à  Joseph,  du  12  septembre  1782,  se  basant 


*» 


I 

> 


62  L'ALLEMAGNE  ET  LA   RUSSIE. 

sur   ce  traité,  Catherine   développe   son   plan  ; 
éviter  un  voisinage  immédiat  entre  la  Russie, 
r  Autriche  et  la  Turquie  ;  à  cette  fin,  créer  un  Etat 
indépendant,  sous  le  titre  de  royaume  de  Dacic, 
formé  de  la  Moldavie,  de  la  Valachie  et  de  la 
Bessarabie,  avec  un  souverain  agréé  par  les  deux 
puissances;  parfaite  égalité  dans  les  acquisitions 
que  Ton  fera  par  suite  de  la  guerre.  Par  un  arti- 
cle secret,  on  stipulait  la  part  que  l'empereur  Jo- 
seph voudrait  se  faire  dans  le  territoire  avoisi- 
nant  l'Autriche  ;  la  Russie  aurait  pour  bornes  la 
mer  Noire,  la  ville  d'Ozakof  et  une  ou  deux  îles 
dans  l'Archipel.  Enfin,  continue  l'impératrice,  si 
l'on  arrivait  à  chasser  les  Turcs  de  Constantinople, 

((  Votre  M.I.  ne  me  refuserait  pas  son  assistance 
pour  le  rétablissement  de  l'ancienne  monarchie 
grecque,  sous  condition  expresse  de  ma  part  de 
conserver  cette  monarchie  renouvelée  dans  une 
entière  indépendance  de  la  mienne,  en  y  plaçant 
le  cadet  de  mes   petits-fils,  le  grand-duc  Cons- 
tantin ».  Toutes  les  garanties  seraient  données 
pour  que  ce  nouvel  État  ne  puisse  jamais  être 
réuni  à  la  Russie.  En  un  mot,  c'est  une  branche 
cadette  de  la  dynastie  russe  que  Catherine  pro- 
posait d'introniser  sur   les  rives  du  Bosphore. 
En  retour  et  indépendamment  des  acquisitions 
déjà  adjugées  à  l'Autriche,   l'impératrice    pro- 
mit  à  Joseph    son    appui   pour    lui    procurer 
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«  quelques  établissements  sur  la  Méditerranée  ». 

Au  milieu  de  ces  pourparlers,  Joseph  n'était 
pas  sans  inquiétude  au  sujet  du  roi  de  Prusse  à 
qui  l'on  avait  cherché  à  cacher  ce  qui  se  prépa- 
rait entre  Vienne  et  Pétersbourg.  Mais  certains 
indices  faisaient  penser  que  le  roi  était  au  cou- 
rant de  tout.  Joseph  s'en  alarma.  Catherine  ne 
cessa  de  le  rassurer.  «  Il  n'est  pas  douteux^ 
écrit-elle,  que  l'union  si  naturelle  qui  s'est  si 
heureusement  rétablie  entre  Votre  Majesté  Impé- 
riale et  moi,  ne  lui  donne  (à  Frédéric)  de  la  ja- 
lousie ;  mais  il  est  encore  très  problématique 
qu'à  son  âge  il  se  porte  à  des  démarches  bien 
décidées  contre  nos  deux  monarchies  réunies.  » 
((  L'âge  du  roi  seul,  répond  Joseph,  ne  peut  pas 
me  donner  la  sûreté  nécessaire.  Ce  qu'il  me  fau- 
drait, c'est  que  Catherine  laissât  un  corps  d'armée 
sur  les  frontières  prussiennes,  soit  en  Livonie, 
soit  en  Pologne.  Il  faudrait  aussi  détacher  la 
Saxe  du  parti  du  roi  de  Prusse  pour,  en  cas 
d'attaque,  menacer  la  Prusse  dans  le  flanc  ». 

Quant  au  vaste  plan  que  lui  a  développé  Cathe- 
rine, l'empereur  y  adhère:  naturellement,  donne- 
l-il  à  entendre,  il  faut  que  l'on  ait  terrassé  la 
Turquie  avant  de  décider  de  ses  dépouilles. 
Joseph,  dans  le  partage  prévu,  se  taille  une  part 
fort  respectable.  Il  demande  une  partie  de  la 
Valachie  et  de  la  Serbie,  y  compris  Belgrade  ;  de 
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plus  une  partie  de  la  Turquie  proprement  dite, 
limitée  par  une  ligne  partant  de  Belgrade  pour 
aboutir  à  l'Adriatique  et  comprenant  le  golfe  de 
laDrina;  enfin  il  réclame  les  possessions  véni- 
tiennes de  la  terre  ferme,  ainsi  que  l'istrie  et  la 
Dalmalie  appartenant  à  cette  République.  Mais, 
et  sur  ce  point  Josepli  revient  toujours,  il  faut 
s'assurer  de  la  France  et  surtout  de  la  Prusse, 
sans  quoi  il  ne  pourrait  pas  entrer  dans  l'action 
contre  les  Turcs.  Catlierine  continue  de  dissiper 
les  inquiétudes  de  son  allié.  Elle  fera  approcber 
des  troupes  des  frontières  de  la  Prusse  ;  elles'expli- 
quera  avec  le  roi  pour  l'amener  à  rester  neutre  et 
elle  espère  y  arriver  ;  le  roi  regarderait  à  deux 
fois  avant  de  laisser  se  réunir  de  nouveau  contre 
lui    les    forces    russes    et    autrichiennes.    Car, 
il  saura  qu'en  attaquant  rAutriclie,  il  aurait  la 
Russiecontre  lui.  Enfin,  en  retour  de  sa  neutralité, 
on  lui  donnera  toutes  les  garanties  pour  l'inté- 
grité de  ses  États.  Mais  Joseph  ne  se  rassure  pas. 
Il  avertit  l'impératrice  que  Frédéric  dénonce  leur 
plan  à  toute  l'Europe  et  surtout  ù  la  Porte.  «  La 
haine  et  la  méfiance  intarissable  du  roi  de  Prusse, 
écrit-il,  fournissent  toujours  quelque  scène  nou- 
velle; car,  s'il  pouvait  invoquer  l'enfer  contre  moi 
et  contre  ceux  qui  ont  quelques  liaisons  d'intérêt 
et  d'amitié  avec  moi,  il  le  ferait  certainement  sans 
regarder  ni  derrière  lui,  ni  aux  conséquences  qui 
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en   doivent  naître  pour  lui,  pourvu  qu'il  puisse 
assouvir  sa  rage.  » 

On  était  arrivé  ainsi  au  commencement  de  1786, 
A  ce  moment  il  paraît  que  les  trois  souverains 
s'occupaient  beaucoup  de    la   santé,   chacun  de 
celle  des  deux  autres.  Le  roi  Frédéric  était  souiTre- 
teux,  la  santé  de  Catherine  était  chancelante,  celle 
de  Joseph    gravement    compromise.    Catherine 
trouvait  que  Frédéric  s'occupait  trop  de  sa  santé 
à  elle,  sans  songer  un  peu  plus  à  la  sienne.  Elle 
et  Joseph  semblent  tabler  leurs  projets  sur  l'éven- 
tualité de  la  mort  du  roi.  Des  rumeurs  inquié- 
tantes  vinrent  de    Berlin,    pour  se  dissiper  ur* 
moment.   «    La   santé    chancelante    du    roi    de 
Prusse,    écrit  Joseph    le   15    juin  à    Catherine^ 
paraît  se  remettre  et  Ton    croirait  que  la  mort 
qui,  pour  l'ordinaire,  fait  si  peu  de  façons  avec 
tous  les  êtres  vivants,  respecte  et  craint  de  tou- 
cher à  ce  héros  du  siècle.  Je  lui  souhaite  de  boiî> 
cœur  longue  vie,  mais  surtout  à  son  successeur 
moins  d'acharnement  et  petite  méfiance  à  mon» 
égard.  »    Cette  lettre   se   croisa  avec  celle  que 
Catherine  avait  adressée  le  20  juin  à  Joseph  cl 
011  elle  dit  :  «  Selon  mes  dernières  nouvelles  de 
Berlin,  quoique  le  roi  de  Prusse  se  promenait  à 
cheval  dans  son  jardin,  l'on  ne  croit  pas  sur  les 
lieux   qu'il  passe  l'automne.  Son   successeur  ne 

paraît  pas  jouir  non  plus  d'une  sauté  bien  stable.  >> 
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L'impératrice  était  bien  renseignée  :  le  roi  mourut 

le  n  août  suivant. 

Frédéric,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus 
liaut,  était  vivement  irrité  du  rapprochemenl  des 
cours  de  Pélersbourg  et  de  Vienne  :  sa  politique 
constante  qui  tendait  à  empêcher  cette  alliance, 
échoua  vers  la  lin  de  son  règne.  U  ne  l'a  jamais 
pardonné  h  Catherine.  Informé  de  la  conclusion 
de  l'alliance  de  1782,  le  roi  demanda  des  expli- 
cations :  l'Autriche,    suivant  lui,  profilerait  du 
traité  pour  pousser  la  Russie  à  la  guerre  contre 
lui.  L'impératrice  cherchait  à  rassurer  le  roi  :  le 
traité  avec  l'Autriche  respectait  tous  les  enga- 
gomcnlsconlractésparlaUussie  envers  la  Prusse. 
Efforts  inutiles   :  le  roi  ne  se  laissait  pas  con- 
vaincre, la  correspondance  intime  avec  Catherine 
cessa,  des  différends  surgirent  sur  beaucoup  de 
questions.  Kl  ce  refroidissement  dune  amitié  que 
l'on  avait  pu  croire  inaltérable  dure  au  moment 
de  la  mort  de  Frédéric  U. 

De  fail,  Catherine,  depuis  son  alliance  avec 
l'Autriche,  avait  abandonné  celle  de  la  Prusse. 
Déjà  elle  parlait  de  celle-ci  sur  le  Ion  de  supério- 
rité qui  a  caractérisé  plus  tard  l'altitude  de  ses 
deux  successeurs.  A  la  fin  de  178o  elle  avait  rap- 
pelé de  Berlin  son  ambassadeur  Dolgoroucki,  très 
bien  vu  par  Frédéric,  pour  le  remplacer  par  le 
comte  Iloumiantzow.Dans  les  instructions  qu'elle 
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rédigea  pour  celui-ci,  elle  établit  que  la  Prusse 
doit  craindre  ragrandissement  de  la  Russie   et 
redouter  une  guerre  avec  cet  empire.  «  L'amitié 
entre  la  Prusse  et  la  Russie  n'étant  pas  fondée 
sur   la  nature   des  choses,  ne  peut  exister  que 
temporairement.  »  Aussi,  dans  le  cas  d'une  guerre 
de  la  Russie  avec  la  Turquie,  ce  ne  serait  pas  le 
roi  de  Prusse  qui  empêcherait  la  cour  de  Vienne 
de  faire  une  diversion  contre  la  Russie.  Le  traité 
conclu  par  Pierre  lU  avec  la  Prusse  a  été  l'asser- 
vissemennt  de  la  Russie.  L'impératrice,  en  arri- 
vant au  trône,  a  choisi  cette  alliance  parce  que 
le  roi  de  Prusse  n'avait  pas  exigé  sa  participation 
à  la  guerre.    Avec   la  conclusion  du  traité  de 
Teschen  a  qui  a  posé  le  premier  fondement  de 
l'innuence  de  la  Russie  en  Allemagne  et  nous  a 
donné  le  droit  de  prendre  part  directement  à  ses 
affaires...,  nos  liens  politiques  avec  la  Prusse  ont 
atteint  leur  apogée  ».  L'impératrice,  oublieuse  de 
ses  propres  visées  si  vastes,  accuse  «  l'insatiable 
ambition  »  de  Frédéric,  son  mécontentement  au 
sujet    de   l'alliance    austro-russe,    sa   constante 
jalousie  contre  la  maison  d'Autriche.  L'impéra- 
trice  ne   veut  en  rien   faillir   aux  engagements 
qu'elle  a  avec  la  Prusse,  ni  offenser  le  roi,  «  quoi- 
qu'il doive  comprendre  que  les  forces  de  la  mo- 
narchie prussienne    ont  été  portées   par  lui   au 
delà  des  limites  convenables  pour  ses  voisins  et 
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que  les  intérêts  des  deux  cours  sont  basés  sur  la 
position  de  leurs  territoires  réciproques  ». 

Quelques  mois  plus  tard,  en  prévision  de  la 
mort  de  Frédéric,  elle  engage  Roumiantzow  à 
s'efforcer  sans  relaclio  de  se  concilier  la  confiance 
de  l'héritier  du  trône,  de  l'assurer  des  bonnes 
intentions  de  la  Russie,  enfin  de  lui  conseiller  de 
ne  pas  se  laisser  diriger  «  par  la  haine  contre 
l'Autriche,  mais  par  la  raison  et  la  modération  ». 

Houmiantzow  négligea  la   partie  de  ces  ins- 
tructions indiquant  que  l'impératrice  ne  voulait 
pas  se  brouiller  avec  la  Prusse  ;  il  ne  se  pénétrait 
que  des  passages  où  Catherine  prit  la  défense  de 
l'Aulriche  contre  la  Prusse,  il  semblait    croire 
que  la   Russie  était   à  la  veille   de  tirer  l'épée 
contre  cette  dernière.  Dans  ses  premiers  rapports 
il  parle  avec  dédain  des  ministres  prussiens  ;  il 
savait  ne  pas  leur  plaire  et  demandait  son  rappel  ; 
un  simple  chargé  d'alîaires  suffirait  pour  la  cour 
de  Berlin.  Quant  au  nouveau  roi,  Frédéric-Guil- 
laume 11,  il  le  dépeint  avec  un  parti  pris  de  sévé- 
rité sans  que  l'on  puisse  contredire  à  beaucoup 
de  ses  traits  malicieux.  Le  nouveau  roi  tenait  au 
maintien  de  l'armée,  mais  en  politique  subissait 
la  tutelle  de  ses  ministres  ;  il  favorisait  les  exagé- 
rations des  sectes  religieuses.  Au  demeurant,  la 
Prusse,  disait-il,  est  impuissante,  elle  craint  la 
Russie;  depuis  la  mort  de  Frédéric  «  non  seule- 
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ment  le  brochet  est  mort,  mais  encore  ses  dents 
ne  sont  pas  restées  ». 

L'impératrice  bUime  le  langage  de  son  ambas- 
sadeur; elle  lui  reproche  de  manquer  de  tact,  et 
surtout  de  ne  pas  avoir  assisté  aux  funérailles  du 
roi  défunt .  Rien  n'y  fit  :  Roumiantzow  continua 
de  plus  belle,  en  pleine  indépendance  d'esprit,  à 
tracer    des    peintures  réalistes    sur   la   cour  de 
Frédéric-Guillaume  II,  sans  songer  à  ce  qu'elles 
pouvaient  avoir  de  ressemblance  avec  les  mœurs 
de  la  cour  impériale   et  sans    tenir  compte   de 
l'avis  que  ses  dépêches  étaient  souvent  lues  à 
Berlin  avant  de  parvenir  à  leur  destination.  «  Le 
nouveau  souverain,  écrit-il  encore,  n'a   aucune 
aptitude  pour  le  gouvernement,  il  est  ignorant  et 
rebelle  au  travail,  il  est  superstitieux  et  croit  aux 
miracles;  il  s'est  retiré  d'une  séance  spiritiste,  par 
crainte  de  voir  s'abattre  sur  lui  le  bâton  de  son 
grand  prédécesseur.  Le  ministre  liertzberg  est  uiî. 
Don  Quichotte  ;  le   ministre  BischofTswerder  est 
un  homme  à  inclinations  dangereuses.  » 

Les  deux  cours  s'éloignaient  de  plus  en  plus 
l'une  de  l'autre  ;  Frédéric-Guillaume  II  nourris- 
sait envers  l'Autriche  une  haine  plus  ardente 
que  Frédéric  II.  L'entrevue  de  Catherine  et  de 
Joseph  ne  pouvait  que  le  confirmer  dans  ces  sen- 
timents. L'impératrice  d'ailleurs  avait  refusé  de 
renouveler  son  traité  d'alliance  avec  la  Prusse; 
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de  plus,  elle  s'opposait  avec  énergie   au   projet 
prussien  de  l'annexion  de  la  ville  de  Danl/ig.  De 
son  coté,  le  roi  de  Prusse  contrariait  la  politique 
russe  partout  où  son  intlucnce  pouvait  l'atteindre- 
Catherine  rappela  Uoumianlzow  qui  s'était  rendu 
impossible   à  Berlin,   pour  le   remplacer  par  le 
comte  de  Nesselrode,  père  de  celui  qui,  plus  tard, 
devait  diriger  de  haute  main  la  politique  exté- 
rieure de  la  Russie.  Nesselrode,  par  ordre  deVim- 
pératrice,  donnait  de  bonnes  paroles,  sans  réussir 
à  désarmer   la  méfiance   du  cabinet  de   Berlin. 
On    ne  cessait  de   part  et  d'autre  de   s'accabler 
de    reproches  et   de    récriminations.    Toutefois, 
Catherine,  peut-être  mal  satisfaite  de  son  alliance 
avec  Joseph,   s'attacha,  toujours  en  vue  de  ses 
projets  contre  la  Turquie,  à  radoucir  le  cabinet 
prussien.  Elle  envoya  à  Berlin  un  homme  de  sa 
confiance,  Maxime  xMopéus.  Son  langage  avait 
changé.  Klle  ne  disait  plus  que  l'amitié  avec  la 
Prusse    n'était   pas    fondée    sur   la   nature    des 
choses.  «  L'accord  entre  la  Prusse  et  la  Russie, 
portaient  les    instructions  de  Catherine,    est  si 
naturel,  si  analogue  au  véritable  bien-être   des 
deux  monarchies  respectives,  que,  s'il  a  pu  être 
troublé  pendant  quelque  temps,  il  ne  faut  l'attri- 
buer  qu'à  des  mésentendus  et  à  des  ombrages 
produits  par  un  concours  de  circonstances  qu'il 
ne  s'agit  que  de  bien  peser  et  de   bien   appro- 
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fondir  pour  les  faire  cesser.  »  <(  L'alliance  avec 
l'Autriche,    disait-elle    encore,    ne  porte  aucune 
atteinte  aux  rapports  avec  la  Prusse  ;  le  refus  de 
renouveler  l'alliance  avec  la  Prusse  ne  comporte 
qu'un  retard.  »  Mais,  pendant  qu'elle  s'appliquait 
ainsi  à  radoucir  Frédéric-Guillaume,  Catherine 
n'en  continua  pas  moins  sa  correspondance  intime 
avec  Joseph  qui,  menacé  dans  ses  provinces  des 
Pays-Bas,  menacé  en  même  temps  par  la  Prusse, 
commença  à  s'attiédir.  Il  avoua  que  les  projets 
turcs  de    l'impératrice   lui  causaient  de   graves 
embarras,   qu'au   printemps   prochain    (17Î30)   il 
craignait  être  attaqué  par  la  Prusse.  L'impéra- 
trice, en  lui  répondant,  lui  promit  de  le  défendre 
«   contre  les  vues  ambitieuses,    destructives   et 
altières  que   la  cour   de  Berlin   manifeste   avec 
autant  d'éclat  que  d'indécence  >,.  Elle  convint  qu'il 
serait  utile,  au  préalable,   de  faire  la  paix  avec 
la  Porte.  Pour  cela,  elle  avait  de  bonnes  raisons. 
Les  succès  militaires  en  Turquie  alternaient  avec 
des  revers.  Puis,  pendant  qu'elle  rassurait  Joseph, 
la   Prusse  conclut   avec   la  Porte    le   traité    du 
30  juin  1790,  par  lequel  elle  se  constitue  garante 
de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  et  s'engageait 
à  faire  restituer  à  la  Turquie  les  provinces  que  la 
Russie  lui    avait  enlevées.    Et  six  mois  après, 
l'Autriche  elle-même,  au  congrès  de  Reichen- 
bach,  signe  avec  la  Prusse,  la  Pologne,  l'Angle- 
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terre  et  la  Hollande,  la  convention  assurant  le 
maintien  de  cet  empire  ottoman  dont  Catherine 
avait  projeté,  de  concert  avec  Joseph,  la  des- 
truction en  Europe.  Au  moment  où  ce  grand  évé- 
nement se  produisit,  Joseph  avait  terminé,  depuis 
cinq  mois,  sa  carrière  mouvementée.  Sa  politique 
orientale  avait  fait  naufrage  en  même  temps  que 
îes  vastes  cl  ambitieux  projets  de  Catherine,  pro- 
jets que  ses  successeurs  reprirent  depuis,  avec 
de  glorieux  succès  militaires,  mais  sans  retirer 
<de  ces  entreprises  des  avantages  en  rapport  avec 
os  sacrifices  et  en  éloignant  de  plus  en  plus  la 
réalisation  de  leur  but  final. 

En  attendant,  Catherine,  en  dépit  de  ce  traité 
<le  Reichenbach,  ne  voulait  rien  abandonner  de 
ses  conquêtes  sur  la  Turquie,  u  Je  n'entends  pas, 
ocrit-elle,  signer"  un  pacte  de  servage.  La  Prusse 
:a  garanti  aux  Turcs  la  possession  d'Olchakow  ? 
La  Crimée  est  entre   mes   mains  sous  la  sanc- 
tion de  S.  M.  Prussienne.  Des  chats  enragés  sont 
toujours    turbulents.    »   Frédéric-Guillaume,  lui 
aussi,  tint  bon.  Il  fit  de  sérieux  préparatifs  pour 
tino   guerre  contre  la  Russie.  Mais,  en  dernier 
lieu,  les  pourparlers  entre  Alopéus  et  BischolTs- 
werder  avant  aidé  à  dissuader  le  roi,  la  politique 
<le  la  paix  l'emporta.  Les  progrès  de  la  Révolu- 
lion  française  contribuèrent  d'ailleurs  à  resserrer 
les  liens  d'amitié  entre  les  vieilles  cours  monar- 
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chiques.  Et  c'est  la  malheureuse  Pologne  qui, 
comme  naguère  sur  l'instigation  de  Frédéric  II, 
faisait  de  nouveau  les  frais  de  l'entente  des  trois 
cours  du  nord,  coalisées  au  surplus  contre  la 
Révolution  fran(:aise  qui  faisait  trembler  toutes 
les  couronnes  de  l'Europe.  Le  renouvellement  de 
l'alliance  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  vainement 
demandé  par  Frédéric-Guillaume  II  lors  de  son 
avènement,  fut  enfin  consenti  par  Catherine.  Au 
traité  de  Saint-Pétersbourg  de  1792,  succédèrent 
en  1793  et  en  1795  le  deuxième  et  le  troisième 
et  dernier  partage  de  la  Pologne. 

Catherine  fut  l'instigatrice  la  plus  ardente  de  la 
coalition  contre  la  France  révolutionnaire  :  l'exé- 
cution de  Louis  XVI  avait  mis  le  comble  à  son 
exaspération.  Mais,  après  les  campagnes  malheu- 
reuses de  la  Prusse  en  France,  Frédéric-G  uillaume 
voyant  l'impossibilité  de  se  dédommager  au  dé- 
triment de  la  France,  Catherine  consentit  à 
s'arranger  avec  lui  et  TAutriche  pour  le  partage 
de  la  Pologne.  Et  cependant,  Timpéralrice  persis- 
tait à  vouloir  guerroyer  contre  la  République  fran- 
çaise. Elle  gourmande  Frédéric-Guillaume  qui 
veut  se  retirer  de  hi  coalition,  parce  que  son 
peuple,  éprouvé  par  de  longues  souffrances,  mur- 
mure contre  cette  guerre.  Elle  s'irrite  de  cette 
défaillance  et  sa  colère  éclate  au  moment  où 
elle  apprit  que  la  Prusse  songeait  à  faire  sa  paix 
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avec  la  République  française.  Elle  se  montrail 
étrangement  surprise  de  ce  que  le  roi  de  Prusse 
croyait  à  la  solidité  du  gouvernement  républi- 
cain;  cette  supposition  est  fausse,  dit-elle,  et  il 
est  du  devoir  de  tous  les  gouvernements  régu- 
liers de  ne  pas  laisser  s'achever  «  rédilice  érigé 
par  la  folie  et  la  férocité  du  peuple  français  et 
menaçant  ruine  jusque  dans  ses  fondements  ... 
On  peut  mesurer,  après  la  manifestation  de  telles 
pensées,  1-humeur  do  rimpéralrico  apprenant  la 
conclusion    du    traité    de    paix    de    Bàle    entre 
la  Prusse  et  la  République.  La  cour  de  IJcrlm 
s'efforça   vainement   de    l'apaiser   et   d'aflirmcr 
qu'après  comme  avant  elle  partageait  les  prin- 
cipes de  la  coalition.  La  Prusse,  disait  le  mims- 
tre  lIaug^vil^  est  prèle  à  tout  faire  pour  contenter 
l'impératrice ,  excepté  de  recommencer  la  guerre 
avec  la  France.  Le  roi  avait  des  raisons  de  rester 
ferme  :  ni  l'Angleterre,  ni  l'Autriche  ne  le  secon- 
daient franchement.  Catherine,  alors,  décida  l'en- 
voi d'un  corps  d'armée  russe  de  00,000  hommes 
contre  la  France.  Dans  ces  conditions,  demanda 
l'impératrice,    la    Prusse    se  joindra-t-elle  à   la 
Russie  ?  Le  roi  fit  une  réponse  évasive  et  cela 
contre  l'avis  de  plusieurs  de  ses  conseillers,  entre 
autres  le  baron  de  .Stcin,  mal  disposé  envers  la 
République   française.  11  parait,  du  reste,  que 
l'argent  manquait  à  la  Prusse  pour  déférer  aussi- 
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tôt  au  désir  de  rimpéralrice.  La  mort  de  Cathe- 
rine, survenue  le  17  novembre  1796,  modifia 
toute  la  situation.  Non  pas  que  l'empereur  Paul 
abandonnât  sur  l'heure  la  politique  de  sa  mère; 
il  avait  les  jacobins  trop  en  haine  pour  entrer 
en  relation  avec  les  gouvernants  de  France.  Ce 
qui  l'empêchait  de  donner  suile  au  projet  d'expédi- 
tion de  l'impératrice  Catherine,  c'était  le  refus  opi- 
niâtre de  Frédéric-Guillaume  II  de  sortir  de  son 
attitude  de  neutralité.  Le  successeur  de  celui-ci, 
Frédéric-Guillaume  III ,  monté  sur  le  trône  en  1 797, 
était  un  partisan  encore  plus  résolu  que  son  père, 
de  cette  politique;  il  avait  la  guerre  en  horreur 
et  entretenait  les  meilleurs  rapports  avec  le  Direc- 
toire français. 

L'empereur  Paul  était  dans  des  idées  diffé- 
rentes. Il  voulait  être  le  pacificateur  de  l'Europe, 
concilier  l'Autriche  avec  la  Prusse,  donner  à  la 
France  le  Rhin  pour  frontière.  Mais,  avec  la  ver- 
satilité d'esprit  qui  le  caractérisait,  au  bout  de 
quelques  jours,  il  modifia  ce  plan,  pour  refuser 
à  la  France  la  frontière  du  Rhin,  laquelle,  «  en 
étendant  les  possessions  de  la  France  dans  l'in- 
térieur de  l'Europe,  donnerait  à  cette  nation  les 
moyens  de  répandre  plus  facilement  le  mal  dont 
ses  voisins  auraient  à  souffrir  les  premiers  ».  Le 
«  mal  »,  dans  l'esprit  de  Paul,  c'étaient  les  idées 
de  la  Révolution  française.  Mais  toutes  ces  sugges- 
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lions  dont  le  but  final  était  on  somme  la  guerre, 
échouèrent  devant   le  tempérament  pacilique  de 
Frédéric-Guillaume    lll   et  devant  la  résistance 
de  son  ministre  Ilaugwilz,  que  les  Russes  quali- 
fiaient de  «  francomane  ».  Puis,  par  une  nouvelle 
évolution,  après  avoir  jusque-là  blâmé  la  Prusse 
pour  avoir  conclu  le  traité  de  Baie,  il  se  tourna 
lui-même  du  côté  de  la  France  républicaine.  Les 
pourparlers  à  ce  sujet  n'ayant  pas  abouti,  Tem- 
pereur,  le  prenant  de  haut  avec  la  République 
triomphante,  changea  une  fois  de  plus  d'attitude, 
pour  proposer  une  quadruple  alliance  de  la  Russie, 
de  la  Prusse,  de  l'Autriche  et  de   rAnglelerre, 
alliance  olTensive   contre  la  France.  Le  négocia- 
teur russe,    comte   Panine,  n'eut  aucun  succès 
auprès  de  Frédéric-Guillaume  III  qui  refusa  net 
d'entrer  dans  une  pareille  combinaison,  non  par 
amitié  pour  la  France,  à  ce  que  disait  Panine, 
mais  parce  que  le  roi  ne  voulait  se  lier  avec  per- 
sonne et  rester  neutre.  Paul  accusa  de  cet  échec 
le  «  perfide  »  Ilaugwitz  et  s'adressa  à  TAutriche 
et  à  rAnglelerre.  11  fit  même  des  injonctions  au 
cabinet  de  Berlin  de  s'unir  à  la  coalition,  en  le 
menaçant  d'une  rupture.  Le  comte  Panine  reve- 
nant à  la  charge  auprès  du  roi,  pour  le  déterminer, 
celui-ci  refusa  de  le  recevoir.  Panine,  dans  son 
rapport  au  tsar,  s'en  prend  à  Tincapacité  du  roi 
qui,  écrit-il,  «  n'a  aucune  connaissance  des  inté- 
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rôts  de  la  monarchie,  ni  des  premiers  éléments 
de  la  politique  ».  Outré  de  ce  nouveau  refus, 
l'empereur   déclare    à   l'envoyé    prussien,  qu'il 
accepte  Tattitude  de  neutralité  du  roi,  mais  qu'il 
considérerait  comme  une  violation  de  neutralité 
«  toute  démarche  qui  démontrerait  de  la  prédi- 
lection pour  les  Français  »  et  qu'en  ce  cas  il  agirait 
en  conséquence.  En  même  temps,  il  supprima  la 
lég'ation  de  Russie  à  Berlin,  et  rompit  les  rela- 
tions diplomatiques  avec  la  cour  de  Prusse.  Pas 
pour  longtemps  cependant.  Si  la  Prusse  refusait 
d'agir,  l'Autriche  ne  voulait  pas  avoir  agi  sans 
recevoir    des    compensations  considérables.  Ces 
exigences    irritaient  le   tsar   qui  ne    guerroyait 
contre  la  France  que  pour  le  principe,  par  haine 
de  la  Révolution  et  sans  réclamer  un  dédomma- 
gement quelconque.  Par  suite,  il  rompit  avec  l'Au- 
triche et  conséquemment,  par  nécessité,  revint  à 
la  Prusse.  En  octobre  1799,  à  peine  trois  mois 
après  la  rupture,   l'empereur  envoya  le  baron 
de  Kriidener  à  Berlin  pour  rétablir  les  rapports 
avec  la  Prusse.  Cette  fois,  Paul  appelle  l'atten- 
tion de  la  IVusse  sur  «  l'ambition  insatiable  de  la 
maison  d'Autriche  »  et  il  charge  son  ambassadeur, 
dans  le  cas  oii  le  roi  consentirait  à  prendre  la 
place  de  l'Autriche  dans  la  coalition,  <(  de  flatter 
la  passion  dominante   de  la  cour  de   Berlin,  en 
offrant  un  appât  à  sa  cupidité  ».   L'irritation  et 
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limpalience  de  Paul  ne  connaissaient  plus  de 
bornes;  une  fois  de  plus,  il  songeait  à  une  guerre 
avec  la  Prusse,  et  son  confident,  le  gént^ral  Ilostop- 
chinc,  le  poussait  dans  ccUc  dircclion.  Ses  efforts 
on  vue  dune  alliance  olfensivc  conli  c  la  France  ne 
trouvant  aucun  appui  à  Berlin,  il  déclara  y  renon- 
cer  pour  se  contenter  d'une  alliaucc  défensive 
qui  viserait  aussi  l" Autriche.  La  prudente  cour 
de  Berlin,  tout  en  goûtant  celte  combinaison,  y 
mit  la  condition  qu'au  préalable  la  Russie  fit  la 
paix  avec  la  France.  Le  tsar  s'y  déclarait  prêt,  si 
la  France  voulait  venir  à  lui.  Mais  alors  le  vieux 
chancelier  comte  Panine  déclare,  à  son  tour,  qu'il 
ne  signerait  jamais  la  paix  avec  la  France  «  tant 
que  tous  les  trônes  ne  seront  rétablis  ».  Kl  il 
réussit  à  retourner  son  souverain  de  telle  sorte 
qu'au  bout  de  quelques  jours,  Paul  déclare  «  qu'il 
ne  veut  entendre  aucune  négociation  avec  «  l'usur- 
pateur corse  »  et  que  par  conséquent  il  déclinait 
l'offre  de  la  Prusse  qui  voulait  se  charger  de  la 
médiation  entre  lui  et  la  France.  Tous  ces  pour- 
parlers n'aboutirent  pour  le  moment  qu'à  la  con- 
clusion d'une  alliance  assez  inoffensive  entre  la 
Prusse  et  la  Russie.  Ce  traité  qui  fut  signé  le 
lG-28  juillet    1800  à    Pélersbourg,    avait    été 
demandé   par  l'empereur   qui  tenait   à  ce   que 
l'Europe,  ignorant  le  contenu  de  traité,  crût  à 
l'existence  d'une  union   étroite  entre  les   deux 
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cabinets.  De  plus,  il  espérait  que  la  Prusse,  après 
avoir  franchi  ce  premier  pas,  forait  le  second  en 
s'associant  à  la  ligue  contre  la  France.  En  cela  il 
devait  se  tromper.  11  avait  bien  envoyé  à  Berlin 
projet  sur  projet  de  convention  secrète  ;  le  roi 
resta  inébranlable  et  son  ministre  Ilaugwitz 
déclara  au  baron  de  Krudener  que  son  souverain 
persisterait  dans  sa  politique  de  neutralité. 

L'empereur  de  Russie  toujours  hanté  par  le 
désir  de  faire  marcher  toute  l'Europe  contre  la 
France  ;  le  roi  Frédéric-Guillaume  111,  non  moins 
résolu  à  ne  pas  entrer  dans  une  coalition  contre 
celte  puissance  ;  l'Autriche  visée  et  menacée  par 
ses  deux  voisins  :  telle  fut  la  situation  dans  le  nord 
de  l'Europe,  au  mois  de  mars  1801,  au  moment 
de  la  mort  violente  de  Paul  1". 


POTSDAM. 


lExXA. 


8t 


ClIAPlTIiE  V 

Potsdam.  —  léna. 

Jugements  de  Napoléon  et  de  Metlernich  sur  Temperenr 
Alexandre.  —  Critiques  allemandes  d'Alexandre  I".  — 
Le  Tsar  désirant  èlre  larbitre  entre  rAulriche,  la 
Prusse  et  Napoléon.  —  Ses  soupçons  à  Tégard  de 
Napoléon  et  de  la  Prusse.  —  Il  désire  une  alliance 
exclusive  avec  la  Prusse.  —  Le  meurtre  du  duc  d'En- 
ghien  jette  l;i  Prusse  dans  les  bras  de  la  Russie.  —  Il 
n'y  a  pas  de  patriotisme  allemand.  —  Pour  l'Électeur 
de  Bavière,  Napoléon  est  un  libérateur.  —  Protestation 
du  Tsar  contre  le  meurtre  du  ducd'Enghien.  —  Silence 
de  la  diète  de  Ratisbonne.  —  Le  roi  Frédéric-fiuillaume 
demandant  conseil  au  Tsar.  —  Alexandre  lui  reproche 
ses  complaisances  à  l'égard  de  Napoléon.  —  Déclara- 
tion des  deux  souverains  contre  la  politique  d'expan- 
sion de  Napoléon.  —  Traité  de  la  Russie  avec  la  Suède 
et  l'Autriche  contre  la  France.  —  Les  mêmes  puissances 
cherchent  à  rallier  la  Prusse  à  leur  politique  et  à  leur 
traité.  —  Négociations  à  Rerlin.  —  Le  comte  de 
Metternich.  —  Les  deux  partis  à  la  cour  de  Prusse.  — 
La  reine  Louise,  llaugwilz,  Lombard.  —  Le  prince 
Louis.  —  Déclin  de  l'armée  prussienne.  —  Caractère 
timide  de  Frédéric-Guillaume.  —  Les  craintes  à 
l'égard  de  ses  deux  voisins  de  France  et  de  Russie.  — 
Ses  préférences  obligées  pour  Napoléon.  —  Lombard 
et  Beyme  vendus  à  la  France.  —  L'Autriche  compte  sur 
rinlluence  personnelle  du  Tsar.  —  Alexandre  veut 
exercer  une  pression  violente  sur  le  roi  qui,  à  son 
tour,  prend  une  attitude  menaçante.  —  Napoléon,  vio- 
lant le  territoire  prussien,  jette  le  roi  dans  les  bras  de 
la  Russie   et  de   FAulriche.  —  Agissements  du  parti 


français.  —  Arrivée  à  Berlin  du  Tsar  qui  décide  le  roi. 

—  signature  du  traité  de  Potsdam.  —  Serment  au  tom- 
beau de  Frédéric  le  Grand.  —  Nouvelles  hésitations  du 
roi.  —  Défaite  de  l'Antriche  à  Auslerlitz  et  nouveau 
traité  entre  la  Prusse  et  Napoléon.  —  Napoléon  exas- 
péré de  la  dui>licité  de  la  Prusse.  —  La  Prusse  et 
l'Angleterre,  brouillées  pour  le  Hanovre.  —  La  diplo- 
matie russe  signale  le  chaos  gouvernemental  en  Prusse. 

—  Les  partisans  de  Napoléon  à  la  cour  de  Prusse.  — 
llaugwil/.  à  Paris.  —  Napoléon  furieux  contre  la 
Prusse.—  Hardenbergen  conllit  avec  llaugwitz.  —  Son 
travail  secret  en  faveur  de  la  Russie.  —  Il  cache  ses 
pourparlers  devant  Lombard.  —  Traité  d'alliance  entre 
la  Prusse  et  la  Russie.  —  La  Russie  méfiante  demande 
à  la  Prusse  de  se  déclarer  formellement.  —  La  Russie 
ne  veut  pas  d'une  Prusse  vaincue  ni  du  voisinage  fran- 
çais eu  Pologne.  —  Alexandre  poussé  par  son  aristo- 
cratie anti-française,  excite  la  Prusse  à  la  guerre.  — 
Napoléon  promet  Je  rendre  le  Hanovre  au  roi  d'Angle- 
terre. —  Consternation  à  Rt-rlin.  -—  Le  Tsar  dénonce 
Lombard  et  Beyme  comme  recevant  des  subsides  de 
Napoléon.  —  Le  roi,  à  conire-cœur,  se  décide  pour  la 
guérie.  —  L'outrecuidance  des  officiers  de  la  garde.  — 
Le  peuple  peu  enthousiaste  pour  la  guerre.  —  Mau- 
vaises impressions  du  roi.  — La  Prusse  sans  alliés.  —  Ses 
amis  ne  croient  pas  qu'elle  sera  si  promplement  battue. 

Les  deux  hommes  d'État  qui  ont  approché  de 
plus  près  Tempereur  Alexandre  I"  et  étudié  son 
caractère  avec  une  certaine  liberté  d'esprit,  Napo- 
léon et  Metternich,  ont  constaté,  tout  en  rendant 
hommage  à  ses  hautes  qualités  de  cœur,  sa 
grande  mobilité  d'esprit  en  politique.  «  Si  j'étais 
homme  à  me  laisser  aller  à  des  impressions  pure- 
ment personnelles,  disait  Napoléon  en  1810,  je 
pourrais  m'attacher  à  lui  de  tout  cœur.  Mais,  à 
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coté  (le  ses  grandes  qualités  intellectuelles  et  de 
cet  art  de  captiver  ceux  qui  rentourent,  il  y  a  en 
lui  quelque  chose  que  je  ne  puis  définir.  C'est  un 
je  ne  sais  quoi  que  je  ne  pourrais  mieux  expliquer 
qu  en  vous  disant,  qu'en  tout  il  lui  manque  tou- 
jours ^^/^/y^/^  c/^ost.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier, 
c'est   qu'on  ne   peut  jamais    prévoir  ce  qui  lui 
manquera  dans  un  cas  donné  ou  dans  une  circons- 
tance particulière,  car  ce  qui  lui  manque  varie  à 
l'infini.  »    «  Le  caractère  d'Alexandre,  écrit,  de 
son  coté,  Metternich,  après  la  mort  de  ce  souve- 
rain,   offrait    un   singulier   mélange  de   qualités 
viriles  et  de  faiblesses  féminines...  Son  jugement 
se  laissait  toujours  inlluencer  par  des  idées  favo- 
rites; ses  idées  lui  venaient  comme  par  une  ins- 
piration soudaine,  et  il  les  embrassait  avec  une 
ardeur  extrême.  Elles  ne  tardaient  pas  à  empor- 
ter la  balance  au  point  de  le  dominer  entièrement 
et  de  permettre  à  ceux  de  qui  il  les  tenait  d'asservir 
sans  peine  sa  volonté.  »    Les  deux   personnages 
qui  jugeaient  ainsi  Alexandre  \'%  l'un  au  point  de 
vue    de    souverain  français,    l'autre  à  celui    de 
premier  ministre  d'Autriche,    n'avaient  pas   eu 
lieu  d'être  toujours  satisfaits  du  souverain  russe. 
Alexandre  n'a  pas  été  pi  us  heureux  avec  la  Prusse 
cl  l'Allemagne  qui,  à  leur  tour,  par  la  bouche  de 
leurs  historiens,  même  les  mieux  disposés   en 
faveur  de  la  Russie,  ont  articulé  bien  des  griefs 


V^ 


POTSDAM.   —  lÉNA.  .  ^3 

contre  le  tsar,  tour  à  tour  a1Ué  de  la  Prusse  et  de 
la  France,  et  se  proclamant  toujours  et  dans 
toutes  les  circonstances  ami  dévoué  du  roi  Fré- 
déric-Guillaume m.  Dans  ces  critiques  comme 
dans  CCS  reproches  il  y  a  une  grande  partie  de 
vrai  :  mais  ce  qui  est  vrai  aussi  et  ce  que  ses 
compatriotes  ne  lui  reprocheront  pas,  c'est  que 
derrière  ses  protestations  amicales,  aujourd'hui 
pour  xNapoléon,  demain  pour  François  ou  pour 
Frédéric-Guillaume,  se  tenait  toujours  le  Russe. 
A  son  avènement  au  trône,  le  4  avril  1801, 
Alexandre  manifesta  aussitôt  son  ambition,  con- 
forme à  ses  sentiments  généreux,  d'être  le  conci- 
liateur de  toute  l'Europe.  Oubliant  les  torts  de 
l'Autriche,  il  voulait  l'entente  entre  cette  puis- 
sance  et  la    Prusse.    Ne   redoutant    pas  à   ce 
moment   les  plans  de  Bonaparte  -  la  France 
étant  loin  —  il  voulait  s'entendre  avec  celui-ci 
pour  arranger  les  affaires  d'Allemagne,  c'est-à- 
dire  d'en  être  l'arbitre  de  concert  avec  le  premier 

Consul. 

Il  est  certain  qu'à  celte  époque,  il  fut  plus  près 
de  l'alliance  française  que  de  celle  de  la  Prusse. 
Les  dépêches  de  son  cabinet  parlaient  de  «  l'ex- 
Irême  avidité  du  cabinet  de  Berlin  »  et  de  l'obli- 
gation où  il  se  trouvait  «  de  mettre  des  bornes  à 
une  convoitise,  dont  les  conséquences  et  l'exemple 
étaient  également  dangereux  pour  le  repos  de 
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l^Europe  ».  Au  fond,  par-dessus  la  tête  de  la 
Prusse,  le  tsar  visait  Bonaparte  qu'il  suppo- 
sait être  en  accord  secret  avec  le-  cabinet  de 
Berlin  pour  un  partage  duquel  la  Russie  était 
exclue.  Il  avait  été  confirme  dans  cette  croyance 
depuis  l'entrevue  qu'il  eut,  en  juin  1802,  h 
Meniel,  avec  b'rédéric-Ciuillaunie  qui  s'était 
montre  récalcitrant  à  l'outente  avec  l'Autriche, 
entente  dont  le  tsar  tenait  à  être  l'intermédiaire. 
Il  pensait  que  la  Prusse  avait  pris  avec  Bona- 
parte des  engagements  contraires  à  un  accord 
avec  sa  voisine  et  rivale.  «  Sans  doute,  lit-on 
dans  une  instruction  adressée  à  celte  époque  au 
ministre  de  Russie  à  Berlin,  le  roi  lui-même  n'a 
pas  de  sentiments  tout  particulièrement  amicaux 
pour  le  premier  Consul,  mais  des  inilucnces  di- 
verses ont  eu  souvent  le  dessus  sur  les  goûts 
personnels  de  ce  m<>narque.  »  Or,  tout  en  étant 
satisfait  de  ses  rapports  personnels  avec  Bona- 
parte, il  ne  désire  entrer  dans  aucune  combi- 
naison d'alliance  que  la  Prusse  pourrait  proposer 
dans  ce  sens;  il  n'a  confiance  ni  dans  le  caractère 
du  Consul  lendant  à  la  domination  de  l'Europe,  ni 
dans  «  les  principes  des  hommes  perfides  »  qui  font 
partie  de  son  gouvernement.  Ce  qu'il  veul,  cVstune 
union  intime  avec  la  Prusse  seule.  «Cette  alliance, 
fait-il  dire  à  Berlin  quelques  mois  plus  tard,  qui 
a   subsisté    sous   le  règne  de    Catherine,   a  été 
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utile  aux  deux  puissances.  Une  liaison  intime, 
raffermie  par  l'amitié  et  l'estime  personnelles  des 
deux  souverains,  ne  pourrait  qu'assurer  le  repos 
de  l'Europe.  Mais,  la  Prusse  a  manqué  de  fran- 
chise, elle  a  conclu  une  alliance  secrète  avec  la 
France.  »  Ce  «  manque  de  franchise  »,  tous  les 
puissants  voisins  de  la  Prusse  devaient  encore 
bien  souvent  s'en  plaindre  :  cette  politique  d'irré- 
solution, d'hésitation  et  de  direction  changeante 
était  fondée  à  la  fois  dans  le  tempérament  de 
Frédéric-Ciuillaume  se  méfiant  de  tout  et  de 
tous,  y  compris  lui-même,  et  dans  la  situation  et 
la  conformation  de  la  Prusse  enserrée  entre  trois 
grands  empires  militaires  et  n'étant  grande  puis- 
sance elle-même  que  grâce  au  prestige  acquis  par 
le  roi  Frédéric  II. 

Dans  Tannée  1803,  on  voit  la  Prusse  sollicitée 
à  la  fois  par  Bonaparte  et  par  Alexandre.  Le 
premier  lui  fait  annoncer  l'occupation  prochaine 
du  Hanovre;  l'autre  veut  que  la  Prusse  fasse  cause 
commune  avec  la  Russie  pour  s'opposer  à  cette 
occupation.  C'est  à  arracher  cette  résolution  au 
roi  que  la  diplomatie  russe  s'attachait  pendant  de 
longs  mois,  alors  que  celui-ci  se  cantonnait  dans 
sa  résolution  de  garder  une  stricte  neutralité  : 
neutralité  bienveillante  en  faveur  de  Napoléon, 
comme  le  prétendaient  Alexandre  et  ses  con- 
seillers. Peut-être   ne   seraient-ils   pas  venus  à 
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bout  de  la  politique  timorée  du  cabinet  de  Berlin, 
sans  l'incident  du  duc  d'Enghicn.  L'exécution  de 
ce  prince;  la  violation  du  territoire  allemand  par 
les  soldats  de  Napoléon,  grâce  à  laquelle  le 
prince  avait  pu  être  enlevé  de  sa  résidence  sur  ter- 
ritoire badois;  d'autres  infractions  ilagrantes  au 
droit  des  gens  méconnu  par  le  premier  Consul, 
avaient  soulevé  l'opinion  de  l'Allemagne  et  de 
l'Europe  et  excité  au  plus  haut  point  l'indignation 
de  Frédéric-Guillaume. 

Il  avait  fallu  ce  coup  de  violence  pour  ameuter 
l'esprit  public  dans  cette  Allemagne  dont  Napo- 
léon pouvait  en  vérité  méconnaître    l'existence, 
en  présence  de  Tattitude  de  ses  princes  et  d'une 
sorle  d'aiïaissementdes  populations.  Leur  patrio- 
tisme n'était  pas  allemand,  il  était  régional,  do- 
miné par   une  sorte  de  cosmopolitisme  que   les 
idées  de  la  Révolution  française  avaient  développé 
chez  les  Allemands.  Cet  état  des  esprits  convenait 
aux  princes  en  leur  permettant  de  soigner  leurs 
intérêts   particuliers,    badois,    wurtembergeois, 
bavarois,  saxons.  Pour  l'électeur  de  Bavière,  la 
patrie   était   renfermée   dans  les  limites  de   ses 
États.  Menacé   soit  par  la  Prusse,  soit  par  l'Au- 
triche, secouru  par  Napoléon,  l'électeur  proclame 
celui-ci  le  libérateur  de  l'Allemagne  et,  en  s'asso- 
ciant   au  conquérant  français,    ne  pensait  qu'à 
l'aider  à  combattre  pour  l'indépendance  de  l'AUe- 
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magne  menacée  par  Vune  ou  l'autre  des  deux 
grandes  puissances,   sinon  par   les  deux.  Cette 
manière  de  voir  qu'il   rencontrait  chez  les  gou- 
vernants,  serviles  et   empressés  auprès  de  lui; 
cette  quiétude  idéaliste,  observée  chez  les  classes 
bourgeoisesderAllemagne  — pouvaient-elles  ins- 
pirer à  l'arbitre  de  l'Europe  le  respect  des  règles 
internationales?  L'électeur  de  Bade  n'était-il  pas 
l'ami  et  l'allié  de  la  France?  Le  territoire  badois 
n'était-il  pas  ainsi,  en  quelque  sorte,  la  continua- 
tion du  territoire  français?  A  une  époque  où  tous 
les  puissants  visaient  à  la  conquête,  à  l'agrandis- 
sement, les  grands  aux  dépens  des  petits;  où  les 
idées  sur  le  droit  des  gens  étaient  troublées,  le 
sensmoralen  matière  politique  oblitéré,  comment 
s'étonner    qu'un    homme   comme   Napoléon  ne 
voyait  dans  l'enlèvement  du  duc  d'Enghien  sur 
territoire  voisin  qu'un  incident  d'ordre  secondaire 
et  où,  du  moins,  le  souci  de  la  sécurité  de  la  France 
et  de  celle  de  sa  personne  devait  primer  toute  autre 
considération?   Mais,    s'il  pouvait  dédaigner  le 
jugement  de  l'opinion  publique  et  même  des  sou- 
verains, il  ne  pouvait  empêcher  que  cet  incident 
fit  sortir  de  son  caractère  paisible  et  pacifique  le 
roi  Frédéric-Guillaume.  Déjà,  Alexandre   avait 
donné  le  signal  des  protestations.  Et  ce  qui  est 
caractéristique,  c'est  que  le  tsar  se  présentait,  à 
son  tour,   mais  dans  un  sens  inverse,  comme  le 
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protecteur  de  l'indépendance  de  rAllemagne.  La 
timide  Diète  germanique  de  Ralisbonne  reçut  une 
note  russe,  datée  du  i  mai  1804,  dans  laquelle  le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  faisait  une  leçon  de 
patriotisme  à  cette  haute  assemblée.  La  note  in- 
sistait «  sur  le  danger  que  courait  chaque  membre 
de  l'empire,  si  de  pareils  coups  de  force  étaient 
admis  ou  pouvaient  s'effectuer  sans  être  blâmés 
ni  empêchés  ».  Garant  de  la  constitution  de  l'em- 
pire, médiateur  entre  les  puissances  germaniques, 
le  tsar  protesta  solennellemet  «  contre  un  attentat 
qui  avait  aiïeclé  la  tranquillité  et  la  sécurité  de 
TAllemagne  ».  La  diète  se  tut;  rAutriche  et  la 
Prusse  firent  des  déclarations  anodines  etrafï'aire 
en  resta  là.  En  revanche,  les  sentiments  per- 
sonnels du  roi  Frédéric-Guillaume  furent  tout 
indignation  et  révolte,  un  peu  à  cause  de  la  vio- 
lation du  territoire  allemand,  mais  plus  encore  à 
cause  de  l'exécution  de  l'infortuné  prince  français. 
Il  chargea  son  ministre  M.  de  llaugwitz  d'expri- 
mer ses  sentiments  au  ministre  de  France  pour 
les  transmettre  au  premier  Consul. 

L'alTaire  du  duc  d'Enghien  était  venue,  il  est 
vrai,  se  greffer  sur  l'explosion  de  la  guerre  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  laquelle  entraîna,  avec 
l'occupation  du  Hanovre  par  l'armée  française,  la 
violation  de  la  neutralité  de  l'Allemagne  du  Nord. 
Tout  en  n'osant  pas  rompre  encore  en  visière  au 


premier  Consul  qui  bientôt  devait  se  proclamer 
empereur,  le  roi  prévoyait  lui-même  que  sa  poli- 
tique de  neutralité  ne  pourrait  pas  longtemps  se 
continuer  et  qu'il  faudrait  prendre  parti.  Dans  sa 
perplexité,  entretenue  par  les  divisions  entre  ses 
principaux  conseillers,  il  s'adressa  à  l'empereur 
Alexandre,  lui  exposant  sa  situation,  insistant 
sur  les  procédés  dangereux  de  Bonaparte  et  sur 
la  nécessité  de  s'y  opposer,  et  lui  demandant  si, 
dans  cette  dernière  éventualité,  il  pourrait  compter 
sur  l'assistance  de  la  Russie.  Il  place  toute  sa 
confiance  dans  la  parole  de  l'empereur.  «  Je  serai 
tranquille  sur  les  destinées  de  la  Prusse,  écrit-il, 
dès  que  la  Russie  y  associera  les  siennes.  » 

Alexandre  ne  demandait  pas  mieux.  Mais,  le 

roi  n'avait-il  pas  à  plusieurs  reprises  demandé 

conseil,  reçu  les  mêmes  conseils  d'agir  et  toujours 

reculé  devant  l'action?  Aussi,  le  tsar  répondit-il 

froidement  et  en  termes  assez  sévères.  Il  reproche 

au  roi  d'avoir,  par  ses  «  complaisances  » ,  concouru 

à  donner  la  monarchie  universelle  à  qui  le  mérite 

si  peu,  »  et  d'avoir  travaillé  ainsi  à  sa  propre  ruine. 

Ou'il  se  décide  maintenant  à  combattre,  et  l'em- 

pereur  sera  avec  lui,  à  la  condition  qu'il  prenne 

des  engagements  formels  à  ce  sujet.  C'est  ainsi 

qu'Alexandre   remporta  un  premier   succès  sur 

l'irrésolution  de  Frédéric-Guillaume,  mais  lui  fit 

faire  aussi  le  premier  pas  dans  la  voie  qui  devait 
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aboutir  deux  ans  plus  tard  à  l'effondrement  de 
la  monarchie  de  Frédéric  II. 

Les  pourparlers  engag^és  à  la  suite  de  cette 
correspondance  des  souverains,  eurent  pour  ré- 
sultat la  signature  dune  déclaration  (24  mai  1804) 
par  laquelle  le  roi  et  le  tsar  promettaient  «  de  s'op- 
poser à  tout  nouvel  empiétement  du  gouverne- 
ment français  sur  les  Élats  du  Nord  et  l'empire 
allemand,  ainsi  qu'à  toute  augmentation  des 
troupes  qu'il  entretient  en  Allemagne,  et  en  cas 
de  nouvelle  usurpation,  d'unir  leurs  forces  pour 
marcher  contre  un  adversaire  aussi  dangereux, 
pour  l'arrêter  sur  les  bords  du  VVeser  et  pour 
ne  déposer  les  armes  que  d'après  une  entente 
préalable  des  deux  alliés  ». 

Comme  elfrayé  par  ce  premier  acte  de  résis- 
tance à  Napoléon,  le  roi  Frédéric-Guillaume  eut 
encore  des  retours  de  «  complaisances  »  quidevaient 
fortement  irriter  le  cosignataire  de  la  déclaration 
du  24  mai.  En  présence  des  progrès  constants 
de  l'invasion  française,  Alexandre  s'était  décidé 
à  ordonner  l'embarquement  des  troupes  russes 
pour  la  Poméranie  suédoise,  lesquelles  devaient 
marcher  contre  l'armée  d'occupation  française  du 
Hanovre.  Pressé  par  Napoléon  et  cédant  à  ses 
sommations,  Frédéric- Guillaume  lit  occuper  par 
ses  propres  troupes  la  Poméranie  et  prévint  ainsi 
le  débarquement  des  Russes.  Exaspéré  d'un  pro- 
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cédé  qu'il  pouvait  considérer  comme  une  viola- 
tion de  l'engagement  du  24  mai,  Alexandre 
informa  le  roi  qu'il  avait  conclu  avec  la  Suède 
un  traité  d'alliance  où  l'éventualité  d'une  guerre 
contre  la  Prusse  était  prévue.  Mais  ce  ne  fut 
pas  avec  la  Suède  seule  qu'Alexandre  avait 
concerté  des  mesures  contre  un  allié  si  peu  sur 
comme  le  roi  de  Prusse. 

A  la  date  du  25  octobre-G  novembre,  la  Russie  et 
l'Autriche  avaient  conclu  à  Saint-Pétersbourg  un 
traité  d'alliance  pour  enrayer  les  progrès  constants 
de  l'invasion  française  en  xVllemagne,  en  s'oppo- 
sant  à  toute  nouvelle  occupation  de  territoires 
adjacents.  Par  un   article  secret,    annexé  à   ce 
traité,  les  deux  puissances,  bien  que  se  tenant 
assurées  des  dispositions  pacifiques   du  roi  de 
Prusse,    s'engagaient  à  se  prêter  mutuellement 
secours  et  assistance  dans  le  cas  où,  pendant  la 
guerre  avec   la  France,  l'une  ou  l'autre  serait 
attaquée  par  la  Prusse. 

Au  fond,  ni  l'Autriche  ni  la  Russie  ne  son- 
geaient sérieusement  à  cette  éventualité  d'une 
guerre  avec  la  Prusse,  greffée  sur  celle  avec  la 
France  :  bien  au  contraire,  après  s'être  alliées 
entre  elles  et  avec  l'Angleterre,  leur  premier 
soin  fut  d'entraîner  le  roi  Frédéric-Guillaume  à 
entrer  dans  leur  alliance,  c'est-à-dire  de  lui  faire 
reprendre  la  politique  de  résistance  contre  Napo- 
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léon,  inaugurée  par  la  déclaration  du  2i  mai.  Le 
dicton  ne  se  vérifia  pas  cette  fois  «  qu'il  n'y  a 
que  le  premier  pas  qui  coûte  »  :  il  devint  bien 
autrement  difficile  de  faire  faire  au  roi  le  second 
pas,  bien  que  l'empereur  Alexandre  se  fiït  person- 
nellement chargé  des  négociations  avec  son 
voisin  de  Berlin. 

De  la  part  de  TAutriclie,  les  négociations 
furent  conduites  par  le  comle  de  Jletternicli,  que 
l'Europe  connut  [)lus  tard  comme  priuce  et 
chancelier  de  la  monarchie  autrichienne.  Ce 
diplomate  qui  fit  à  Berlin  ses  débuts  dans  la 
grande  politique  européenne  a  laissé  dans  ses 
Mémoires  des  renseignements  précis  et  pleins 
d'intérêt  sur  les  hommes  et  les  choses  dans  la 
capitale  de  la  Prusse.  Il  y  avait  à  Berlin  deux 
partis,  l'un  contraire  à  une  prise  d'armes  contre  la 

France,  l'autrelademandant  avec  ardeur  et  y  pous- 
sant. Le  parti  français,  comme  on  l'appelait,  était 
représenté  par  le  premier  ministre,  le  comte  de 
Haugwitz  et  M.  Lombard,  ce  dernier,  conseiller 
du  cabinet  du  roi  et  exerçant  une  grande  influence 
sur  son  maître.  L'autre  parti,  parti  patriote  prus- 
sien, se  groupait  autour  du  prince  Louis-Ferdi- 
nand, cousin  du  roi,  et  autour  de  la  reine  Louise, 
elle-même.  De  ce  parti  était  naturellement  le 
corps  d'officiers  de  Tarmée.  Cette  armée  elle- 
même,  d'après  les  témoignages  des  hommes  com- 
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pélents,  était  singulièrement  déchue  depuis  la 
mort  de  Frédéric  H.  «  On  peut  assurer  avec  cer- 
titude, écrit  Metlernich,  que  l'état  militaire  (de 
la  Prusse)  est  tellement  déchu  de  son  ancienne 
hauteur,  et  a  tant  perdu  de  son  ancienne  consi- 
dération, ([ue  la  première  guerre  dans  laquelle  la 
Prusse  se  trouverait  entraînée,  peut-être  malgré 
elle,  lui  prouverait  qu'elle  a  reculé  d'autant  que 
ses  voisins  ont  acquis  de  force  réelle  et  d'expé- 
rience. » 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Autriche  et  la  Russie  ne 
dédaignaient  pas  le  concours  de  cette  armée  dont 
elles  avaient  une  si  pauvre  opinion.  Mais,  pour 
arriver  à  leurs  Uns,  elles  avaient  à  hillcr  contre  de 
puissantes  inOuences.  Et  d'abord  contre  le  roi 
Frédéric-Guillaume  lui-même. 

Le  roi,  dont  la  figure  historique  est  faite 
depuis  longtemps,  était  une  nature  timorée  et 
irrésolue.  Ceux  qui  l'approchaient  d'assez  près 
et  pouvaient  le  juger  sans  ménagements,  comme 
le  ministre  d'Autriche,  disaient  que  sa  conduite 
était  déterminée,  en  premier  lieu,  par  la  peur  de 
ses  deux  voisins  redoutables  :  la  France  de 
Napoléon  et  la  Russie  d'Alexandre.  Mais  comme, 
à  l'égard  de  ce  dernier,  s'associaient  à  la  crainte 
aussi  des  sentiments  d'alTection,  il  était  naturel 
que  le  cabinet  de  Vienne  comptât  surtout  sur 
l'intervention  personnelle  du  tsar  pour  gagner 
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la  Prusse  à  la  coalition.  C'est  avec  une  insigne 
mauvaise  humeur  que  Metlernicli  constate  «  ratta- 
chement sans  bornes  du  roi  pour  tous  les  gouver- 
nements français  que  la  Révolution  a  enfantés, 
quoique  diamétralement  opposés  aux  sentiments 
personnels  de  ce  souverain  ».  Les  hommes  qui 
confirmaient  le  roi  dans  cette  ligne  de  conduite, 
étaient,  comme  nous  venons  de  le  dire,  le  ministre 
Ilaugwilz,  ainsi  que  Lombard  et  Beyme,  conseil- 
lers du  cabinet,  «  liés  d'intérêts  ».  C'est  qu'aux  yeux 
de  ro[)inion  publique  et  surtout  de  la  diplomatie 
étrangère,  ils  passaient  pour  ùlre  vendus  au 
gouvernement  français.  «  C'est  cet  homme,  a 
écrit  Melternich,  en  parhmt  de  Lombard  avec  une 
véritable  haine.  Tune  des  sources  premières  des 
maux  qui  affligent  l'Europe,  l'être  sans  contredit 
le  plus  dévoué  aux  intérêts  de  la  France,  salarié 
par  elle  et  ne  pouvant  plus  être  acheté  par  per- 
sonne, parce  qu'elle  paye  tous  ses  services  autant 
et  plus  que  tout  autre  ne  pourrait  le  faire,  qui 
forme  l'entrave  la  plus  directe  à  notre  réunion 
avec  la  Prusse.  »  Le  roi  accueillera  avec  empres- 
sement les  propositions  de  l'Autriche  et  de  la 
Russie,  mais  c'est  Lombard  qui  les  fera  échouer. 
C'est  Lombard  que  le  tsar  devrait  tâcher  d'éloi- 
gner, u  il  est  placé  comme  une  vedette  de  Bona- 
parte »  pour  entraver  toute  entente  et,  ce  qui  est 
pis,  pour  le  mettre  au  fait  de  tout  ce  qui  se  pré- 


pare. Et  c'est  là  justement  ce  qui  rendait  le  roi 
si  rétif,  non  seulement  à  toute  coalition,  mais  à 
toute  négociation  visant  Napoléon  et  pouvant  lui 

être  trahie. 

A  cette  époque,  Alexandre  V'  était  dominé  par 
la  haine  contre  Napoléon,  comme  il  devait  l'être 
deux  ans  plus  tard  par  le  sentiment  tout  con- 
traire. 11  voulait  l'emporter  à  Berlin  et  sur-le- 
champ,  sans  désemparer.  Avec  sa  vivacité  habi- 
tuelle, il  résolut  de  frapper  un  grand  coup,  en 
procédant  par  la  menace.  Ce  fut  en  vain  que  non 
seulement  les  Autrichiens,  mais  les  partisans  les 
plus  décidés,  à  Berlin,  de  l'alliance  russe,  avaient 
averti  le  tsar,  en  lui  faisant  remarquer  que  la 
pression  \iolente  manquerait  absolument  son  but 
chez   le   roi.    Alexandre,    cédant    à    sa    fougue, 
envoya  à  Berlin  le  général  Wintzingerode  pour 
déclarer  au  roi  que  l'empereur  ne  pouvait  plus 
soufl'rir  la  neutralité  dans  laquelle  le  gouverne- 
ment prussien  se  renfermait.  L'empereur,  disait, 
son  envoyé,  aime  personnellementleroi  ;maisce 
sentiment  n'influera  jamais  sur  sa  manière  de  voir. 
Dans  sa  lettre  au  roi,  Alexandre  lui  annonça  son 
dessein  de  faire  passer  un  corps  d'armée  russe  par 
la  Prusse  pour  aller  se  joindre  à  l'armée  autri- 
chienne ;   en    même    temps,   il  proposa   au  roi 
une  entrevue.   Cette  lettre  jeta  de  Teffroi  dans 
l'esprit  de  Frédéric-Guillaume,  mais  ne  le  déter- 
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mina  point.  Il  donne  ordre  de  mobiliser  Farmée 
prussienne,  sans  dissimuler  son  intention  de  faire 
marcher  ses  troupes  contre  quiconque  violerait 
son  territoire.  Le  roi  résolut,  toutefois,  de  négo- 
cier avec  le  tsar,  en  allant  à  son  rendez-vous,  et 
avec  l'empereur  d'Autriche,  en  lui  envoyant 
M.  de  llaugwilz.  Ce  fut  en  vain  qu'on  l'assurait 
que  ces  négociations  ne  mèneraient  à  rien,  l'Au- 
triche et  la  liussie  étant  résolues  à  agir  de  con- 
cert; on  lui  lit  entrevoir,  sans  lui  en  CiUiiniuniquer 
la  teneur,  l'existence  du  traité  d'alliance  du 
6  novembre,  llien  n'y  lit.  Le  bruit,  erroné 
d'ailleurs,  de  l'entrée  des  troupes  russes  en 
Prusse  courait  à  Berlin  :  le  roi  déclara  que  ce 
serait  le  signal  de  la  guerre. 

Les  négociations  semblaient  ainsi  sur  le  point 
de  se  rum[)re,  lorsqu'un  événement  grave  se 
produisit.  De  même  (juc  l'exécution  du  duc 
d'Enghien  avait  amené  le  roi  à  céder  aux  ins- 
tances du  tsar  pour  signer  la  déclaration  du 
24  mai,  de  même  un  autre  acte  de  àXapoléon  jeta 
Frédéric-Guillaimie  dans  les  bras  de  la  Russie  et 
de  l'Autriche.  Au  moment  où  le  roi  l'ut  sur  le 
point  de  défendre  sa  neutralité  contre  un  acte  de 
violence  projeté  par  l'empereur  de  lUissie,  il  se 
trouva  tout  à  coup  obligé  de  la  défendre  contre 
un  acte  de  violation  de  son  territoire  accompli 
par  jNapoléon.  Le  3  novembre,  on  apprit  à  Berlin 
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que  les  troupes  françaises,  en  vue  de  prendre 
l'armée  autrichienne  par  derrière,  avaient  forcé  le 
passage  du  territoire  prussien  d'Anspach.  Ayant 
été  mandé  auprès  du  baron  de  Ilardenberg,  le 
ministre  de  Russie  rapporte,  au  sujet  de  cette 
audience,  que  celui-ci,  partisan  de  l'alliance  russe, 
en  le  recevant,  l'embrassa  avec  effusion,  en  lui 
disant  :  «  Dieu  est  venu  à  votre  secours.  »  En 
effet,  au  reçu  de  la  grave  nouvelle,  le  roi,  sous  le 
coup  de  la  plus  vive  irritation,  fit  porter  au  tsar 
une  lettre  par  laquelle  il  lui  annonça  qu'il  se 
regardait  comme  libre  de  ses  engagements  envers 
Napoléon  ;  en  même  temps  il  déclara  ne  plus 
s'opposer  au  passage  des  troupes  russes  qu'il 
désirait  voir  rejoindre  l'armée  autrichienne  par 
la  route  la  plus  courte.  Ce  fut  un  point  de  gagné 
par  les  Russes.  Mais  cela  ne  pouvait  leur  suffire. 
H  fallait  déterminer  le  roi  à  entrer  dans  l'alliance 
russe-autrichienne,  à  prendre  position  contre  la 
France.  Alors  les  tergiversations  de  la  cour  de 
Berlin  reprirent  de  plus  belle.  De  nouveau,  les 
deux  partis,  russe  et  français,  se  disputèrent 
l'oreille  du  souverain  qui,  retiré  dans  sa  ferme 
de  Paretz,  près  de  Potsdam,  y  subit  l'influence  de 
ses  secrétaires.  Lombard  et  Beyme,  partisans  de 
la  France.  L'exaspération  des  diplomates  autri- 
chiens et  russes,  des  ministres  Hardenberg  et 
Schulenburg,du  duc  de  Brunswick,  du  maréchal 
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MoellondoilT,  fut  au  comble.  «  Lombard,  écrit 
Melternich,  a  ou  l'impudence  de  passer  toute 
la  soirée  du  jour  où  Ton  apprit  ici  l'entrée  des 
Français  dans  le  pays  d'Anspacli,  avec  MM.  de 
Laforest  et  Duroc,  »  et  Beyme,  quinze  jours 
auparavant,  dans  un  diner,  répondant  à  une 
objection  sur  lu  puissance  colossale  de  Napoléon, 
avait  dit  «  ne  pas  savoir  quel  mal  il  y  aurait,  si 
Napoléon  établissait  un  de  ses  frères  à  Vienne  ». 
«  Rien  n'arrive  jusqu'au  roi  que  ces  deux 
hommes  n'étoulTent  dans  son  germe.  »  llarden- 
berg  avait  porté  plainte  au  roi  sur  Lombard  en 
disant  que  «  la  conviction  générale  était  qu'il  était 
vendu  à  la  France  ».  Le  roi  avait  accueilli  ce 
propos  avec  humeur  en  disant  «  qu'il  savait 
mieux  ce  qui  en  était  ». 

La  patience  de  ces  diplomates  fut  mise  à  une 
rude  épreuve.  Ils  pressèrent  le  roi  de  se  déclarer, 
attendu  que  les  opérations  militaires  ne  pouvaient 
plus  être  dilïérées.  Au  lieu  de  s'engager  et  de 
donner  l'ordre  à  ses  troupes  de  marcher,  il  par- 
lait de  médiation,  de  propositions  de  paix  qu'il 
allait  faire  porter  k  Napoléon. 

Cette  situation  ambiguë  se  serait  probablement 
prolongée  beaucoup  sans  l'arrivée  de  l'empereur 
Alexandre  qui  vint  à  Berlin  le  29  octobre  prendre 
la  direction  des  négociations,  avec  Metternich 
comme  auxiliaire.  «  Le  sauveur  de  l'Europe  », 
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comme  le  haranguait  le  ministre  autrichien,  par 
son  charme,  son  amabilité,  fascina  la  cour  de 
Berlin.  11  en  connaissait  à  fond  tous  les  person- 
nages, depuis  la  reine  Louise,  u  plus  coura- 
geuse »  qu'il  ne  croyait,  jusqu'aux  secrétaires 
Lombard  et  Beyme,  les  hôtes  noires  du  parti 
russe  et  de  Metternich,  dénonçant  le  premier 
comme  «jacobin  français  »  et  le  second  comme 
«  jacobin  allemand  ». 

Berlin,  à  cette  époque,  fut  entièrement  russe 
et  salua  le  tsar  avec  enthousiasme.  Toute  la  cour 
se  rendit  le  soir  au  spectacle  où  l'on  donna 
l'opéra  Armide  avec  ses  ballets.  L'arrivée  de 
l'empereur  fut  marquée  pardes  fanfares  et  descris 
enthousiastes  de:  «  Vive  l'Empereur!  »etde  «Vive 
le  Roi  !  »  —  «  La  présence  de  l'empereur,  écrit 
Metternich,  a,  en  général,  produit  ici  sur  le 
public  une  sensation  difficile  à  dépeindre,  et 
MM.  les  Envoyés  de  France  et  de  Bavière,  qui  se 
trouvaient  dans  une  loge,  auront  de  la  peine  à  y 
puiser  les  éléments  de  rapports  flatteurs.  » 

L'ascendant  d'Alexandre  fit  enfin  pencher  la 
balance  du  côté  de  la  coalition  ;  Alexandre  obtint 
tout  ce  qu'un  prince  aussi  irrésolu,  aussi  peu 
belliqueux  comme  Frédéric-Guillaume,  était 
capable  d'accorder  pour  rompre  avec  un  homme 
comme  Napoléon.  Le  3  novembre  fut  signé  à 
Potsdam  un  traité  d'alliance  entre  la  Prusse  et  la 
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Russie,  et  le  4  un  traité  d'accession  fut  signé  entre 
l'Autriche  et  la  Russie.  Par  le  traité  de  Potsdam, 
le  roi  de  Prusse  se  chargeait  de  la  médiation  armée 
entre  les  puissances  belligérantes,  médiation  tou- 
tefois qui,  si  elle  n'aboutissait  pas,  serait  suivie  de 
la  participation  de  la  Prusse  à  la  guerre  contre  la 
France.  Par  un  article  secret,  la  Prusse  élait 
confirmée  dans  la  possession  du  Hanovre  mais 
avec  obligation  d'en obtenirlacession  par  rAnglo- 
terre.  A  cette  fin,  la  Russie  lui  promettait  ses  bons 
offices.  En  somme  et  eu  égard  à  la  rédaction 
assez  vague  des  divers  articles,  la  Prusse  n'en- 
trait pas  encore  en  plein  dans  la  coalition.  Mais, 
comme  écrivit  Metternich,  c'était  «  le  nec  plus 
uUra  de  ce  qu'il  était  possible  d'atteindre  ». 
<(  Sans  l'empereur  Alexandre,  disait  encore  le 
ministre  autrichien,  la  Prusse  n'était  plus  entraî- 
nable.  » 

Alexandre  considérait  comme  plus  important 
que  ne  le  jugeait  Metternich,  le  résultat  obtenu. 
S'il  avait  exercé  son  charme  sur  la  cour,  lui-même 
était  sous  le  charme  des  grâces  de  la  reine,  et 
toute  la  sentimentalité  dont  il  était  rempli  à  ce 
moment,  se  fit  librement  jour.  Dans  la  nuit  du  H 
au  4  novembre,  à  la  veille  de  son  départ,  le  tsar, 
sur  son  désir  et  accompagné  du  roi  et  de  la  reine, 
alla  visiter  le  tombeau  du  grand  Frédéric,  dans 
l'église  de  la  garnison  de  Potsdam.  D'après  des 
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témoignages  certains,  l'empereur,  après  avoir 
baise  le  cercueil,  tendit  les  mains  au  couple 
royal,  en  signe  de  serment  éternel  d'amitié. 

Et  cependant,  en  dépit  de  ces  belles  manifesta- 
tions, Frédéric-Guillaume  n'était  pas  encore 
gagné  à  ses  nouveaux  alliés  ;  il  avait  signé  le 
traité,  dans  l'espoir  que  Napoléon  accepterait  sa 
médiation.  Pour  l'y  persuader,  le  roi  envoya 
llaugwitz,  qui  l'en  avait  sollicité,  au  quartier 
général  français,  llaugwitz,  toujours  contraire  à 
l'alliance  austro-russe,  trouva  moyen,  sous  diffé- 
rents prétextes,  de  retarder  son  départ  ;  il  voulait 
attendre  que  le  sort  des  batailles  eut  décidé.  Les 
armées  de  Napoléon  se  trouvèrent  en  présence 
de  celles  d'Alexandre  et  de  François.  Dans  l'armée 
russe  on  poussait  à  la  bataille  ;  les  officiers  étaient 
impatients  de  se  mesurer  avec  un  ennemi  qu'ils 
estimaient  inférieur  magré  ses  nombreux  et 
glorieux  succès  remportés  sur  l'Autriche.  Ce  fut 
en  vain  que  celle-ci  s'efforçait  de  retenir 
Alexandre  qui,  entraîné  par  les  llattories  et  les 
objurgations  de  son  entourage,  brûlait  d'envie  de 
livrer  bataille.  A  ce  moment  encore,  Napoléon 
essaya  de  négocier  :  ses  ouvertures  furent  inter- 
prétées par  les  Russes,  dans  leur  infatuation, 
comme  un  indice  que  les  Français  craignaient  la 
bataille.  C'est  ainsi  que  s'engagea  la  bataille 
d'Austerlitz  qui  aboutit  à  la  défaite  formidable 
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des  Russes.  Ilaugwitz,  qui  avait  sollicité  sa  mission 
auprès  de  Napoléon,  avec  l'intention  de  ne  pas 
réussir,    eut   pleine    satisfaction.    L'empereur  le 
renvoya  du  quartier  général  de  Briinn  à  Vienne, 
où  il  ne  lui  resta  plus  qu'à  saluer  le  vainqueur  et 
à  garder  le   projet  de  médiation   prussienne  en 
poche.  L'ultimatum  prussien,  conformément  au 
traité  de  Polsdam,  portait  que,  si  les  armées  fran- 
çaises ne  s'arrêtaient  pas,  l'armée  prussienne  se 
joindrait  sur-le-champ  à  celle  des  deux  alliés.  La 
remise  non  effectuée  de  cet  ultimatum  constituait 
la  Prusse  défaillante  à  ses  engagements.  Vaincue 
par  Napoléon,  rAutriche,  par  le   traité  de  Pres- 
bourg,  fut  forcée    de   se  séparer  de  la  Russie. 
Alexandre   dut  subir  les  conditions  assez  humi- 
liantes sous  lesquelles  Napoléon  permit  la  retraite 
de  l'armée  russe.  IIaug>vitz  substitua  à  son  ulti- 
matum des  félicitations  dont  Napoléon  lui  deman- 
dait ironiquement  l'adresse.  Justement  exaspéré 
au    sujet    du  traité  de  Potsdam,   il  apostropha 
durement  le  diplomate  prussien   et  ne   méuagea 
pas   le  roi   qui,   disait-il,    voulait   être   l'ami  de 
tout    le    monde.    «    Je    veux    de     la    sincérité, 
s'écria-t-il,    ou  je   me  sépare    de  vous.    »  Alter- 
nant entre  la  menace  et  la  tentation,  il  finit  par 
imposer  à  Ilaugwitz,  nullement   autorisé    à   cet 
effet,  un  traité  d'alliance  et  de  garantie  par  lequel 
la  Prusse  consentait  à  des  cessions  de  territoires  à 
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la  France  et  à  la  Bavière,  pour  recevoir,  comme 
compensation,  le  dangereux  cadeau  du  Hanovre  et 
s'attirer  ainsi  l'inimitié  de  l'Angleterre.  Tout  cela 
au  moment  où  le  parti  de  la  guerre  à  Berlin  avait 
eu   le  dessus   et  se  disposait  à  venir  au   secours 
de  la  Russie.   Les   nouvelles  d'Austerlitz  et  de 
Schoenbrunn  y  jetèrent  la  consternation  :  mais 
il  fallait  plier.  Le  roi  ratifia  le  traité  signé  par 
Ilaugwitz.  Il  y  eut  à  ce  sujet  de  vives  altercations 
entre  ce  dernier  et  llardenberg  qui  lui  reprocha 
d'avoir  signé  une  capitulation  dictée  par  Napo- 
léon.   Quant   au   roi,   il    échangeait   des    lettres 
pleines  de  bons  sentiments  avec  Alexandre  qui, 
en  dépit  de  la  défection  prussienne,  ne  rompit  pas 
ses  relations  d'amitié  si  solennellement  scellées 
dans    la   nuit   du   l]  au   4   novembre.    Le    Tsar 
jugeait   avec  raison  que,  la  Prusse  abattue,   ce 
serait  le  tour  de  la  Russie  de  sentir  le  bras  de 
Napoléon.  Et  le  cabinet  de  Berlin  continua  ses 
errements  passés,   en  évitant  d'avouer  franche- 
ment ses  alliances.    N'osant  pas  jeter  le  gant  à 
l'Angleterre,  il  déclara,  dans   un  manifeste,  que 
jusqu'à   la   conclusion  de    la    paix   générale,   la 
Prusse  prenait  en  main   l'administration  de   ce 
Hanovre  dont  elle  avait,  en  réalité,   accepté  la 
possession  des  mains  de  Napoléon.  Celui-ci  fut 
irrité   du  procédé  au   dernier  degré.  Les  diplo- 
mates russes  eux-mêmes  perdirent  courage  devant 
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tant  (le  faiblesse  et  de  manque  de  franchise.  «  Le 
moment  viendra,  écrit  de  Berlin  le  ministre  de 
Russie,  oh  Talliance  prussienne  nous  sera  moins 
utile  qu'onéreuse.  »  Le  diplomate  russe  prédit 
la  guerre  d'Allemands  à  Allemands,  allumée  par 
Napoléon  qui  linira  par  subjuguer  le  nord  comme 
le  sud.  Celle  éventualité  pouvait  bienélre  prévue 
par  un  observateur  sagace.  Les  Allemands  de 
cette  époque  constatèrent  eux-mêmes  l'absence 
de  patriotisme  allemand.  «  Jl  n'y  a  plus  d'Alle- 
magne, lit-on  dans  le  Journal  de  Mayence, 
l'Allemagne  a  vécu.  »  C'est  que  pour  les  princes 
la  patrie  était  renfermée  dans  les  limites  de  leurs 
Etats  respectifs;  un  l^lecteur  de  Bavière,  menacé 
par  l'Autriche,  tirait  l'épée  pour  sa  patrie  bava- 
roise, et  Napoléon,  son  allié,  devenait  le  libéra- 
teur de  cette  patrie. 

Le  chaos  régnait  à  la  cour  et  dans  les  conseils 
du  roi  de  l*russe.  La  diplomatie  russe  en  sait 
raconter  dans  ses  dé(>éches.  Un  premier  ministre, 
Jlardenberg,  qui  n'a  aucune  inlîuence  et  avec 
lequel  le  minisire  de  France  refuse  de  traiter. 
Un  second  ministre,  Ilaugwitz,  «  dans  lequel  on 
ne  sait  ce  qui  l'emporte,  de  la  fausseté  ou  de  la 
faiblesse  »  et  qui  signe,  sans  l'autorisation  du 
roi,  un  traité  en  violation  des  engagements  solen- 
nels de  Polsdam.  La  Russie  devra  donc  être  sur 
ses    gardes   contre    un  pareil    ami.   Le    duc  de 
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Brunswick,  autre  ami  de  la  Russie,  fait  au  mi- 
nistre de  France  des  excuses  au  sujet  de  ses 
voyages  à  Saint-Pétersbourg.  Le  reine  tient  pour 
llardenberg,  qui  veut  s'en  aller,  et  écrit  à 
Alexandre  pour  qu'il  intervienne  auprès  du  roi 
en  faveur  de  ce  ministre.  Elle  donnerait  volontiers 
1000  louis  d'or  pour  être  débarrassée  de  «  l'odieux 
Lombard  »,  l'homme  de  Napoléon.  Celui-ci,  en 
attendant,  a  encore  à  régler  un  comple  avec  la 
Prusse,  dont  l'attitude,  au  sujet  du  Hanovre,  l'a 
exaspéré.  Le  cabinet  de  Berlin  se  décida  à  envoyer 
Haugwitz  à  Paris  pour  régler  celle  affaire  :  Napo- 
léon l'accueillit  fort  mal.  «  Votre  roi  ne  sait  pas 
ce  qu'il  veut,  dit-il,  quelques  insensés  le  poHS- 
sent  à  la  guerre,  cela  finira  mal.  »  Et  finalement, 
il  imposa,  avec  menace  de  guerre,  à  la  Prusse  un 
nouveau  traité,  bien  moins  favorable  pour  celle-ci 
que  celui  de  Schœnbrunn  et  qui  établissait  la 
Prusse  en  état  de  guerre  contre  T  Angleterre. 
Haugwitz  signa  le  15  février  1806. 

Cette  fois,  llardenberg  insista  plus  que  jamais 
sur  sa  démission  que  le  roi  n'accepta  pas,  en  lui 
accordant  toutefois  un  congé  illimité.  Retiré  dans 
ses  terres  près  de  Berlin,  il  vint  souvent  à  Char- 
lottenbourg  où  il  eut,  par  l'intermédiaire  de  la 
reine,  des  entrevues  secrètes  avec  le  roi.  L'objet 
de  ces  entretiens  fut  un  mémoire  du  cabinet 
russe,  exposant  les  bases   d'une  entente   future 
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entre  les  deux  cours.  Les  dépêches  d'Alopéus, 
ministre  de  Russie  à  Berlin,  rapportent  un  dé- 
tail curieux  et  qui  dépeint  bien  la  situation 
intime  à  la  cour  et  dans  les  conseils  de  Frédéric- 
Guillaume.  Sachant  le  secrétaire  Lombard  acquis 
à  la  France  et  craignant  quelque  indiscrétion  au 
sujet  du  mémoire  russe,  llardenberg  et  Alopéus 
rédigèrent  un  mémoire  apocryphe  qui,  recopié 
par  la  femme  du  ministre  de  Russie,  fut  transmis 
au  cabinet  du  roi  et  communiqué  ainsi  à  Lom- 
bard. Huant  à  la  réponse  aux  propositions  russes, 
llardenberg  la  lut  au  roi  dans  la  maison  du 
duc  de  Brunswick,  après  quoi  elle  fut  expédiée 
à  Saint-Pétersbourg.  Après  plusieurs  mois  de 
négociations,  le  roi  de  Prusse  consentit  enfin  à  une 
de  ces  «  déclarations  »  dont  on  avait  pris  l'habi- 
tude d'adopter  Tétiquelte  pour  les  traités,  et  par 
laquelle  Frédéric-Guillaume  proclamait  que  son 
récent  traité  avec  Napoléon  ne  Tobligoait  en 
aucune  façon  à  se  joindre  à  la  France  pour 
faire  la  guerre  à  la  Russie;  que  le  traité  d'alliance 
deFannée  1800 subsistait  toujours  entre  la  l^russe 
et  la  Russie;on\  promettait  la  garantie  territoriale 
pour  la  Turquie,  la  Russie,  le  Danemark,  la 
Suède  ;  on  s'engageait  à  presser  l'évacuation  de 
l'Allemagne  du  Sud  par  les  troupes  françaises; 
enfin,onypromettaitle  rétablissement  desrelations 
commerciales.  De  son  coté,  la  Russie  s'engageait 
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à  employer  la  majeure  partie  de  ses  forces  à  la 
défense  de  l'Europe,  et  toutes  celles  de  l'empire 
de  Russie  au  maintien  de  l'indépendance  et  de 
l'intégrité  des  États  prussiens.  Tous  ces  engage- 
ments devaient  être  tenus  dans  le  plus  profond 
secret. 

Pas   plus   qu'à  Paris,    toujours   soupçonneux 
malgré  le  traité  du  io  février  imposé  à  llaugwitz, 
on  ne  se  fiait  à  Saint-Pétersbourg,  bien  que  muni 
du  nouveau  traité,  à  la  constance  et  à  la  fidélité 
de  la  Prusse    tant  que   llaugwitz   dirigerait  les 
affaires.  Aujourd'hui,  disait  la  diplomatie  russe, 
la  Prusse  prétend  n'avoir  transigé  qu'à  contre- 
cœur avec  la  France  :  elle  a  tenu  le  même  langage 
sous  le  règne  de  l'empereur  Paul,  pour  aboutir 
toujours  à  des  actes  contraires  à  nos  intérêts. 
Sous  l'empire  de  ces  défiances,  au  lendemain  de 
la  déclaration  du  l'""  juillet  et  au  moment  où  les 
hostilités   paraissaient    devoir   éclater    entre    la 
France  et  la  Russie,  le  cabinet  russe  mit  celui  de 
Berlin  en  demeure  de  s'expliquer  nettement  sur 
ce  qu'il  comptait  faire   dans  cette   éventualité. 
Les  doutes  du    cabinet    russe  n'étaient-ils    pas 
justifiés  en  présence   de  cette  étrange  situation 
grâce  à  laquelle  llardenberg,    ministre   démis- 
sionnaire, avait  signé  avec  la  Russie  un  traité 
derrière  le  dos  de  llaugwitz,  ministre  dirigeant 
en  réalité?  D'un  autre  côté,  les  événements  se 
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pressant,  la  guorrc  devant  se   dérouler  sur  le 
territoire  prussien,  Alexandre    ne    pouvait  pas 
rester    indifférent    au    danger    possible    d'une 
Prusse  vaincue,  danger  pour  la  Russie  en  tant 
que   faisant  Tempire    de  Napoléon  voisin  de  la 
Pologne.  Il  fallait  donc  agir  à  Berlin,  éloigner 
Ilaugwitz  et  amener  au   pouvoir  les  amis  de  la 
Russie,  c'est-à-dire  les  partisans   de  la   guerre 
avec  la  France.  Car  c'est  à  cette  guerre  que  pous- 
sait Alexandre,  poussé  lui-même  par  une  aris- 
tocratie qui  haïssait  la  France  de  la  Révolution. 
Il  eut  d'ailleurs  plus  haute  opinion  que  les  Autri- 
chiens sur  les  moyens  de  l'armée  prussienne.  On 
a  vu  plus  haut  comment  la  reine  Louise  fit  inter- 
venir le  tsar  auprès  du  roi  pour  maintenir  Ilar- 
denberg  au  pouvoir.  Cette   fois  encore  la  reine 
agit  de  concert    avec  Alexandre  pour  éloigner 
Haugwitz,  que  le  roi  soutenait  et  qu'il  défendait 
même  contre  les  dénonciations  du  tsar.  La  reine 
pria  alors  Alexandre  d'écrire  au  roi  pour  que  celui- 
ci  employât  exclusivement  Ilardenberg  dans  les 
affaires  qui  se  traitaient  avec  la  Russie,  et  d'écrire 
dans  le  même  sens  et  pour  le  même  l)ut  au  roi 
d'An«leterro.  Dans  ses  conversations  avec  le  mi- 
nistre de  Russie,  afin  de  mieux  dissimuler  ses 
démarches  confidentielles   auprès    du   tsar,  elle 
disait  le  roi  entièrement  retourné;  «  ce  monstre 
de    Bonaparte,  disait-elle,    a  achevé  de  se   dé- 
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voiler,  et  il  ne  nous  trompera  plus  »;  et  elle  fit 
môme  l'éloge  de  Haugwitz,  qu'elle  signalait,  en 
secret,  à  l'anima'l version  d'Alexandre.  C'est  que 
le  roi  venait  de  recevoir  une  nouvelle  qui  devait 
le  consterner.  Ce  qui  l'avait  rattaché  encore  au 
système  de  Xapoléon,  c'était  racquisition  du 
Hanovre. 

«  La  Prusse  sera  toujours  à  celui  qui  lui 
assurera  la  possession  du  Hanovre  »,  avait  très 
justement  écrit  le  ministre  de  Russie  à  Berlin. 
On  peut  s'imaginer,  dès  lors,  l'elTet  foudroyant 
qu'avait  produit  sur  le  roi  une  dépèche  de  son 
ministre  à  Paris.  Dans  un  dîner  diplomatique, 
l'andDassadeurd'Angleterre  avait  dit  àsoncollègue 
de  Prusse  que  Napoléon  avait  fait  promettre  la 
restitution  du  Hanovre  aux  Anglais.  L'irritation 
contre  Haugwitz  avait  augmenté  dans  la  popula- 
tion berlinoise  et  particulièrement  chez  les  offi- 
ciers. Le  roi,  à  ce  moment,  pencha  pour  la  guerre. 
Alexandre  insistait  sur  le  renvoi  de  Haugwitz  et 
surtout  sur  celui  des  secrétaires  Lombard  et 
Beyme.  Ayant  appris  que  ces  deux  derniers 
recevaient  des  subsides  du  gouvernement  fran- 
çais, le  tsar  fit  écrire  à  Berlin  pour  que  l'on 
essayât  sur  eux  du  mémo  moyeu,  «  puisque  ces 
messieurs  sont  habitués  à  être  payés  ».  Tout  en 
étant  d'accord  sur  ce  point  avec  la  reine,  i] 
n'adressa  au  roi  la  lettre  concernant  Haugwitz, 
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([uo  deux  mois  plus  tard,  alors  que  la  catastrophe 
avait  déjà  foudroyé  la  Prusse. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  notre  livre  de 
raconter  l'histoire  de  la  guerre  de  180G,  entre  la 
France  et  la  Prusse.  Xous  ne  parlerons  donc  de 
ce  iïrand  évéuement  historique  qu'en  tant  qu'il  se 
rattache  aux  rapports  ultérieurs  de  la  Prusse 
avec  la  Russie.  Quelque  surexcitée  que  fut 
l'opinion  contre  la  politique  de  M.  de  Jlaugwitz 
et  des  deux  secrétaires  de  cahinet  qui  jusque-là 
avaient  iniluencé  les  décisions  de  Frédéric-Guil- 
laume dans  le  sens  d'une  neutralité  toujours  fa- 
vorable à  Napoléon,  la  masse  de  la  population, 
dans  la  capitale  même,  n'était  pas  bien  enthou- 
siaste pour  la  guerre.  Ce  furent  la  reine,  le 
prince  Louis-Ferdinand,  et  surtout  les  jeunes 
officiers  de  la  garde  qui  donnèrent  l'impulsion  et 
finirent  par  entraîner  le  public.  Le  roi  s'estimait 
oiïensé  par  Napoléon  qui  promettait  aux  Anglais 
la  restitution  du  Hanovre,  aux  Russes  une  partie 
de  la  Pologne  prussienne.  Les  esprits  faibles, 
après  avoir  subi  longtemps  et  sans  broncher  des 
humiliations  sanglantes,  s'emportent  tout  à  coup 
pour  quelque  injure  moins  grave  et  en  moment 
inopportun.  Ce  fut  là  le  cas  du  roi  Frédéric- 
Guillaume.  Cédant  à  un  premier  mouvement  de 
colère,  il  ordonna  la  mobilisation  de  l'armée  ; 
mais,  quelques  jours  après,  il  semblait  déjà  re- 


gretter cette  grave  résolution.  Il  n'envisageait 
pas  sans  crainte  les  éventualités  possibles,  et  ne 
dissimulait  pas  ses  doutes  à  l'égard  de  l'invinci- 
bilité dont  se  targuaient  tant  de  militaires  qui  se 
croyaient  encore  au  temps  où  le  grand  Frédéric 
conduisait  Tarmée.  Dès  les  premiers  jours  il 
constata  un  grand  désordre  dans  la  direction  des 
opérations  et  s'en  exprima  avec  amertume.  «  On 
prétend,  disait-il,  que  j'étais  trop  jeune  et  n'y 
comprenais  rien.  Cela  ne  marchera  pas  bien.  Je 
désire  avoir  tort.  »  En  réalité,  l'enthousiasme 
public  n'était  qu'un  écho  des  démonstrations 
bruyantes  des  officiers.  Quelques  journaux  souf- 
flaient le  feu;  dans  les  théâtres  le  public,  pendant 
les  représentations  des  drames  de  Schiller,  Jeanne 
d'Arc  et  Wallensteln,  soulignait  les  passages 
s'adaptant  à  la  situation.  Jamais,  disaient  les 
gazettes,  le  pied  de  l'ennemi  n'avait  foulé  le  sol 
des  vieux  Germains.  On  eut  le  spectacle  de  ces 
manifestations  exaltées  et  tumultueuses,  produit 
d'une  opinionabandonnée  auxplus  folles  illusions, 
et  qui  grisent  les  foules.  Plus  tard,  l'histoire  a  de  la 
peine  à  distinguer  ceux  qui  entraînent  de  ceux 
qui  ont  été  entraînés.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'à  ce  moment  décisif  pour  la  monarchie  prus- 
sienne, les  jeunes  officiers  donnaient  le  ton. 
Leurs  bravades  rappelaient  celles  des  officiers 
russes  à  la  veille  d'iVusterlitz,  si  dédaigneux  pour 
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l'armée  de  Napoléon.  En  poussant  le  roi  à  la 
guerre,  s'étaient-ils  préoccupés  des  alliés  qui 
pouvaient  Tassislcr  dans  celle  redoutable  entre- 
prise? Nullemcnl.  Le  fait  est  que  la  Prusse  n'en 

avait  pas. 

L'Autriche  se  souvint  que   la    Prusse    avait 
signé   le   traité  de  Sclioenbrunn  après  celui  de 
Polsdam.  L'Ânglclerre,  bien  qu'clieeùl  le  Hanovre 
sur  le  cœur,  voulait  négocier  au  dernier  moment  : 
elle  no  réussit  même  pas  îièlre  entendue.  Les  pcUls 
princes  allemands  craignaient  la  colère  el  la  ven- 
geance do  Napoléon.  Quant  au  tsar  qui  avait  le 
plus  slimulé  l'urdour  belliqueuse  de  ses  amis  de 
Berlin,  il  fui  tout  feu,  tout  sonlimenl,  il  promit 
tout,  argent,  troupes;  tout,  disait-il,  est  à  la  dis- 
position du  roi,  sans  qu'il  soit  l)esoin  de  stipuler 
des  conditions.  Il  fut  moins  prompt  à  réaliser  ces 
promesses.  Il  mobilisa  son  armée,  mais  tardi- 
vement el  lorsque  le  combat  entre  Français  et 
Prussiens  était  déjà  engagé  sur  loulo  la  ligne. 
Peut-être  ponsa-l-il  -  l'histoire    de  nos  jours 
présente  des  exemples  analogues  -que  ses  amis 
ne  seraient  pas  si  promptemenl  anéantis. 
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CHAPITRE    VI 

Tilsit-Erfurt. 

La  défaite  en  sept  jours  de  la  Prusse.  —  Lettre  de  con- 
solation et  d'encouragement   du  Tsar.   —  Alexandre 
demande  le    renvoi  de  Haugwitz.  -   Sur  la  demande 
du  roi,  le  Tsar  fait  marcher  ses  troupes  au  secours  de 
la  Prusse.  —  Mauvais  vouloir  des  généraux  russes.  — 
Les  officiers  prussiens  dénoncent  la  mauvaise  conduite 
des   soldats  russes.  —  Alexandre  persiste  à  vouloir 
l'union  avec  la  Prusse  contre  Napoléon.  —  Son  entrevue 
avec  le  roi  :  nouveaux  serments.  —   Convention  de 
Rartenstein.  —  La  défaite  de  Friedland  ramène  le  Tsar 
à  Napoléon.  —  Son  entourage  insiste  pour  la  paix.  — 
Alexandre  se  dégage  de  l'alliance  prussienne.—  Entre- 
vue   avec   Napoléon   el   traité    de    paix  de   Tilsit.   — 
Alexandre   songe  avant  tout  aux  intérêts  russes.   — 
Napoléon   tient  à    brouiller    Alexandre    et    Frédéric- 
Guillaume.  —  Alexandre  séduit  par  les  promesses  de 
Napoléon  relativement  à  TOrient.  —  La  Prusse  paye  les 
frais  de   cette   entente.  —  Les   deux  nouveaux  alliés 
gênés  par  la  présence  de  Frédéric-Guillaume.  —  Le  Tsar 
accepte  de   Napoléon  les  dépouilles  de  la   Prusse.  — 
Napoléon  par  égard  pour  le  Tsar  restitue  au  roi  une 
partie  de  ses  États.  —  Napoléon  abandonne  la  politique 
tradilionnelle  de  la  France  en  Orient.  —  Le  roi  continue 
à  cultiver  Tamitié  d'Alexandre  :  la  reine  Louise  et  la 
cour  se  tournent  du  côté  de  l'Angleterre.  —  Alexandre 
ne  cesse  de  prêcher  au  roi  la  soumission  à  l'égard  de 
Napol.'on.  —  Violation  du  traité  de  paix  de  Tilsit  par 
Napoléon.  —  Le  Tsar  arbitre  de  la  Prusse.  —  Les  rap- 
ports d'Alexandre  avec  Napoléon  se  gâtent  —  Napoléon 
confond  les  questions  de  Prusse  et  de  Turquie.  —  Pro- 
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jets  de  nouvelles  mutilations  de    la  Prusse.  —  Le  roi 
rappelle  au  Tsar  ses  enga^'ements.  —  Alexandre  flotte 
entre  ceux-ci  et  les  conquêtes  en  Turquie.  —  Napoléon 
veut  l'impuissance  de  la  Prusse.  —  Protestations  tar- 
dives du  Tsar.  —  Alexandre  compte  sur  les  revers  que 
Napoléon  essuiera  en  Espagne.  —  Entrevue  d'Erfurt, 
mal  vue  en  Russie.  —  Alexandre  promet  de  soutenir 
les  intérêts  de  la  Prusse.  —  Son  entrée  solennelle  à 
Kœni"sberg.    —    H  veut   amener  le   baron  de  Stein  à 
Erfurt.  —  Une  lettre  de  Stein  interceptée  par  les  Fran- 
çais. —  Colère  de  Napoléon.  —  Consternation  à  la  cour 
de  Priisse.  —   Supplications  du    roi   à  Alexandre.  — 
Napoléon  et  le  prince  Cuillaume  de  Prusse.  —  Nouvelle 
résistance  du  roi  de  Prusse.  —  Le  Tsar  faiblit  dans  ses 
démarches   en    faveur   de   la  Prusse.    —   Il  ne    songe 
qu'aux  promesses  de  Tilsit.    —  Napoléon   est  moins 
coulant  dans  la  question  turque.  —  La  Prusse  n'obtient 
que  de  légers  adoucissements  et  le  Tsar  n'obtient  pas 
tout  ce  qu'il  désire  en  Orient.  —  Les  Prussiens  récri- 
minent contre  la  conduite  d'Alexandre.  —   Le  roi  est 
pour  une  alliance  avec  TAutriche  et  la  Russie  contre 
Napoléon.  —  Visite  du  roi  et  de  la  reine  à  Saint-Péters- 
bourg. —  Le   Tsar  persuade  au  roi  de  rester  fidèle  à 
Napoléon,  d'attendre  des  temps  meilleurs.  —  L'opinion 
en  Prusse  hostile  à  cette  politique.  —  Le  roi  expose  au 
Tsar  cette  situation.  —  A  la  veille  de  la  guerre  entre  la 
France  et  l'Autriche,  il  s'effraye  de  l'obligation  de  se 
prononcer.  —    Le  Tsar  le  détourne   de  l'alliance  avec 
l'Autriche.  —   La  Prusse   financièrement  écrasée  par 
Napoléon.  —  Les  Prussiens  désespérés  se  familiarisent 
avec  le  régime  napoléonien.  —  Prévision  d'une  guerre 
entre  la  Russie  et  la  France.  —  Napoléon  et  Alexandre 
se  reprochent  l'un  à  l'autre  leurs  ambitions  démesu- 
r^.es.  —  Faiblesse  des  alliances  basées  sur  le  dépouille- 
ment des   autres.  —   Projet  de  mariage  de  Napoléon 
avec  une   princesse  russe,  repoussé  par    le   Tsar.   — 
Mariage  autrichien.  —  Le  tarif  russe  prohibitif  appliqué 
à  la  France.  —  Commencement  de   rupture  entre  Na- 
poléon et  Alexandre.  —  Napoléon  accuse  le  Tsar  d'avoir 
oublié  ses   engagements   pris    à  Tilsit   pour  l'assister 
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contre  l'Angleterre.  —  Alexandre,  changeant  de  poli- 
tique, sollicite  l'alliance  de  la  Prusse  contre  Napoléon. 
—  Nouveaux  tiraillements  à  Berlin  entre  les  partisans 
de  la  France  et  ceux  de  la  Russie.  —  Le  roi  négocie  des 
deux  côtés.  —  Le  Tsar  compte  sur  les  peuples  dans  sa 
lutte  contre  Napoléon.  —  Le   roi  Jérôme  dénonce  le 
mauvais  état  des  esprits  en  Allemagne.  —  La  Prusse 
signe  un  traité  d'alliance  avec  Napoléon.  —  Traite  de 
vassal  à   suzerain.  —  Indignation  de  la  Russie.  —  Le 
roi  a  cédé  à  la  peur.  —  Explications  du  roi  ;  dans  la 
guerre  avec  la  Russie,  ses  troupes  feront  le  moins  de 
mal  possible  aux  troupes  russes.  —  Un  étrange  allié  de 
Napoléon.  —  Les  officiers  prussiens  demandent  à  servir 
dans  l'armée  russe.  —  Les  soldats  prussiens  marchent 
à  contre-cœur  sous  les  drapeaux  de  la  France.  —  Ney 
fait  fusiller  les  déserteurs.  —  L'autorité  royale  efiacée 
devant   l'armée  française.    —   Rupture    diplomatique 
entre  la  Prusse  et  la  Russie.  —  Les  agents  secrets  de 
la  Russie  en  Allemagne.    —  Le  baron  de  Stein  appelé 
par  le  Tsar  en  Russie.  -  Le  Tsar  déclare  tirer  l'épée 
pour   sauver  l'humanité  de  la    barbarie.  —  Stein,   à 
Saint-Pétetsbourg,  prêche  la  guerre  à  outrance  contre 
Napoléon. 

Dans  l'espace  de  moins  de  sept  jours,  les 
armées  de  Napoléon  avaient  jeté  la  Prusse  par 
terre.  L'armée  prussienne  en  pleine  déroute  se 
dispersait  de  tous  côtés  :  le  roi  et  la  reine  en  fuite 
se  réfugièrent  jusqu'au  coin  le  plus  reculé  de  la 
Prusse  orientale,  sur  la  frontière  de  Russie.  Les 
forteresses  prussiennes  de  FElbe  et  de  FOder  ca- 
pitulèrent les  unes  après  les  autres. 

Cependant  la  guerre  n'était  pas  terminée. 
Le  roi  Frédéric-Guillaume,  il  ne  faut  pas  l'oublier, 
était  en  alliance  avec  le  tsar  et  engagé  par  traité 
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à  ne  pas  déposer  les  armes  sans  entente  préalable 
avec  son  allié.  D'autre  part,  en  vertu  du  même 
traité,  il  avait  droit  au  secours  de  la  Russie,  et 
c'est  en  raison  de  cet  appui  qu'Alexandre  d'ail- 
leurs ne  lui  refusait  pas,  qu'il  rompit  les  négo- 
ciations avec  Napoléon,  dont  les  conditions,  du 
reste,  furent  de  nature  à  mettre  la  Prusse  com- 
plètement à  sa  merci. 

Le  désastre  d'iéna  avait  rempli  de  douleur  le 
cœur  sensible  d'Alexandre,  cliez  qui  la  voix  de 
l'ami  et  de  l'allié  avait  toujours  le  privilège  du 
premier  moment.  C'est  à  ce  moment  qu'il  adressa 
au  roi  la  lettre  dont  il  a  été  parlé  plus  baut  et 
qui  eut  pour  objet  l'éloignement  de    llaugwitz. 
11  y  dénonça  «  la  conduite  de  ce  ministre,  si  con- 
traire aux  intérêts  delà  cause  commune  ».  Par- 
tout la  confiance  que  Ton  pouvait  placer  dans  les 
sentiments  personnels  du  roi,  est  paralysée  par 
la  méfiance  que  doivent  inspirer  ses  alentours. 
c(     Comment,      écrit  Alexandre,     aurais-je     pu 
rester  indifîérent  à  un  pareil  état  de  clioses,  moi 
qui  suis  non  seulement  votre  allié  le  plus  sûr  et 
le  plus  naturel,  mais  en  même  temps  votre  ami 
dans  toute  la  signification  du  terme?  »  Au  nom 
de  l'union  si  nécessaire  aux  deux  Élats.  comme  à 
celui  de  l'amitié,  le  tsar  adjure  le  roi  d'éloigner 
«  un  ministre  généralement  mésenlionné  »,   en 
même  temps  que  les  collaborateurs  de  celui-ci, 
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les  Lombard,  Beyme  et  tout  ce  qui  est  animé  du 
même  esprit  qu'eux.  Quelques  jours  après  la  ré- 
ception de  cette  lettre,  le  roi  congédia  Haugwitz. 
Ce  ministre  qui  jusqu'au  dernier  moment  avait 
dirigé  la  politique  prussienne  dans  le  sens  le  plus 
favorable  à  la  France,  avait  prévu,  trois  ans  aupa- 
ravant, la  catastropbe  finale.  «  Napoléon,  avait- 
il  dit,  nous  avalera  les  derniers,  —  c'est  le  seul 
avantage  de  la  Prusse.  » 

Sur  ces  entrefaites,  le  roi  avait  demandé  l'as- 
sistance militaire  de  la  Russie.  Le  tsar  l'accorda, 
bien  qu'à  ce  moment  déjà  l'esprit  de  son  armée 
s'étaitsingulièrementatliédiàrégard  de  la  Prusse. 
Au   quartier  général  du  général  Bennigsen,  on 
ne  parlait  pas  sans  une  certaine   malignité  des 
défaites   rapides   prussiennes.  On  ne  s'était  pas 
attendu  à  voir  le  tbéâtre  des  opérations  entière- 
ment déplacé.  On  avait  espéré  combattre  les  Fran- 
çais sur  le  sol  allemand  et  on  se  voyait  main- 
tenant exposé  à  se  mesurer  avec  eux  sur  le  sol 
russe.  Au  lieu  d'être  les  auxiliaires  de  l'armée 
prussienne,  les  Russes  allaient  avoir  à  supporter 
le  cboc  direct  de  l'armée  française.  C'est  sous  le 
coup  de  ces  impressions  que  Bennigsen,  malgré 
son  origine  allemande,  mettait  dans  ses  mouve- 
ments le  plus  de  lenteur  possible  et  beaucoup  de 
mollesse  dans  sa  résistance   à  l'égard  des  Fran- 
çais. L'état-major  prussien  voulait  la  jonction  des 
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Russes  avec  les  restes  de  l'armée  prussienne  pour 
attaquer;  Bennigsen,  au  contraire,  ne  songeait 
qu  à  défendre  les  frontières  russes  et,  en  consé- 
quence, marchait  en  arrière.  La  îignc  de  la  Yis- 
tule  fut  abandonnée.  Dantzic  fui  mal  défendu. 
A  tort  ou  à  raison,  les  militaires  prussiens, 
depuis  lors,  ont  accusé  Bennigsen  d'avoir  agi  ainsi 
à  dessein.  Ils  récriminèrent  aussi  contre  «  la 
férocité  des  Moscovites  »,  comme  s'exprimait 
Scharnhorst,  attaché  prussien  auprès  de  l'armée 
russe.  «  Croyez-moi,  dit-il  à  un  ami,  ils  ne 
songent  à  rien  d'autre  qu'à  ravager  le  pays,  en 
vue  de  se  faire  du  désert  un  rempart.  A  supposer 
qu'ils  veuillent  marcher  en  avant,  ils  ne  vous 
rendraient  point  un  pays,  ils  vous  rendraient  un 
désert.  Le  noble  Alexandre  a  beau  commander, 
les  choses  ne  changeront  pas.  » 

Ces  détails  ont  leur  grand  intérêt:  ils  font  mieux 
comprendre  les  événements  qui  allaient  suivre  et 
surtout  l'évolution  de  la  politique  russe  à  l'égard 
de  l'Allemagne.  En  attendant,  les  sentiments 
personnels  d'Alexandre  n'avaient  subi  aucune 
modification.  Sa  correspondance  avec  le  roi  Fré- 
déric-Guillaume ne  respirait  que  l'amitié  la  plus 
tendre;  il  lui  prodiguait  des  encouragements, 
l'exhortait  à  ne  pas  cesser  de  combattre;  il  par- 
viendra, disait-il,  ta  déterminer  l'Autriche  à  l'as- 
sister, l'Angleterre  à  lui  accorder  des  subsides. 
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((  Nos  ressources,  lui  écrit-il  en  janvier  1807,  sont 
encore  très  considérables,  nos  ennemis  sont  aux 
abois.  »  11  faut,  dit-il  encore,  que  la  Prusse  soit 
pleinement  rétablie,  que  l'Allemagne  soit  affran- 
chie du  joug  des  Français,  que  ceux-ci  soient 
repoussés  au  delà  du  Rhin.  Pour  cela  il  faut  que 
la  Prusse  et  la  Russie  soient  unies  et  qu'elles  re- 
poussent toute  proposition  de  paix  séparée.  Le 
roi  lui  répondit  dans  le  même  sens  et  agit  en  con- 
séquence, en  refusant,  après  la  bataille  d'Eylau, 
d'accepter  les  propositions  que  Napoléon  lui  avait 
fait  transmettre  par  le  général  Bertrand,  à  l'effet, 
évidemment,  de  détacher  la  Prusse  de  lalliance 

russe. 

A  la  suite  de  la  bataille  d'Eylau  et  aiin  d'activer 
les  opérations,  la  continuation  de  la  guerre  élant 
chose  résolue,  Alexandre  se  rendit  au  milieu  de 
ses  troupes  et  eut  aussitôt  une  entrevue  avec  le 
roi  qui  le  reçut  le  1""  avril,  à  Polangen.  Les 
deux  monarques  se  rendirent  ensemble  à  Memel. 
La  première  division  des  renforts  russes  étant 
arrivée,  au  nombre  de  17,000,  à  la  frontière 
prussienne,  le  tsar,  en  lui  présentant  ses  troupes, 
l'embrassa  devant  le  front  des  régiments.  «N'est- 
ce  pas,  s'écria  l'empereur,  en  versant  des  larmes, 
aucun  de  nous  deux  ne  tombera  seul?  Ou  tous 
les  deux,  ou  bien  aucun  des  deux?  »  En  même 
temps,  sur  l'insistance  d'Alexandre  refusant  de 
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traiter  affaires  avec  les  conseillers  actuels  du  roi, 
celui-ci  chargea  Ilardenberg  de  la  direction  des 
affaires:  le  parti  de  la  guerre  à  outrance  l'avait 
ainsi  empoité.    Ilardenberg^,   qui  jouissait  de  la 
confiance  particulière  du  tsar,  fut  chargéde  négo- 
cier, sous  la  haute  direction  d'Alexaudre  et  avec 
Je  baron  de  Rudberg,  ministre  des  affaires  élran- 
g-ères  de  Uussie,  une  convention  qui  fut  signée  à 
Barlenstein   le  20  avril  1807.   Ce  traité  stipulait 
comme  dispositions  principales:  la  continuation 
la  plus  vigoureuse  de  la  guerre  ;  ne  déposer  les 
armes  que   conjointement  ;  pas  de  négociations 
séparées  avec  l'ennemi  ;  faire  rentrer  la  France 
dans  de  «justes  bornes»  ;  restitution  à  la  Trusse 
des  possessions  perdues  depuis  1805  ;  suppression 
de  la  confédération  du  Rhin;  cessation  de  Toccu- 
palion    française    en    Allemagne  ;    l'Allemagne 
constituée  en  confédération,  sous  la  direction  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse,  avec  «  une  bonne  fron- 
tière   militaire    parallèle   au   Uhin  ».   Les   deux 
alliés  réservèrent  à  TAutriche,  à  l'Angleterre  et 
à    la   Suède  la    faculté    d'adhérer   à    ce  traité: 
faculté  dont  ces  puissances  refusèrent  d'user,  la 
première  par  jalousie  à  l'égard  de  la  Prusse,  la 
seconde  par  méfiance,  le  cabinet  anglais  ne  vou- 
lant  pas   de   la  prépondérance   prussienne  dans 
rAUemagne  du  Nord.  Il  y  avait  là  de  quoi  décou- 
rager quelque   peu  l'empereur  de  Uussie  et  lui 
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inspirer  quelques  regrets  au  sujet  des  conseils  de 
continuer  la  guerre  qu'il  avait  donnés  au  roi  ainsi 
que  de  ses  propres  engagements  pris  envers  ce 
souverain.  On  s'explique  d'autant  plus  aisément, 
étant  donnée  la  mobilité  d'impressions  d'Alexan- 
dre, que,  six  semaines  plus  tard,  son  armée  ayant 
succombé    à   Friedland,    il   tint    médiocrement 
compte  du  traité  de  Potsdam  et  de  la  convention 
de  Bartensteen,  qu'il  fît  trêve  de  belles  protesta- 
tions d'amitié  éternelle,  qu'il  oubliât  le  serment 
de  succomber  ou  de  vaincre  à  deux,  pour  songer 
avant  tout  au  salut  de  la  Russie  et  écouter  les 
conseils  de  ses  généraux  russes  si  mal  disposés 
envers  la  Prusse.  Car,  dès  la  veille  de  Friedland, 
les  personnages  les  plus  influents  de  la  Russie, 
le  frère  du  tsar  au  premier  rang,  le  général  Ben- 
nigsen  et  beaucoup  d'autres  étaient  venus  presser 
Alexandre   de   mettre  un  terme  à  cette  guerre. 
Qu'avaient  donc  les  sentiments  personnels  du  tsar 
à  faire  dans  une  question  où  les  intérêts  de  la 
Russie  étaient  en  jeu?  Pourquoi  donc  se  battre 
pour  le  roi  de  Prusse?  On  comprend  que,  sous 
le   coup   de  ces  suggestions,  au  lendemain   de 
Friedland,  Alexandre  fût  ébranlé  et  que  ses  sen- 
timents philanthropiques  s'effaçassent  devant  ses 
plans  ambitieux  de  Russe,  plans  qui  n'avaient 
fait  que  sommeiller  depuis  le  moment  où  Napo- 
léon, dans  la  domination  du  continent,  avait  tenu 
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trop  peu  de  compte  des  désirs  de  copartage  de  la 

Russie. 

Obéissant  à  Finfluence  de  son  entourage  et  à 
ses  propres  réflexions,  Alexandre  trouvait  facile- 
ment des  raisons  pour  se  dégager  des  liens  noués 
avec  son  ami  doTrusse.  L'Autriche  avait  refusé 
son  concours,  la  Prusse  avait  montré  une  fai- 
blesse désormais  incurable  ;  la  continuation  de  la 
guerre  ruinera  davantage  la  Prusse,  épuisera  la 
Russie  qui  ne  pourra  dès  lors  plus  rien  faire  pour 
la  Prusse,  rendra  Napoléon  plus  arbitre  de  l'Eu- 
rope. Par  contre,  en  faisant  la  paix,  la  Russie 
et  la  Prusse  pourront  se  préparer  à  une  lutte 
ultérieure  dans  des  conditions  et  avec  des  chances 
meilleures. 

Une  fois  engagé  dans  ces  raisonnements,  le 
tsar  marcha  vite.  Au  surlendemain  de  la  défaite 
de  Friedland,  le  général  Bennigsen,  fatigué  de  la 
guerre,  demanda  et  obtint  l'autorisation  de  traiter 
d'un  armistice.  Contrairement  à  la  convention  de 
Bartenstein,  Alexandre  céda  devant  Texigence  de 
Napoléon  qui  ne  voulait  traiter  que  séparément 
avec  la  Prusse.  Ce  fut  le  commencement  de  la 
rupture  politique  entre  les  deux  alliés.  Une  autre 
exigence  de  Napoléon  fut  le  renvoi  de  Ilarden- 
berg,  tout  fraîchement  amené  au  pouvoir  par 
Alexandre.  Le  tsar,  à  son  tour,  conseilla  au  roi 
de  se  séparer  de  ce  ministre;  car,  disait-il,  il  ne 
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fallait  pas  irriter  le  vainqueur  auquel  on  deman- 
dait des  conditions  clémentes. 

Le 21  juin  l'armistice  entre  Français  et  Russes 
était  conclu;  les  souverains  pouvaient  dès  lors 
s'aboucher.  Qui  a  pris  à  ce  sujet  l'initiative?  le 
fait  n'a  pas  été  bien  éclairci  par  les  historiens  des 
deux  nations.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  désir 
dese  rencontrer  fut  pour  le  moinsaussi  vif  du  côté 
deNapoléonquede  celui  d'Alexandre.  L'entrevue 
eut  lieu,  le  25  juin,  sur  deux  radeaux  réunis  et 
transformés  en  pavillons,    au    milieu  du    fleuve 
Niémen.  D'après  des  récits,  considérés  comme 
authentiques,  le  tsar  aurait  abordé  l'entretien,  qui 
eut  lieu  sans  témoins,  par  ces  mots  :  «  Je  hais  les 
Anglais  autant  que  vous  les  haïssez  et  je  serai 
votre  second  dans  tout  ce  que  vous  ferez  contre 
eux.»  —  «  En  ce  cas,  répondit  Napoléon,  tout  peut 
s'arranger  et  la  paix  est  faite.  »  Elle  était  faite, 
en  eff"et  :  car,  la  France  et  la  Russie  s'entendant 
sur  le  ]>artagedu  monde,  le  sort  de  «  Fallié  mal- 
heureux »,  comme  appelait  Alexandre  le  roi  Fré- 
déric-Guillaume, ne  pesait  pas   lourd   dans  les 
négociations. 

Sans  doute,  le  tsar  y  venait  avec  les  meil- 
leures intentions  à  Tégard  de  la  Prusse.  Il  protes- 
tait «  de  sa  tendre  amitié  »  pour  le  roi,  mais  le 
traitait  déjà  comme  un  protégé  en  faveur  duquel 
il  emploierait  ses  bons  offices  auprès  du  vainqueur, 
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son  nouvel  allié.  Alexandre  voulait  pour  la  Russie 
la  frontière  de  la  Yislule,  et  comme,  pour  cela, 
il  fallait  enlever  à  la  Prusse  ce  qu'elle  possédait 
au  delà  de  ce  fleuve,   il  désirait  d'abord  que  le 
roi  y  consenlît  de  son  propre  gré,  ensuite  que  la 
Prusse  fut  dédommagée.   On  devait  lui   donner 
la  Bohême  pour  punir  l'Aulriclie  de  son  refus  de 
concours;  on  y  ajouterait  Hambourg  et  Lubeck, 
ou   bien  d'autres    territoires  en   Allemagne.  Ce 
n'était  pas  là  du  tout  ce  que  désirait  Napoléon. 
Cet  arrangement  eiit  resserré  les  liens  entre  la 
Russie  et  la  Prusse  qu'il  tenait  au  contraire  à 
brouiller.  Puis,  traiter  de  la  cession  de  la  Bohème 
à  la  l^'usse,   c'était   irriter    mal  à  propos  l'Au- 
triche. Enfm,  Napoléon  voulait  châtier  la  Prusse 
ot  non  l'agrandir.  Laissant  de  côté  la  Prusse  — 
quantité  négligeable  à  ce  moment  —  Napoléon 
était  fortement  enclin  à  offrir  le  partage  de  la 
Turquie,  y  compris  Constanlinople,  et  à  se  prêter 
ainsi  à  la  réalisation  des  projets  de  Catherine. 
Comme  autrefois,  la  Turquie  et  ensuite  la  Po- 
logne devaient  servir  de  ran(;on  aux  contractants. 
La  Prusse  elle-même  cherchait  à  se  sauver  par 
ce  moyen,  en    proposant  le  démembrement  de 
Vompirc  ottoman.  Comment  s'étonner  que  devant 
ces  perspectives  splendides,    le  tsar  oubliait  ses 
manifestes  fulminants  contre  l'usurpateur  et  né- 
gligeait les  engagements  de  Bartenstein  que  le 
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roi  de  Prusse  ne  cessait  delui  rappeler ?«  Alexandre 

dut  reconnaître  avec  Napoléon,  dit  un  éminent 
publiciste  russe,  que  le  vainqueur  avait  seul  ledroit 

de  disposer  des  territoires  qu'il  avait  conquis  et 
qu'il  ne  pouvait  être  question  de  l'inviolabilité  de 
la  Prusse  conquise  par  l'armée  française.  » 

L'entrevue  de  Tilsit  fut  ainsi  le  point  de  départ 
d'une  entent('  dont  la  Prusse,  la  première,  payait 
les  frais.  Deux  entrevues  de  Napoléon  avec  Fré- 
déric-Guillaume,  la  visite  de  la  reine  Louise  à 
Tilsit,  ne  modifièrent  en  rien   la  résolution  de 
Napoléon.  L'infortuné  roi  jouait  un  rôle  digne  de 
pitié,  entre  les  deux  alliés  de  fraîche  date.  Sa  pré- 
sence gênait  leurs  entretiens  intimes  et  embar- 
rassait tout  particulièrement   son  impérial   ami 
de  Russie.   Mais,  même   vis-à-vis  d'Alexandre, 
Napoléon  n'oubliait  pas  qu'il  était  le  vainqueur: 
il  ne  se  gênait  pas  de  lui  faire  passer  en  revue  les 
troupes    qui  venaient   de   battre  les  Russes,    et 
Alexandre   se  rendit  à  ces   spectacles  militaires 
avec  le  même  empressement  que  trois  mois  aupa- 
ravant aux  revues  passées  ensemble  avec  Frédéric- 
Guillaume.    Celui-ci    n'obtint  aucun    adoucisse- 
ment des  conditions  de  paix  :  Napoléon  présenta 
comme  une  faveur  accordée  au  tsar,  sa  condes- 
cendance à  laisser  subsister  la  monarchie  prus- 
sienne. Le  roi  étant  devenu  pressant.  Napoléon 
le  renvoya  au  tsar  qui,   disait-il,  pouvait   l'in- 
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demniser  avec  les  territoires  des  ducs  d'Olden- 
bourg et  de  Mecklembourg,  parents  d'Alexandre! 
De  fait  et  par  la  volonté  de  ^Napoléon,  la  Prusse, 
réduite  à  la  moitié  de  son  territoire  et  de  sa  po- 
pulalion,  devint  le  champ  sur  lequel  France  et 
Russie  vidaient  leurs  querelles  et  écluingoaient 
leurs  coups  mutuels.  Enfin,  couronnant  son  atti- 
tude nouvelle,  après  avoir  vainement  plaidé  la 
cause  de  son  ami,  le  tsar  accepta  encore  de  Na- 
poléon, le  territoire  de  Bialystok  appartenant  à  la 
Prusse,  et  cela  sans  dédommagement  pour  celle- 
ci.  Les  provinces  qui  désormais  devaient  former 
celte  Prusse  démembrée,  Napoléon,  ainsi  que  le 
stipulait  le  trailé  de  paix  avec  la  Russie,  consentit 
à  les  restituer  au  roi  «  par  égard  pour  S.  M.  Tem- 
percur  de  toutes  les  Russies  »  et  comme  «  preuve 
sincère  du  désir  qu'il  a  d'unir  les  deux  nations 
(France  et  Russie)  par  les  liens  d'une  confiance 
et  d'une  amitié  inaltérables  ».  Le  traité  avec  la 
Russie  signé.  Napoléon  imposa  à  la  Prusse  les 
conditions  agréées  par  le  tsar  dans  son  traité. 
Puis,  dans  un  Iraité  séparé  et  secret,  il  conclut 
avec  Alexandre  cette  alliance  dont  le  partage  de 
la  Turquie  fut  le  principal  objet  et  qui,  de  la  par 
d' Alexandre,  constituait  Tannulation  complète  du 
traité  d'alliance  de  Bartenstein.  Le  tsar  était 
entraîné,  ébloui  :  la  Prusse  s'effaçait  devant  les 
Balkans    et   le    Bosphore.    Pour   Napoléon,    le 
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sultan,  ami  traditionnel  de  la  France,  disparaissait 
devant  l'alliance  russe,  la  seule  capable,  pensait- 
il,  de  lui  procurer  la  paix  avec  l'Angleterre, 
c'est-à-dire  la  soumission  de  cette  puissance. 

Le  croirait-on  ?  même  après  les  déboires  de 
Tilsit,    Frédéric  -  Guillaume    restait  attaché   à 
Alexandre  :   n'était-ce  pas,  dans  sa  détresse,  le 
seul,  bien  que  tiède,  ami?  De  leur  coté,  obéissant 
à  leurs  ressentiments,  la  reine  Louise  et  la  cour 
de  Prusse,  loin  de  partager  la  résignation  du  roi, 
se  tournèrent  du  coté  de  l'Angleterre,  plus  que 
jamais  hostile  à  Napoléon.  Pendant  toute  l'année 
qui  succédait  à  la  conclusion  du  traité  de  Tilsit, 
le  roi  échangeait  avec  Alexandre  lettre  sur  lettre, 
pour  obtenir  l'évacuation  de  ses  Etats,  ainsi  que 
le  traité  de  Tilsit  l'avait  stipulé.  C'est  qu'il  ne 
connaissait  pas  les  clauses  du  traité  particulier 
franco- russe  et  qu'il  ignorait  par  conséquent  les 
obligations  liant  son  ancien  allié  à  la  cause  de 
Na])oléon.  Autantqu'avant  1807  Alexandre  s'était 
attaché  à  faire  sortir  le  roi  de  sa  neutralité,  à  le 
stimuler  à  la  résistance, autant,  depuis  Tilsit,  lié 
par  ses  engagements,  il  ne  cessait  de  l'exliorter 
à    se    soumettre,  à  céder,  à  éviter  tout  ce  qui 
pourrait   irriter  Napoléon  ;  il  joignait  encore  la 
menace   à  ses  objurgations.  Le  roi   ne  pouvait 
comprendre  comment  son  ami  avait  pu,  àcepoinl, 
abandonner  la  cause  des  princes  légitimes,  et  le 
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lui  reprochait,  en  exprimant  l'espoir  qu'un  jour 
le  tsar  reviendra  aux  bons  principes.  Eu  atten- 
dant ce  futur  revirement,  il  l'implorait  pour  qu'il 
prit  la  défense  de  ses  droits  contre  Napoléon, 
dont  la     main,   on     dépit    du    traité   de    paix, 
pesait  lourdement  sur  la  Prusse.  Contrairement 
aux  termes  de  ce  traité.  Napoléon  y  conservait 
une  aimée  de   i GO 000  hommes  dont  l'entretien 
restait  à  la  charge  de  ce  pays  ruiné.  C'est  sur  l'éva- 
cuation et  les  contributions  de  guerre,  que  rou- 
laient de  1807  à  1808  tous  les  pourparlers  entre 
les  souverains,  toutes  les  iiégociations  entre  leurs 
ministres.  Le  roi  envoya  à  Saint-Pétersbourg  un 
officier  supérieur  investi  de  sa  confiance  et  qui 
devait  servir  d'intermédiaire  entre  lui  et  le  tsar, 
en  dehors  des   ministres  et  des  ambassadeurs 
officiels.  Do    fait,  l'empereur  de    Russie   devint 
ainsi  l'arbitre  du  sort  de  la  Prusse.  Le  roi  le  con- 
sultait sur  tout  ce   qui  concernait  ses  rapports 
avec  Napoléon,  et  Alexandre,  assez  embarrassé  de 
sa  position  tant   soit  peu  fausse,  ne  cessait  de 
conseiller  la  soumission.  Il  y  eut  des  explications 
pénibles.  Du  moment  qu'il   fallait  se  soumettre 
aveuglément,  disait  le  roi,  il  vaudrait  mieux  se 
jeter  tout  de  suite  dans  les  bras  de  Napoléon.  Cela 
ne  convenait  pas  davantage  au  tsar  qui,  en  raison 
du  voisinage,  trouvait  dangereuse  pour  lui-même 
l'occupation   prolongée    de    la    Prusse   par    les 
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Français.   Et  puis,  il  songeait  à  ïilsit  et  aux 
engagements  contractés  par  Napoléon  au  sujet  de 
l'expansion   russe    en    Orient.    Voilà   pourquoi, 
ayant   grand    intérêt    à   éviter    tout   choc  avec 
Napoléon,  il  engageait  le  roi  à  se  plier  aux  cir- 
constances, à  se  réserver  pour  Tavenir.  Et  d'ail- 
leurs, il  ne  fut  guère  écouté  h  Paris.  Il  eut  beau 
déclarer    qu'il    ne    pourrait   laisser    tomber   la 
Prusse  ;  on   lui  répondit    :   Principautés   danu- 
biennes! Cependant  il  déclinait  la  proposition  de 
Napoléon   que    la  Russie   prendrait  les   princi- 
pautés, tandis  qu'il  s'emparerait  do  la  Silésie  : 
l'éventualité   de    voir  les    Français   au   delà   de 
l'Oder  l'effrayait.  Il  voulait  tenir  séparée  la  ques- 
tion de  Prusse  de  celle  des  Principautés.  Et  c'est 
justement  ce  à  quoi  Napoléon  se  refusait.  La  pro- 
'longation    de  l'occupation  de  la  Prusse  entrait 
dans  son  jeu  :  c'est   par  là  comme  par  l'appât 
turc  qu'il  tenait  le  tsar.  Si  bien  que  certain  jour, 
dans  un  entretien  avec  le  prince  Guillaume  de 
Prusse,  frère  du  roi,  envoyé  en  mission  à  Paris  en 
vue  de  liàtor  l'évacuation  et  de  faire  réduire  la  con- 
tribution de  guerre,  Napoléon  déclarait  que  tout 
dépendait  de  la  Russie.  Que  celle-ci  évacue  les 
Principautés  et  les  Français  sortiront  de  la  Prusse. 
La  déclaration  de  guerre   à  l'Angleterre  par  la 
Russie  ne  comptait  pas  aux  yeux  de  Napoléon 
pour  une  compensation  suffisante  de  l'acquisition 
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des  Principautés   :   il  lui  fallait  la  Silésie  pour 
faire  descendre  la  Prusse   au    dernier  rang  des 
puissances  et  pour  agrandir  le  g-rand-ducho  de 
Varsovie  adjugé  au  roi  de  Saxe. Le  roi  de  Prusse, 
averti  par  son  frère,  que  Napoléon  le  renvoyait 
aux  procédés  gracieux  du  tsar,  averti  enfin  par  ses 
agents    à    Saint-Pétersbourg    que,    depuis    des 
mois,  xNapoléon   et   Alexandre    traitaient  d'une 
nouvelle    mutilation    de    la  Prusse,  écrivit  une 
lettre  pressante  au  tsar,  lui  rappelant  ses  enga- 
gements, lui  reprochant  de  ne  pas  avoir  demandé, 
en  retour  de  sa  déclaration  de  guerre  à  l'AnHe- 
terre,  l'évacuation  de  la  Prusse.  Alexandre  était 
ballotté  entre  ses  engagements,  auxquels  il  s'es- 
timait lié  d'honneur  envers  le  roi,  et  ses  préten- 
tions en  Orient.  Napoléon  comptait  toujours  que 
ces  dernières  l'emporteraient,  surtout  s'il  voulait 
y  mettre  le  prix.  Si  on  lui  abandonnait  Constan- 
tinople,  lui  avait  écrit  son  ambassadeur  Caulain- 
court,  le  tsar  accepterait   tout.  Cela  n'était  pas 
<!ertain  et,  en    tout   cas.   Napoléon   n'était    pas 
disposé    à   livrer    Constantinople   aux    Russes. 
Quelles  que  fussent  les  hésitations  du  tsar,  soit 
que  sa  confiance  dans  l'allié  de  Tilsit  commençait 
à  s'ébranler,  soit  que  ses  scrupules  triomphaient 
des   tentations,  il  refusa  de  sacrifier  la  Prusse. 
D'autre    part,    les    événements    d'Espagne,     la 
catastrophe  de  Baylen,   amenèrent  Napoléon  à 


se  radoucir  à  l'égard  de  la  Prusse  ;  il  se  déclara 
prêt,  en  principe,  à  l'évacuation  des  Etats  de 
Frédéric-Guillaume  et  annonça  cette  résolution 
à  Alexandre.  Mais  en  apprenant  les  conditions 
imposées  à  la  Prusse  par  la  convention  du  8  sep- 
tembre 1808,  le  tsar  en  témoigna  son  méconten- 
tement. Il  trouvait  que  Napoléon  tenait  mal,  à  ce 
sujet,  ses  obligations  de  Tilsit,  qu'il  écrasait  la 
Prusse  financièrement,  en  même  temps  qu'il  l'hu- 
miliait ;  il  se  |)laignit  de  ce  que  Napoléon  agissait 
si  peu  gracieusement  tout  en  prétendant  lui  témoi- 
gner des  égards. 

C'est  qu'en  elfet  les  conditions  de  Napoléon 
étaient  d'une  dureté  que  seul  pouvait  expliquer  le 
dessein  arrêté  de  ne  laisser  exister  la  Prusse  que 
comme  objet  permanent  de  compensation  dans 
les  négociations  et  les  rapports  de  la  France  et 
de  la  Russie.  11  pensait  aussi  qu'une  Prusse 
impuissante  et  faible  serait  moins  dangereuse 
dans  de  futures  combinaisons  hostiles  à  l'empire 
napoléonien  et  qu'il  fallait  prendre  ses  précau- 
tions de  ce  coté.  Tous  les  revenus  de  la  Prusse, 
domaines  royaux  et  publics,  l'argent  des  caisses 
des  veuves,  les  dépôts  des  particuliers,  tout  y  pas- 
sait. Après  l'évacuation,  la  France  conservait  plu- 
sieurs places  fortes  et  un  grand  nombre  d'étapes 
militaires  en  Prusse.  Pendant  dix  ans,  l'armée 
de  la  Prusse  ne  devait  avoir  qu'un  effectif  maxi- 
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mu  m  de  12,000  liommcs  et,  en  cas  de  guerre 
avec  l'Auliiclic,  eile  élail  obligée  de  fournir  à 
Napoléon  un  corps  auxiliaire  de  1G,000  hommes. 

Les  représentations  du  tsar  vinrent  quelque 
peu  tardives  et  celui-ci  n'était  pas  bien  en  posi- 
tion de  les  faire  prévaloir.  De[)uis  Tilsit  il  avait 
toujours  conseillé  au  roi  de  Prusse  de  céder,  il 
n'avait  pas  réclamé  contre  quantité  de  faits  cons- 
tituant des  infractions  au  traité,  et  cela  par  la 
raison  que  les  intérêts  russes  en  Orient  lui  impor- 
taient plus  que  le  rélablisement  de  la  monarchie 
prussieime.  Dans  cet  ordre  de  raisonnements,  il 
repoussait  toutes  les  propositions  d'alliance  de 
TAutriche  et  ne  cessait  de  déconseiller  au  roi  de 
Prusse  de  s'associer  à  celle  puissance.  Quant  à 
l'Angleterre,  il  lui  lit  l'insinuation,  caractéris- 
tique pour  un  allié  de  Napoléon,  qu'il  serait  bien 
aise  «  que  Bonaparte  éprouvât  des  revers  en 
Espagne  pour  arrêter  ses  vastes  idées  ».  Ses 
propres  idées  pourtant  n'étaient-elles  pas  aussi 
vastes  que  celles  de  l'empereur  français? 

Telle  était  la  situation  à  la  veille  de  l'entrevue 
d'Erfurl,  demandée  par  Napoléon  et  consentie  par 
Alexandre  après  d'assez  longs  pourparlers  diplo- 
matiques. Les  questions  de  la  Prusse  et  de  la 
Turquie  devaient  forcément  former  l'objet  de 
ces  conférences  :  la  solution  des  autres  problèmes 
en  dépendait.  Alexandre  se  rendit  à  l'invitation 
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de  Napoléon  contre  le  gré  de  sa  famille  et  sur- 
tout de  l'aristocratie  moscovite  toujours  rebelle 
à  des  rapports  intimes  avec  l'héritier  de  la  Révo- 
lution. Avant  son  départ,  il  avait  manifesté  à 
l'ambassadeur  de  France  comme  à  l'agent  intime 
du  roi  Frédéric-Guillaume,  qu'il  soutiendrait 
fermement  les  intérêts  de  la  Prusse.  Au  premier 
il  déclara  qu'il  considérait  les  exigences  de  Napo- 
léon comme  incompatibles  avec  les  stipulations 
du  traité  de  Tilsit;  au  second,  il  assura  qu'à 
Erfurt  il  ne  traitera  d'aucune  affaire  avant  d'avoir 
réglé  les  affaires  de  la  Prusse.  Il  renouvela  ces 
assurances  à  Kœnigsberg  où  il  alla  passer  quel- 
ques jours  avec  le  roi  et  la  reine.  On  lui  fit  un 
accueil  enthousiaste  et  pompeux.  Entrée  solen- 
nelle, déplacement  de  troupes,  galas  officiels, 
revues  militaires,  fêtes  intimes,  rien  ne  fut  épar- 
gné pour  honorer  et  flatter  l'allié  de  Napoléon. 
Comme  toujours,  Alexandre  charma  tout  le 
monde  par  ses  manières  alTables,  ses  épanche- 
menls  de  cœur,  ses  grâces.  En  politique,  il  satis- 
faisait moins.  C'est  que  le  roi  et  son  entourage, 
y  compris  Stein,  s'attachaient  à  gagner  un  homme 
lié  par  des  engagements  qu'ils  ignoraient  et  que 
ses  intérêts  particuliers  et  majeurs  lui  comman- 
daient de  tenir.  Les  Prussiens  le  trouvaient  ai- 
mable, mais  irrésolu.  Le  roi  lui  déclara  qu'il  pré- 
férerait faire  alliance  avec  l'Autriche  plutôt  que 
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d'accepter  les  conditions  de  Napoléon.  Stein,  tou- 
jours écouté  par  le  tsar,  cherchait  à  le  gag^ner 
à  une  coalition  avec  la  Prusse  et  l'Autriche,  en 
mettant  l'armée  prussienne  à  sa  disposition.  Le 
tsar  resta  sourd.  Le  moment  n'était  pas  favorable, 
disait-il,  il  fallait  attendre  la  tournure  que  pren- 
draient les  choses  en  Espagne.  En  revanche,  il 
insisterait  à  Erfurt  sur  l'exécution  stricte  du 
traité  de  Tilsit  et  sur  un  adossenient  des  conditions 
financières  ;  il  en  demanda  l'exposé  à  Stein  qui 
devait  l'accompagner  à  Erfurt. 

Un  grave  incident  en  décida  autrement.  Dans 
la  période  où  les  négociations  à  Paris  entre  Na- 
poléon et  le  prince  (iuillaume  de  Prusse,  prirent 
une  tournure  qui  j)Ouvait  faire  craindre  une  rup- 
ture et  OÙ  les  esprits  en  Prusse  étaient  excités  au 
plus  haut  point,  Stein  avait  écrit  au  prince  Witt- 
genstein,  alors  aux  bains  de  Dobberan,  une  lettre 
respirant  la  haine  contre  Napoléon,  parlant  de 
l'éventualité  d'une  guerre  et  rendant  compte 
de  l'exaspération  générale  des  esprits  contre  le 
dominateur  étranger,  exaspération  qu'il  fallait 
nourrir  et  entretenir  avec  l'aide  d'hommes  cou- 
rageux et  patriotes  de  la  liesse  et  de  la  Westphalie 
qui  devaient  se  lier  et  se  concerter  avec  d'autres 
patriotes.  L'envoi  de  cette  lettre  avait  été  dénoncé 
à  l'autorité  militaire  française  et  cela,  à  ce  que 
les  Allemands  eux-mêmes  prétendaient  à  cette 
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époque,  par  les  ennemis  de  Stein  à  la  cour  de 
Prusse,  adversaires  de  sesréformeset  travaillant  h 
son  renversement.  Le  messager,  porteur  de  la 
lettre  de  Stein,  fut,  sur  les  ordres  du  maré- 
chal Soult,  arrêté  à  Spandau,  à  quelques  lieues  de 
Berlin,  ses  papiers  lui  furent  pris  et  envoyés 
à  Paris.  Napoléon  avait  aussitôt  fait  publier  la 
lettre  dans  le  Moniteur  en  l'accompagnant  de 
commentaires  virulents.  Comme  on  peut  le  penser, 
la  lettre  de  Stein  vint  très  à  propos  pour  fournir 
à  Napoléon  un  bon  prétexte  de  se  montrer  impla- 
cable dans  ses  exigences.  C'est  môme  dans  la 
croyance,  erronée  d'ailleurs,  que  Stein  était  West- 
phalien  et  pour  l'atteindre,  qu'il- fit  insérer  dans 
un  article  secret  de  la  convention  avec  la  Prusse, 
du  8  septembre,  une  clause  portant  que  le  roi  de 
Prusse  aurait  à  congédier  du  service  de  l'Etat 
tous  les  fonctionnaires  originaires  des  provinces 
cédées  par  la  Prusse  dans  le  traité  de  ïilsit.  La 
Westphalie  était  de  ce  nombre.  Les  nouvelles  de 
ces  divers  événements  exercèrent  un  effet  fou- 
droyant à  la  cour  de  Kœnigsberg.  «  Cet  événe- 
ment est  le  dernier  échelon  de  notre  malheur, 
écrit  la  comtesse  de  Voss,  grande  maîtresse  de 
la  reine  Louise,  la  reine  est  désolée,  le  roi  est 
furieux  de  cette  nouvelle  mésaventure.  »  L'empe- 
reur de  Russie  qui  venait  de  quitter  Kœnigsberg, 
reçut  toutes  ces  nouvelles  par  le  courrier  russe 
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qui,  evpédié  de  Paris,  avait  rencontré  le  tsar  aux 
portes  de  la  ville  prussienne.  Il  écrivit  des  lettres 
de  consolation  et  d'encouragement  au  roi  et  à  la 
reine.   Frédéric-Guillaume   devina  le   parti  que 

Napoléoniraittirorde  l'incident.  «Si  Votre  Majesté, 
écrit-il  au   tsar  le  2\  septembre,   par  des  soins 
généreux  ne  nous  soutient  pas,  c'en  est  fait  de  la 
Prusse,  car  ce  qui  vient  de  se  passer  est  plus  que 
suffisant  pour  lui    casser  le    cou  (à  Stein).    De 
grâce,    Sire,    daignez    calmer    s'il   y  a    moyen 
encore,  le  courroux  de  Napoléon.  Uappelez-vous, 
Sire,  que  c'est  lui-môme  qui  a  mis  Stein  sur  les 
rangs,  lorsqu'il  s'est  agi  du  renvoi  de  Ilarden- 
berg.  Au  nom  de  Dieu,  Sire,  rappelez-vous  de 
nous  et  comptez  sur  ma  reconnaissance  éternelle.  » 
Le  tsar,  quelques   mois  auparavant,    avait  fait 
offrir  à  Stein  d'entrer  à  son  service;  l'incident  de 
la  lettre  lui  permit  de  lui  offrir  un  asile  en  Russie, 
mais   pas  davantage.    Napoléon  avait  formelle- 
ment demandé  «  qu'il  fût  chassé  du  ministère, 
sans  quoi    le  roi    ne    rentrera   pas  chez    lui  ». 
Après    l'entrevue    d'Erfurt,   sur    les    instances 
du  tsar,  Napoléon    accorda  que    Stein    pût  res- 
ter   pour    garder    le    ministère   des    finances; 
mais  alors,  des  raisons   de  politique  intérieure 
ne  permirent  pas   à  Stein  de  profiter  de  celte 
gn\ce.  Réfugié  en  Russie,    il  fut  le  conseiller, 
à  titre    purement    officieux,    d'Alexandre,  pour 
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n'entrer  réellement  à   son  service  qu'en  1812. 

Quelques  jours  après  l'incident  Stein,  Napo- 
léon, à  la  veille  de  partir  pour  Erfurt,  s'était 
calmé  :  il  congédiait  le  prince  Guillaume  qui  avait 
signé  la  convention  du  8  septembre,  dans  les 
termes  les  plus  conciliants.  Que  le  roi  fasse  preuve 
de  bon  vouloir  et  l'on  verra,  par  la  suite,  pour  se 
relâcher  des  conditions  les  plus  rigoureuses. 
Qu'il  soit  fidèle  à  Napoléon,  en  prenant  un  exem- 
ple sur  Alexandre  qui  <(  me  reste  attaché,  en 
dépit  des  cabales  de  son  cabinet  et  de  sa  cour  ». 

Napoléon,  en  donnant  cet  avertissement, 
n'était  pas  ignorant  de  ce  qui  se  passait  dans 
l'entourage  du  roi  à  Kœnigsberg  et  sous  les  aus- 
pices mêmes  du  roi.  Stein  déconseillait  absolu- 
ment la  ratification  de  la  convention  du  8  sep- 
tembre. Et,  en  effet,  le  ministre  Goltz,  envoyé  à 
Erfurt,  reçut  pour  instruction  de  ne  ratifier 
qu'après  que  le  tsar  aurait  obtenu  les  modifica- 
tions demandées.  A  l'insu  d'Alexandre,  et  pen- 
dant qu'il  négociait  ainsi  à  Erfurt,  le  cabinet 
prussien  entamait  à  Vienne  des  pourparlers  en 
vue  de  la  guerre,  prévue  à  bref  délai,  entre  la 
France  et  l'Autriche.  Mis  au  courant,  le  tsar  invita 
le  roi  à  renoncer  à  ce  double  jeu,  à  cesser  ses  né- 
gociations à  Vienne.  Ces  conseils  ne  furent  pas 
suivis  d'abord.  Au  contraire,  après  la  défaite  des 
Français  en  Espagne,  le  roi  Frédéric-Guillaume 
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fut  moins  que  jamais  disposé  à  ratifier  la  conven- 
tion. Les  soupçons  de  Napoléon  ne  faisaient 
qu'augmenter.  Les  instances  du  tsar  en  faveur 
de  la  Prusse  n'eurent  pas  de  résultat.  ISapoléon  ne 
voulait  rien  entendre  avant  que  le  roi  n'eût  ratifié 
la  convention,  et  le  comte  Goltz  n'obtint  môme 
que  difficilement  la  permission  de  venir  à  Er- 
furt.  Alexandre,  de  son  coté,  avant  tout  préoccupé 
de  ses  propres  affaires,  était  fortement  contrarié 
par  la  résistance  du  roi;  il  reçut  fort  mal  l'ambas- 
sadeur de  Prusse  et,  comme  Napoléon,  exigea 
que  la  convention  fût  ratifiée,  après  quoi  il  essaie- 
rait d'obtenir  quelques  adoucissements. 

C'est  que  Napoléon  lui  avait  déclaré  qu'il  ne 
parlerait  de  l'affaire  prussienne  que  lorsqu'il  se 
serait  mis  d'accord  avec  le  tsar  sur  leur  alliance 
à  deux,  prévue  par  le  traité  secret  de  ïilsit.  Or,  sur 
ce  sujet,  les  négociations  ne  marcliaient  guère. 
Alexandre,  toujours  à  cheval  sur  le  traité  secret  de 
Tilsit,  trouvait  que  l'acquisition  de  la  Finlande  par 
la  Russie  était  peu  de  chose  en  présence  de  la 
grosse  part  que  Napoléon  s'était  taillée  en  Alle- 
magne, en  Italie,  en  Espagne,  sans  compter  la  pré- 
sence des  armées  françaises  si  près  des  frontières 
de  Pologne.  Ce  qu'il  lui  faut  et  ce  qui  lui  a  été  ad- 
jugé à  Tilsit,  exposait  le  tsar,  c'est  la  Turquie,  et 
c'est  à  ce  prix  seulement  que  la  Russie  sera  l'alliée 
de  la  France.  Napoléon,  chez  qui  les  souvenirs 


de  la  politique  traditionnelle  de  la  France  s'étaient 
réveillés  malgré  Tilsit,  ne  consentit  à  accorder  à 
son  ami  qu'un  acompte,  à  savoir  la  reconnaissance 
de  la  prise  de  possession  des  Principautés  danu- 
biennes. Par  contre,  il  déclarait  ne  pouvoir  con- 
sentir à  atténuer  ses  rigueurs  à  l'égard  de  la 
Prusse  qu'à  la  condition  qu'Alexandre  s'engage- 
rait avec  lui  contre  l'Autriche.  Devenu  méfiant, 
le  tsar  refuse  en  se  bornant  à  accepter  un  traité 
d'alliance  purement  défensif  à  l'égard  de  cette 
puissance.  Quant  à  la  Prusse,  quelque  peu  dé- 
laissée par  son  protecteur  qui  était  trop  préoccupé 
de  ses  propres  intérêts,  Napoléon  accorda,  sur 
les  supplications  du  roi,  appuyées  par  le  tsar, 
une  modeste  réduction  sur  la  contribution  de 
guerre;  en  revanche,  il  ne  rendit  pas  les  forte- 
resses de  l'Oder,  et  ces  minces  concessions, 
Alexandre  ne  les  obtint  qu'en  faisant  remise  à 
Napoléon  de  l'obligation  prise  dans  le  traité  de 
Tilsit,  d'accorder  à  la  Prusse,  en  compensation 
du  Hanovre  qu'on  lui  enlevait,  une  indemnité  terri- 
toriale sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe.  Le  prince 
Guillaume  recul  de  Napoléon  un  gracieux  accueil, 
mais  n'obtint  aucun  adoucissement  réel.  Il  avait, 
à  son  insu,  sauvé  la  vie  à  l'empereur.  Des  officiers 
prussiens,  patriotes  exaltés  comme  il  y  en  avait 
beaucoup  à  cette  époque  dans  l'Allemagne  envahie 
par  l'étranger,  avaient  résolu  de  délivrer  leur  pays 
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par  le  mourlre  (le  son  implacable  ennemi.  Ce  projet 
criminel  qui  devait  êlre  mis  à  exécution  au  re- 
tour d'une  chasse  aux  environs  de  Weimar, 
fut  abandonné  de  peur  que  la  balle  meurtrière 
ne  vint  frapper  le  frère  du  roi  de  Prusse,  lequel, 
au  retour  de  la  chasse,  marchait  à  cheval  à  côté 
de  l'empereur. 

iXapoléon  accorda  les  quelques  faveurs  à  la 
Prusse  ((  par  égard  pour  son  allié»  Alexandre,  et 
celui-ci  abandonna  un  article  important  du  traité 
de  Tilsit,  favorable  à  la  Prusse,  «  touché  de 
l'amitié  que  Napoléon  lui  avait  témoignée  ».  Les 
Russes  exaltèrent  les  eflbrts  de  leur  souverain  en 
faveur  de  la  Prusse,  ^c  Le  tsar,  disait  plus  tard 
le  prince  Kourakine,  a  défendu  la  Prusse  et  son 
roi  avec  la  chaleur  d'un  Caton  contre  Napoléon  ; 
il  a  été  impossible  de  le  détourner  de  cette 
marotte.  »  Les  Prussiens  n'en  pensaient  pas  de 
même  sur  cette  soi-disant  sollicitude  du  tsar. 

Napoléon  et  Alexandre  quittèrent  Erfurt,  satis- 
faits à  demi  seulement;  il  leur  avait  fallu  rabattre 
sur  leurs  espérances.  L'empereur  des  Français, 
toutefois,  pouvait  être  plus  content  que  le  tsar 
dont  il  avait  obtenu  en  somme,  —  il  le  croyait 
du  moins,  —  l'alliance  sans  qu'il  lui  en  coûtât 
beaucoup.  Pour  la  Prusse,  l'épilogue  du  congrès 
d'Erfurt,  ce  fut  le  décret  impérial  de  Bayonne, 
portant  proscription  du  «  nommé  Slein  »  et  con- 


fiscation de  ses  biens,  comme  ennemi  delà  France 
et  du  Rheinbund. 

Les  relations  d'amitié  entre  Alexandre  et  Fré- 
déric-Guillaume ne  s'étaient  pas  ostensiblement 
ressenties  des  événements  d'Erfurt.  Le  roi  sentait 
qu'il  n'avait  pas  d'autre  perspective  d'assistance, 
dans  l'infortune,  que  celle  de  la  Russie.  Son  idée 
fixe  depuis  1806  avait  toujours  été  l'alliance  de 
la  Prusse,  de  TAutriche  et  de  la  Russie,  et  il 
espérait,  malgré  d'infructueuses  tentatives,  mal- 
gré la  mollesse  de  Tappui  d'Alexandre  à  Erfurt, 
y  parvenir.  Au  contraire,  le  tsar,  tout  cœur  pour 
le  roi  et  la  reine,  demeurait  opposé  à  une  combi- 
naison danslaquelle  Tilsit  et  Erfurt  lui  défendaient 
d'entrer  et  il  se  proposait,  en  conséquence,  de 
retenir  la  Prusse  dans  sa  quasi-alliance  avec  la 
France. 

Au  retour  d'Erfurt,  en  passant  à  Kœnigsberg, 
letsarinvita  le  couple  royal  h  visiterSaint-Péters- 
bourg.  Cette  visite  eut  lieu  au  commencement  de 
Tannée  1809,  contrairement  aux  conseils  de  Stein. 
Cet  homme  d'État  prévoyait  ce  qui  allait  se  passer 
entre  les  deux  souverains.  En  effet,  le  tsar, 
lorsqu'on  lui  parlait  de  l'alliance  autrichienne  s'y 
refusait  obstinément,  non  pas,  comme  on  le 
pense  bien,  en  révélant  ses  engagements  d'Erfurt, 
mais  en  faisant  valoir  que  le  mometit  n'était  pas 
venu,  qu'il  fallait  laisser  Napoléon  s'affaiblir  en 
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Espagne,  avant  d'efTccluer  une  évolution  contre 
lui.  Stein  connaissait  à  la  fois  l'esprit  faible  et 
élastique  du  roi,  et  le  charme  séducteur  qu'x\- 
lexandre  exerçait  toujours  sur  ce  prince  et  sa 
femme.  On  les  entourerait  de  fêtes,  les  comble- 
rait de  gracieusetés  délicates,  pour  leur  faire 
oublier  Erfurt  et  pour  engager  le  roi  à  rester 
souple  et  soumis  à  l'égard  de  Napoléon.  Et  les 
prévisions  de  Stein  se  réalisèrent.  Le  tsar  promit 
qu'il  ne  laisserait  pas  amoindrir  la  Prusse  davan- 
tage, à  la  condition  qu'elle  exécutât  fidèlement 
la  convention  du  8  septembre  1808  avec  la 
France.  Le  roi  se  rendit  h  ces  conseils,  subjugué 
qu'il  était  par  les  protestations  émues  et  senti- 
mentales de  son  ami.  Mais,  à  peine  de  retour  à 
Berlin,  il  s'aperçut  que  la  résignation  passive 
ne  pourrait  être  pratiquée  longtemps.  L'Autriche 
se  préparait  à  la  guerre  avec  Napoléon  :  le  roi 
de  Prusse  prendrait-il  part  h  cette  guerre  à  coté 
de  ce  dernier,  ainsi  qu'il  s'y  était  engagé?  Ses 
convictions  et  ses  sentiments  le  lui  défendaient  ; 
rAutriche  lui  proposait  une  alliance  offensive  et 
le  parti  militaire  prussien  se  remuait  de  nouveau 
pourentraîner  le  roi  de  ce  côté.  Dans  sa  perplexité 
le  roi  s'adressa  à  Alexandre,  lui  demandant 
conseil  ou  plutôt  lui  avouant  qu'il  ne  saurait 
marcher  contre  l'Aulriche.  a  Les  esprits,  écrit-il 
à  la  date  du  12  mai  1809,  sont  tellement  montés 
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et  l'agitation  et  la  fermentation  sont  si  grandes, 
que  je  risque  tout  si  je  ne  prends  le  parti  auquel 
la  nation  tient  par  préférence.  »  En  ce  cas,  que 
fera  la  Russie?  Le  roi,  surmontant  sa  timidité, 
expose  tous  les  dangers  de  la  situation.  L'Autri- 
che vaincue,  ce  sera  le  tour  de  la  Prusse  dont 
Napoléon  a  juré  la  perte  et  que  l'empereur 
Alexandre  ne  sera  plus  alors  en  état  de  conjurer, 
attendu  que  lui-même  «  fera  l'éprouve  de  ce  que 
valent  les  perfides  assurances  d'amitié  que  la 
France  lui  prodigue  aujourd'hui  ».  Alexandre, 
on  le  conçoit,  songeait  d'abord  l\  sa  propre  sécu- 
rité. Il  était  convaincu  que  l'Autriche  et  la  Prusse 
même  réunies  seraient  vaincues  par  les  armes  de 
Napoléon:  en  ce  cas,  l'armée  française  arriverait 
sur  les  frontières  de  la  Russie.  Cette  éventualité 
l'effrayait  comme  elle  a  effrayé  plus  tard  ses 
deux  successeurs.  Aussi  n'hésitc-t-il  pas  à 
répondre  au  roi,  qu'il  devait  bien  se  garder  de 
faire  alliance  avec  l'Autriche,  que  lui,  le  tsar, 
restait  inébranlablement  attaché  à  l'alliance  avec 
la  France,  alliance  destinée,  d'après  lui,àproduire 
les  résultats  les  plus  heureux  pour  l'Europe.  Il 
exposait  les  mêmes  idées  à  son  ambassadeur  à 
Berlin  :  l'alliance  franco-russe  estdes  plus  solides, 
le  roi  de  Prusse  devra  y  rester  attaché,  car  c'est 
son  seul  moyen  de  prolonger  son  existence  ;  pour 
cela,  il  faut  que  le  cabinet  de  Berlin  renonce  «  à 
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cette  ancienne  politique  vague  ».  Le  tsar  voulait 
dire  «  politique  indécise  et  variable  »;  mais,  sous 
ce  rapport,  il  ne  fut  pas  irréprochable  lui-même, 
et  par  la  suite  sa  conduite  devait  donner  lieu  à  des 
récriminations  de  même  nature.  A  Berlin,  on  ne 
goûtait  pas  ces  conseils.  On  démontrait  à  l'envoyé 
russe  que  la  Prusse  était  dans  rim[)uissance  de 
remplir  ses  engagements  financiers  et  que,  pressée 
par  Napoléon,  elle  se  verrait  obligée  de  lui  céder 
la  Silésie  en  guise  de  paiement.  Ce  ne  fut  pas  là 
l'avis  de  la  reine  Louise  qui,  parlant  au  ministre 
de  Russie,  accusait  l'insuflisauce  des  ministres 
«  trop  bûtes  »  pour  tirer  parti  des  ressources  du 
pays.  Sur  les  conseils  d'Alexandre,  le  roi  changea 
de  nouveau  de  ministre,  pour  rappeler  llarden- 
bergàladirecliondes  affaires. Que  pouvait-il  faire, 
la  main  de  fer  de  Napoléon  pesant  de  tel  poids 
sur  la  Prusse  que  dans  ce  pays,  en  présence  de 
la  faiblesse  du  gouvernement,  bien  des  esprits 
commençaient  à  se  familiariser  avec  l'idée  d'une 
Prusse  absorbée  par  la  France. 

Et  cependant,  à  cette  époque  déjà,  à  la  fin  de 
l'année  1810,  il  circulait  des  bruits  d'une  guerre 
future  entre  la  France  et  la  Russie.  L'Autriche 
étant  vaincue,  la  Prusse  n'était  plus  qu'une  faible 
barrière  entre  l'empire  napoléonien  et  la  Russie. 
Napoléon  reculait  ses  frontières.  A  la  fin  de 
1810^  il   englobait  toute  l'Allemagne    du  Nord 


dans  son  empire  :  mesure,  déclarait-il  avec  la 
brièveté  impériale  des  Césars  romains,  «  com- 
mandée par  les  circonstances  » .  Do  pi  us,  Alexandre 
supposait  que  Napoléon  allait  garder  la  Galicie, 
enlevée  à  l'Autriche.  De  son  côté,  Napoléon  se 
plaignait  de  la  Russie.  Il  trouvait  les  convoi- 
tises des  Russes  et  leurs  exigences  en  dispro- 
portion avec  les  modestes  preuves  matérielles  de 
leur  concours.  11  estimait  qu'il  payait  suffisam- 
ment leur  appui  en  leur  abandonnant  une  petite 
portion  de  la  Galicie.  Il  heurtait  ainsi  la  poli- 
tique traditionnelle  de  la  Russie,  héritage  de 
Catherine  qui  voulait  toute  la  Pologne  afin  d'être 
complètement  voisine  de  l'Europe  occidentale. 
Les  observateurs  sérieux  avaient  prévu  ce 
refroidissement  des  deux  alliés  :  les  alliances 
basées  sur  la  conquête  et  sur  le  dépouillement 
d'autrui  ont  toujours  fini  par  se  défaire.  Tout 
allait  de  mal  en  pis  entre  les  deux  souverains. 
Napoléon,  décidé  à  divorcer  avec  Joséphine  qui 
ne  lui  donnait  pas  d'héritier,  avait  suggéré  déjà 
à  Tilsit,  ridée  d'un  mariage  avec  une  sœur 
d'Alexandre.  Le  tsar  hésita  et  prétexta  des  empê- 
chements religieax,  en  cachant  la  vérité  qui  était 
que  dans  sa  famille  on  y  était  opposé.  C'est  alors 
que  Napoléon  conclut  le  mariage  avec  la  fille  de 
l'empereur  d'Autriche. 
Ce  ne  fut  pas  tout.  A  la   même    époque,  la 
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Russie  établit  un  nouveau  tarif  de  douane  par 
lequel  une  quantité  d'articles  français  étaient 
frappés  de  prohibition,  les  vins  frappés  de  droits 
exorbitants,  et,  par  contre,  les  denrées  coloniales 
sous  pavillon  neutre,  admises  en  Russie.  A  ces 
griefs  de  Napoléon  les  Russes  en  opposèrent  un 
non  m^ins  grave  :  parmi  les  pays  allemands  réu- 
nis à  la  France,  se  trouvait  le  duché  d'Olden- 
bourg, appartenant  à  un  proche  parent  du  tsar. 
Ce  fut  en  vain  que  Napoléon  offrit  à  ce  dernier 
une  compensation  :    Alexandre,   profondément 

offensé,  refusa. 

Déjà  les  deux  alliés  d'Erfurt  se  préparaient  à  la 
guerre.  Dès  l'automne  1810  on  élaborait  à  Saint- 
Pétersbourg  des  plans  de  campagne.  De  son  côté, 
à  la  suite  de  la  promulgation  du  nouveau  tarif 
douanier  russe,  Napoléon  ordonne  une  nouvelle 
levée   qui  allait  lui  occasionner  un  surcroît  de 
dépenses  de  cent  millions.  Il  rappelle  son  ambas- 
sadeur de   confiance,   Caulaincourt,  de    Péters- 
bourg.  Il  fait  connaître  deux  cas  de  guerre  contre 
la  Russie  :  le  passage  sur  la  rive  droite  du  Danube 
et  l'entente  avec  l'Angleterre.  Il  disait,  et  sur  ce 
point  il  était  entièrement  dans  la  vérité  :  «  J'ai 
fait  la  paix  à  Tilsit,  parce  qu'Alexantlre  m'avait 
promis  de  m'assister  contre  l'Angleterre.  » 

Alexandre,    dans  la    lutte   qu'il  voit  proche, 
compta  sur  la  Prusse  et  négocia  à  Berlin.  Les  rôles 


vont  changer  désormais.  DepuisErfurt,  Alexandre 
n'avait  cessé  d'exhorter  le  roi  à  la  prudence  ; 
maintenant  c'est  ce  dernier  qui  engage  le  tsar  à 
user  de  circonspection.  Naguère,  Alexandre  insis- 
tait pour  que  le  roi  avalât  toutes  les  infractions 
au  traité  de  Tilsit  ;  aujourd'hui  c'est  lui  qui 
somme  le  roi  de  se  joindre  à  lui  pour  la  défense 
de  ce  traité,  violé  par  Napoléon,  et  c'est  lui 
qui  menace  le  roi  de  rompre  avec  lui  les  liens 
d'amitié.  Frédéric-Guillaume,  redoutant  la  ven- 
geance de  Napoléon,  se  refuse  à  signer  un  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive  et  décline  jusqu'à 
une  simple  convention  militaire  en  vue  d'une 
guerre  éventuelle  entre  la  France  et  la  Russie. 

De  nouveau  se  reproduit,  dans  l'entourage  du 
roi,  le  jeu  des  deux  partis  français  et  russe.  Le 
cabinet  de  Berlin  apaise  à  Pétersbourg  et  calme  à 
Paris;  il  déclare  qu'il  ne  se  mettra  jamais  en 
guerre  contre  la  Russie,  et  d'autre  part  il  signe 
(4  juin  1811)  une  convention  mettant  toutes  ses 
routes  militaires  à  la  disposition  de  la  France. 
Une  autre  fois,  il  ordonne  des  armements  qui 
éveillent  les  soupçons  de  Napoléon  et  déterminent 
celui-ci  à  envoyer  à  la  Prusse  un  ultimatum. 

Alexandre  garda,  devant  ces  tergiversations  de 
la  Prusse,  une  attitude  relativement  calme.  Il 
savait  le  cabinet  prussien  intimidé  par  Napoléon, 
le  parti  français  influent  auprès   du  roi.   Mais, 
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d'autre  part,  il  était  informé  par  sa  diplomatie, 
que  l'opinion  publique  en  Prusse  était  hostile  à 
ce  parti  et  que  le  jour  où  il  se  déclarerait  ouverte- 
ment contre    Napoléon,   il   aurait   pour  lui    les 
peuples.  iNapoléon  aussi  n'ignorait  pas  cet  état  des 
esprits  en  Allemagne  :  son  frère  Jérôme  l'en  avait 
prévenu   en   prédisant  que  sur  les  derrières  de 
l'armée  française,  toute  TAllemagne  se  soulèverait. 
Mais  on  n'en  était  pas  encore  là.  Pour  le  moment 
la  Prusse  traitait  toujours  des  deux  côtés  :  Ilar- 
denberg  lui-môme  conseillait  ce  double  jeu.  On 
se  proposait  de  négocier  en  secret  à  Saint-Péters- 
bourg etpresque  en  même  temps  on  signa  un  traité 
d'alliance  (24  février  1812)  avec  la  France.  Napo- 
léon n'avait  pas  laissé  de  choix  au  roi  :  le  terri- 
toire prussien  était  pris  comme  dans  un  étau  par 
les  armées  françaises,  et  le  roi  avait  fait  préparer 
ses  voitures  pour  échapper  à  l'ennemi.  Ce  fut  un 
traité  entre    vassal  et  suzerain.   La  Prusse  s'y 
engageait  contre  toutes  les  puissances  avec  les- 
quelles la  France  était  en  guerre,  l'Italie,  l'Espagne 
et  la  Turquie  exceptées;  elle  fournissait  un  con- 
tingent de  campagne  de   20,000   hommes,    plus 
d'autres  20,000  hommes  pour  garder  certaines 
forteresses  ainsi  que  Potsdam  ;  toute  la  monarchie 
à  peu  près  était  ouverte  au  passage  des  armées 
françaises  ;  aucune  levée,  aucun  mouvement  de 
troupes  ne  devaient  s'effectuer  qu'après  entente 
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avec  Napoléon.  A  la  paix,  la  Prusse  recevrait 
quelques  compensations  de  ses  «  services  et 
charges  ». 

Les  Russes,  on  le  comprend,  étaient  indignés 
en  apprenant  la  conclusion  de  ce  traité.  Il  ne 
servait  de  rien  aux  Prussiens  d'expliquer,  ce 
qui  était  vrai  du  reste,  que  Napoléon  le  leur 
avait  imposé,  le  couteau  sur  la  gorge.  Car  ils 
avouaient  que  le  roi  avait  cédé  à  la  peur,  qu'il 
avait  signé  dans  l'espoir  qu'il  n'y  aura  pas  de 
guerre  entre  la  France  et  la  Russie  ;  ils  assuraient 
qu'il  restera  l'ami  d'Alexandre,  quoi  qu'il  puisse 
arriver.  Le  comte  Liéven,  envoyé  du  tsar,  leur 
répliqua  que,  par  ce  traité,  le  roi  provoquait  pré- 
cisément l'explosion  de  la  guerre  et  qu'il  était 
inutile  d'envoyer,  ainsi  qu'il  avait  été  décidé,  le 
colonel  de  Knesebeck  en  mission  auprès  du  tsar 
qui  ne  céderait  en  rien.  Hardenberg  lui-même 
convint  que  la  politique  prussienne  n'inspirait 
plus  confiance  à  personne,  que  bientôt  elle  serait 
complètement  isolée  et  que  lui,  le  ministre, 
serait  réduit,  comme  Stein,  à  chercher  un  asile 
en  Russie.  Dans  les  lettres  que  les  deux  souve- 
rains échangèrent  à  la  suite  de  cet  événement,  les 
protestations  les  plus  ardentes  d'amitié  person- 
nelles alternaient  avec  les  reproches.  Le  roi,  tout 
en  se  disant  «  navré  »  du  parti  qu'il  avait  été 
obligé  de  prendre,  rappela  que  depuis  Erfurt  et 
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depuis  sa  visite  à  Saint-Pétersbourg,  le  tsar 
n'avait  cessé  deTexhorler  à  passer  par  où  Napo- 
léon voudrait  ;  que,  sur  ses  conseils,  il  avait 
quitté  son  refuge  de  Kœnigsberg,  pour  aller  ré- 
sider à  Berlin,  au  milieu  des  armées  franc^aises, 
cerné  par  elles;  que  le  tsar  avait  refusé  de  faire 
marcher  ses  troupes,  à  moins  d'être  attaqué  lui- 
même  sur  le  sol  russe.  Dans  ces  circonstances,  le 
roi  a  dû  pourvoir  d'abord  à  la  conservation  de 
son  État,  menacé  par  Napoléon.  «  Plaignez-moi 
donc,  Sire,  écrit  le  roi,  dans  sa  lettre  du  31  mars 
1812,  mais  ne  me  condamnez  pas.  »  El,  comme 
pour  préluder  à  sa  défection  de  Talliance  fran(;ai^e, 
il  finissait  ainsi  :  «  Si  la  guerre  éclate,  nous  ne 
nous  ferons  du  mal  que  de  ce  qui  sera  d'une  né- 
cessité stricte;  nous  nous  rappellerons  toujours 
que  nous  sommes  amis,  que  nous  devons  rede- 
venir un  jour  alliés,  et  tout  en  subissant  une  fata- 
lité irrésistible,  nous  conserverons  la  liberté  et  la 
sincérité  de  nos  sentiments.  » 

Tel  était  l'allié  étrange  que  Napoléon  allait 
attacher  à  son  flanc  gauche,  comme  arrière-garde 
de  la  (Grande  Armée.  Et,  les  sentiments  hostiles 
à.régard  de  l'empereur  des  Français,  que  le  roi 
n'avouait  que  dans  la  correspondance  intime 
avec  le  tsar,  ses  généraux  ne  craignaient  pas  de 
les  afficher  en  paroles  comme  en  actes.  Dès  le 
premier  jour,  il  fut  évident  que  les  troupes  prus- 
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siennes  ne  marchaient  qu  à  contre-cœur  sous  les 
drapeaux  français.  Des  officiers  prussiens,  parmi 
lesquels  le    général  Gneisenau,  demandèrent  à 
prendre  du   service   dans  les  rangs   de  l'armée 
russe;  quelques-uns,  dont  le  patriotisme  oubliait 
toute  règle  de  discipline  militaire,  donnaient  au 
ministre  de  Russie  des  indications  sur  les  points 
stratégiques  importants  à  occuper.  La  déroute  des 
esprits  fut  complète.  Le  maréchal  Ney  fit  fusiller 
nombre  de  déserteurs  prussiens.  Le  général  Du- 
rutte,  commandant   de  Berlin,    dut  prendre  les 
mesures  les  plus  rigoureuses  à  l'égard  des  conscrits 
récalcitrants.  En  fait,  l'autorité  royale  n'existait 
pas  dès  le  mois  de  mars.  Les  gardes  prussiennes 
reçurent    de    Napoléon    ordre    de    marcher   en 
avant,  sans   même   avoir   reçu   autorisation    de 
leur  chef  royal.  Le  gouvernement  prussien  fut 
obligé  de  fermer  ses  frontières,    du  côté   de  la 
Russie,  à  toute  importation  de  denrées  coloniales. 
Tout  ce   gouvernement  vivait  sous  la  terreur  de 
Napoléon,    llardenberg  évitait  de  rencontrer  le 
comte  de  Liéven,  représentant  du  tsar,  bien  que 
la  guerre  ne  fut  pas  encore  déclarée.  Au  mois  de 
juin,  la  guerre  déclarée,  les  ministres  prussiens, 
les  larmes  aux  yeux  et  en  donnant  au   ministre 
de  Russie  ses  passeports,  lui  exprimaient  la  dou- 
leur du  roi,  mais  en  ajoutant  que  le  roi  conti- 
nuerait à  négocier  avec  la  Russie,  qu'à  cet  effet, 
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le  général  Gnoisenau  serait  envoyé  à  Saint-Pé- 
tersbourg et  que  le  général  Schœler  resterait 
dans  cette  capitale  comme  agent  diplomatique 
privé.  De  son  côté,  ajoutons-le,  le  gouvernement 
russe,  au  moment  du  départ  de  son  ministre  de 
Berlin,  avait  pris  ses  mesures  pour  être  tenu  au 
courant  de  tout  ce  qui  se  passerait  en  Allemagne 
pendant  la  durée  de  la  guerre.  A  cet  effet, 
M.  Gruner,  chef  de  la  police  secrète  prussienne, 
sur  sa  demande,  fut  engagé  pour  les  mêmes 
fonctions  au  service  de  la  Russie,  avec  résidence  à 
Prague.  A  peu  près  les  mêmes  fonctions  furent 
dévolues  à  Fkrlinaucolonel  prussien  Valentini  ;  les 
rapports  de  ce  fonctionnaire  étaient  expédiés  en 
Russie,  depuis  Berlin  jusqu'à  Saint-Pétersbourg, 
par  l'intermédiaire  de  maisons  de  banque  prus- 
siennes, dont  le  dévouement  était  acquis  à  la 
Russie.  D'autres  fonctionnaires  prussiens  s'em- 
pressèrent de  mettre  à  la  disposition  du  gouver- 
nement russe  leurs  services,  pour  l'informer  de 
tout  ce  qui  serait  de  nature  à  l'intéresser. 

Enfin,  le  conseiller  le  plus  précieux  pour  le 
tsar,  fut  le  baron  de  Stein.  A  la  suite  du  décret 
de  proscription  de  Rayonne,  il  s'était  réfugié  à 
Prague  où,  laguerre  déclarée  et  l'Autriche,  comme 
la  Prusse,  étant  l'auxiliaire  de  Napoléon,  il 
n'aurait  pu  rester.  L'empereur  Alexandre,  qui  le 
connaissait  depuis  longtemps,  luiécrivitle27 mars 


pour  rappeler  à  son  service  ;  il  donnaitlibre  cours 
à  sa  fougue   humanitaire.   «  Les  circonstances 
décisives  du  moment,  dit-il,  doivent  relier  tous 
les  êtres  bien  pensants,  amis  de  l'humanité  et  des 
idéeslibérales.  Il  s'agit  de  la  sauver  de  la  barbarie 
et  de  l'esclavage  qui  se  préparent  à  l'engloutir.  » 
La  guerre  qui  va  s'ouvrir  «  sera  probablement  la 
dernière.  Elle  décidera  du  salut  ou  de  la  perte  de 
l'Europe  ».    Stein   se   rendit  à    cette  invitation. 
Sans  situation  officielle,  il  fut  autorisé  à  conférer 
directement  avec  le  tsar  qui,  de  son  côté,  lui 
demandait  conseil  sur  toutes  les  affaires  impor- 
tantes. Stein,  pendant    son  séjour   en  Russie, 
soufflait  le  feu  contre  Napoléon,  prêchait  laguerre 
à   outrance,  poussait   au  châtiment  des  princes 
allemands  qui  avaient  accepté  le  rôle  de  vassaux 
de  Bonaparte   et  «    vendent  le    sang  de  leurs 
peuples  pour  prolonger  leur  honteuse  existence  »; 
enfin,  il  s'attachait  à  gagner  le  tsar  à  l'idée  du 
relèvement   d'un  fort   empire   germanique,    ou, 
faute  de  mieux,  d'une  confédération  solidement 
constituée.     Mais,    avant    que  tous    ces   projets 
puissent  être  mis  à  exécution,  il  fallait  se  défendre 
contre    l'invasion  française,   il  fallait  vaincre   la 
Grande  Armée,  réduire  Napoléon  àl'impuissance. 
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Moscou.  —  Kalisch.  —  Paris. 

L'incendie  de  Moscou.  —  Uostopchiiie  promoteur  de  l'in- 
cendie. —  Sa  haine  des  Français.  --  Ses  explications 
sur  rinceiidie.  —  Impression  à  IJ^Mlin.  —  Intluence  de 
Stein  sur  Alexandre  P''.  —  Stein  pousse  à  la  guerre.  — 
York  et  Macdonald.  —  Alexandre  se  décide  pour  la 
guerre  à  outrance.  —  York  sollicité  par  les  généraux 
russes  de  se  joindre  à  eux.  —  Convention  de  York  avec 
Diebitsch.  —  Le  tsar  félicite  York  et  le  soutient 
auprès  du  roi.  —  Le  roi  pressé  par  le  tsar  de  rompre 
avec  Napoléon.  —  Les  généraux  russes  disposés  à 
s'arrêter  sur  la  Vistule.  —  Stein  parvient  à  décider  le 
tsar  cà  poursuivre  la  guerre.  —  On  flotte  à  Herlin  entre 
Alexandre  et  Napoléon.  —  L'entrée  des  Russes  en 
Prusse.  —  Stein  sur  Tentourage  du  roi  ;  il  veut  que  le 
tsar  force  la  main  au  roi.  —  Négociations  de  Kalisch  ; 
échec  du  négociateur  prussien.  —  Négociations  a 
lîreslau,  diiigées  par  Stein  et  ciui  aboutissent  au  traité 
d'alliance.  —  Avantages  réciproques  stipulés  par  le 
traité  de  Kalisch.  —  La  Prusse  néglige  de  stipuler  pour 
la  Pologne.  —  La  Russie  détient  sa  part,  la  Prusse 
devra  combattre  pour  avoir  la  sienne.  —  Alexandre 
devient  l'arbitre  de  l'Allemagne.  —  Alexandre  n'a  pas 
confiance  dans  la  fermeté  du  roi  de  Prusse.  —  Campagne 
de  1813.  —  L'état-major  russe  songe  de  nouveau  à  se 
retirer  derrière  la  Vistule.  —  Le  tsar  n'écoute  pas  ces 
conseils.  —  Succès  des  alliés.  —  La  convention  de 
Teplitz.  —  Stein  contre  les  petits  despotes  allemands. 
—  Prédominance  du  tsar.  —  La  bataille  de  Leipzig.— 
Hésitations  des  alliés  pour  continuer  la  guerre  jusqu'en 
France.  —  Les  souverains  ne  voudraient  pas  détrôner 
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Napoléon.  —  Stein  arrive  à  Francfort,  pousse  à  la  pour- 
suite de  la  guerre  et  décide  en  ce  sens  le  tsar  et  le 
roi  de  Prusse.  —  Avis  partagés  sur  Tentrée  à  Paris.  — 
Le  tsar  se  déclare  en  faveur  des  Bourbons.  —  Entrée 
des  alliés  à  Paris. 


Nous  n'avons  pas  à  faire,  dans  ce  livre,  le  ré- 
cit des  grands  événements  ni  des  sanglantes 
batailles  qui  marquèrent  la  campagne  de  1812, 
pendant  les  six  semaines  :  événements  qui,  de 
victoire  en  victoire,  amenèrent  Napoléon  et  ses 
légions  depuis  la  frontière  de  Russie  jusqu'à 
Moscou,  où  il  lit  son  entrée  le  14  septembre. 
Nulle  réception  ne  l'y  attendait  ;  par  ordre  de 
leur  gouvernement,  autorités  et  population 
avaient  dii  s'éloigner,  la  ville  était  un  désert  et 
dans  la  même  soirée  des  incendies  isolés  s'y 
produisirent  sans  faire  pressentir  la  catastropbe 
etïVoyable  qui  éclata  le  lendemain. 

L'histoire  de  l'incendie  de  Moscou  a  été  diverse- 
ment racontée  dans  ses  mobiles,  dans  ses  origines, 
ainsi  qu'en  ce  qui  en  concerne  les  promoteurs. 
Tout  récemment  encore  (dans  les  Mémoires  du 
général  de  Marbot),  cet  acte  de  barbarie  a  été 
ramené  à  un  dessein  du  gouvernement  de  Saint- 
Pétersbourg"  voulant  profiler  de  cette  occasion 
pour  obliger  la  frondeuse  aristocratie  moscovite 
de  quitter  pour  toujours  ce  faubourg  Sainl-Ger- 
main  de  l'empire  russe.  Cette  version  ne  saurait 
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tenir  devant  Taveu  même  de  celui  à  qui   l'on  a 

toujours  attribué  la  pensée  comme  l'exécution  de 
rincendie.  Ce  genre  de  vengeance  ou  de  défense 
contre  l'ennemi  a  été,  au  cours  des  siècles,  prati- 
qué bien  des  fois  par  les  barbares  comme  par  les 
soi-disant  civilisés,  par  les  fanatiques  du  patrio- 
tisme comme  par  les  forcenés  de  la  révolte  popu- 
laire. C'était  la  manière  de  guerroyer  des 
Asiates  auxquels  les  Russes  l'ont  empruntée.  On 
a  vu  plus  liant  que  les  Prussiens  se  plaignaient  de 
ces  bordes  qui  faisaient  le  désert  entre  eux  et 
leurs  ennemis;  c'est  un  peu  le  procédé,  mitigé  il 
est  vrai,  qui  fut  recommandé  bientôt  après  Mos- 
cou, aux  corps  francs  allemands  donnant  la 
cliasse  aux  troupes  françaises.  Cbez  le  cosaque 
de  cette  époque,  de  la  dévastation  à  l'incendie,  il 
n'y  avait  qu'un  pas  qui  futfrancbi  parle  comte  Ros- 
topcbine,  gouverneur  de  Moscou,  homme  d'une 
instruction  très  solide,  doué  d'un  brillant  esprit, 
redevable  de  ces  dons  à  la  civilisation  occiden- 
tale, mais  ayant  gardé,  sous  celle  enveloppe  de 
culture  raffinée,  ce  tempérament  sauvage  qui  a 
fait  dire  à  Napoléon  :  «  Grattez  le  Russe  et  le 
Tartare  apparaîtra  !  » 

Il  enveloppait  dans  une  haine  sans  bornes  tous 
les  étrangers,  mais  tout  particulièrement  les 
Français,  ennemis  de  son  pays.  La  rudesse  de 
son  caractère  n'avait  pu  que  s'accroître  par  ses 
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relations  avec  Vempereur  Paul  dont  il  avait  été  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  L'invasion  fran- 
çaise avait  porté  sa  fureur  au  comble.  Ses  procla- 
mations  au  peuple   respiraient  la   soif  de  ven- 
geance :  malheur  à  quiconque  était,  de  près  ou 
de  loin,  suspect  de  manque  de  loyalisme,  à  plus 
forte  raison  de  la  moindre  sympathie  pour  l'étran- 
ger. Trois  jours   avant  l'évacuation  de  Moscou 
par  les  troupes  russes,  il  avait  écrit  :  «  Plutôt 
aller  au  diable,  que  de  tomber  entre  les  mains  de 
l'ennemi  1  »  Il  haïssait  dans  les  Français  à  la  fois 
Tenvahisseur  étranger  et  les  soldats  de  la  Révo- 
lution,   les  enfants   d'une   «   nation,    comme  il 
écrivait,  qui  n'a  ni  foi  ni  loi,  et  qui  n'a  d'autres 
titres  depuis  vingt   ans  que  des  crimes  et  des 
forfaits  ».  Après  le  baron  de  Stein,à  part  les  actes 
de  barbarie  dont  le  caractère  du  ministre  prus- 
sien ne  se  serait  jamais  accommodé,  les  Français 
n'avaient  pas  d'ennemi  plus  acharné  que  Rostop- 
chine,  ce  qui  n'empêchait  pas  que  l'incendiaire 
de  Moscou,  quelques  années  plus  tard,  s'est  fami- 
liarisé avec  les  mœurs  douces  et  éclairées   de 
cette  nation  qui,  aux  jours  de  disgrâce,  lui  donna 
un  asile  très  apprécié  par  lui. 

Jusqu'au  dernier  moment  il  avait  cru  que  le 
général  Koutousow  se  maintiendrait  à  Moscou. 
Ayant  appris  que  la  retraite  était  ordonnée,  il  se 
récria  en  disant  :  «  Si  j'étais  consulté,  je  détrui- 
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rais  la  capilaleplulùt  que  delà  livrera  reiinemi  !  » 
Lui  seul,  à  l'insu  du  tsar  et  du  gouvernement 
russe,  qui  n'en  avaient  pas  le  moindre  soupçon 
—  d'après  son  propre  aveu  ultérieurement  fait  — 
ordonna   et   prépara   Tincendie    de    Moscou.    Il 
riait  plus  tard,  en   voyant  dans   un    théâtre  de 
Paris,  rincendie  de  Persépolis  allumé  par  une 
unique   torche.    «  Moi,    dit-il,  j'ai  emhrasé  les 
esprits  des  hommes  et  à  ce  feu  terrihle  les  torches 
s'allumèrent   toutes  seules.  »   Il  a  raconté  lui- 
même,  cinq  ans  plus  tard,  au  milieu  d'un  audi- 
toire d'élite,  à  Bade,  que  c'était  bien  lui  qui  avait 
ordonné  et  organisé  l'incendie  jusque  dans  ses 
moindres  détails  :  l'éloignement  des  pompes  à 
feu  et  du  corps  des  pompiers,  l'ouverture  des  pri- 
sons, les  actes  de  ravage,  l'organisation  des  in- 
cendiaires par  quartiers.  11  avait  donné  l'exemple 
en  faisant  mettre  le  feu  à  son  propre  palais  situé 
hors  de  la  ville.  Les  pertes  matérielles  de  cette 
catastrophe  s'élevèrent  à  un  demi-milliard  de  rou- 
bles, et  plus  de  3,000  individus  y  perdirent  la  vie. 
Quehjues  mois  plus  tard,  le  tsar,  arrivé  avec 
son  armée  dans  une  bourgade  de  la  Pologne,  vit 
s'approcher  un  vieillard  demandant  au  souverain 
la  réhabilitation  de  son  nom,  déhonoré  par  Ros- 
topchine  qui,  à  Moscou,  avait  livré  le  fils  à  la 
foule  excitée  et  fait  massacrer  sous  prétexte  que 
le  jeune  homme  avait  lu  à  haute  voix  un  bul- 
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letm  de  victoire  français.  Le  tsar  calma  et  apaisa 
l'infortuné  vieillard.  Le  lendemain  Rostopchine, 
qui  se  trouvait  dans  la  suite  des  souverains,  vint 
lui  porter  sa  démission  que  l'empereur  accepta 
en  lui  disant  qu'il  ne  voulait  pas  le  retenir  un 
seul  instant  et  désirait  ne  le  revoir  jamais.  Ce 
n'est  qu'au  bout  de  quelques  années  qu'il  fut  per- 
mis à  Rostopchine  de  revenir  de  Texil  pour 
aller  mourir  à  Moscou. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  et  comme  naguère  à 
Berlin,  il  existait  à  la  cour  de  Russie  un  parti  de 
la  paix,  parti  dont  l'inlluence  avait  naturellement 
grandi  à  mesure  que  l'armée  essuya  tant  de  for- 
midables défaites.  Pendant  cette  période,  où  se 
renouvelèrent  dans  l'entourage  du  tsar  les  pres- 
sions qui  s'étaient  manifestées  cinq  ans  aupara- 
vant, au  lendemain  de  la  bataille  de  Friedland, 
ce  fut  le  baron  de  Stein  qui,  conseiller  toujours 
reçu,  toujours  écouté,   usait  de    toute   son  in- 
fluence, mettait  toute  son  ardeur,  où  le  ressen- 
timent du  proscrit  se  mêlait  au  feu  du  patriote,  à 
soutenir  le  tsar,  dont  l'énergie  faiblissait  parfois, 
dans  les  idées  de  résistance  à  Finvasion  étran- 
gère. Il  utilisait,  par  la  suite,  son  séjour  à  Saint- 
Pétersbourg  pour  préparer  la  nouvelle  organisa- 
tion de  l'Allemagne  qui  devait  s'ellectuer,  avec 
l'appui  du  tsar,  le  lendemain  où  l'édifice  napoléo- 
nien aurait  croulé.  Sur  la  proposition  de  Stein, 
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Alexandre  avait  institué  un  comité  allemand  dont 
l'ex-minislre  fit  partie  et  oii  furent  débattues  les 
mesures  militaires  en  vue  d'une  coopération  des 
Allemands  à  la  campagne  des  armées  russes.  Stein 
proposa  la  formation  d'une  légion  allemande  qui 
devait  être  commandée  parles  nombreux  officiers 
allemands  accourus  pour  combattre  Napoléon  dans 
les  rangs  de  l'armée  russe. C'est  aussi  dans  ce  comité 
que  furent  élaborés  les  manifestes  et  les  écrits  ré- 
pandus à  profusion  en  Allemagne  pour  appeler  les 
populations  à  la  résistance.  C'est  de  Saint-Péters-- 
bourg  que  Stein  correspondait  avec  les  patriotes 
allemands  les  plus  intluents  et  aussi  avec  les  chefs 
des  corps  auxiliaires  allemands  de  l'armée  fran- 
çaise, qu'il  s'attachait  à  pousser  à  la  défection. 
Stein  fit  appeler,  pour  l'aider  dans  cette  œuvre 
d'agitation,  le  célèbre  publiciste  Arndt,  le  poète 
populaire  dont  les  chants  patriotiques  devaient 
bientôt  enllammer  les  masses  germaniques. 

On  pense  bien  à  quel  point  l'intluence  de 
Stein  auprès  d'Alexandre  devait  grandir  à  la 
nouvelle  de  la  catastrophe  de  Moscou  et  de  la 
retraite  française  qui  succéda  à  ce  tragique 
événement. 

Il  avait  fallu  deux  mois  pour  que  dans  l'Occi- 
dent on  fut  renseigné  complètement  sur  ces  faits, 
sur  toute  l'étendue  du  désastre  de  la  Grande 
Armée  et  sur  l'état  de  dissolution  de  cette  armée. 
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Le  corps  prussien,  commandé  par  le  général 
York,  n'avait  pris  jusque-là  qu'une  part  insigni- 
fiante  aux   opérations  de   l'armée  du  maréchal 

Macdonald. 

Le  roi,  comme  on  a  vu  plus  haut,  avait  eu  soin 
de  prévenir  le  tsar  que  les  troupes  prussiennes, 
auxiliaires  forcées  delà  Grande  Armée,  feraient 
aux  Russes  le  moins  de   mal  possible.  Ce  con- 
cours, d'ailleurs,  devint  pour  les  Français  abso- 
lument nul,  grâce  au  mauvais  vouloir  du  général 
York,  appliqué  à  chercher   et   à   multiplier   les 
conllits  avec  le  maréchal  qui  songeait  bientôt  à 
demander  la  révocation  de  cet  étrange  auxiliaire. 
Celui-ci  était  en  correspondance  suivie  avec  ses 
camarades  prussiens  attachés  à  l'armée  française. 
C'est  ainsi  que,  dès  le  mois  d'octobre,  des  officiers 
prussiens,  envoyés  au  quartier  général  français  à 
Yilna,  avaient  pu  informer  York  de  la  déplorable 
situation   de    l'armée   française    en   retraite  de 
Russie.  Les  généraux  russes  avaient  commencé 
leurs  démarches  pressantes  auprès  du  général 
York  pour  le  déterminer  à  se  joindre  à  l'armée 
russe  contre  l'ennemi  commun.  L'impulsion  leur 
était  venue  de  Pétersbourg.  Le  tsar,  gagné  aux 
conseils  persistants  de  Stein,  était  résolu  à  repous- 
ser toute  négociation,  tant  que  l'ennemi  foulerait 
le  sol  russe:  «  plutôt  nous  ensevelir  sous  les  ruines 
de  l'empire  que  de  pactiser  avec  le  nouvel  Attila  », 
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écrivil-il  à  Bernadotte.  Il  fut  forlifié  clans  cette 
résolution  par  l'opinion  des  masses  dont  l'incen- 
die de  Moscou-la-Sainte  avait  fait  monter  l'exas- 
pération au  fanatisme.  De  bas,  ce  mouvement  de 
colère  nationale  s'éleva  jusqu'aux  sphères  gou- 
vernementales, découragées  par  les  défaites  de 
Tarmée  russe. 

Les  suggestions  des  généraux  russes  qui  agis- 
saient par  ordre  du  tsar,  ne  restèrent  pas  sans 
eiïet  auprès  de  Yoik  et  de  ses  officiers.  En  Prusse 
aussi,  les  désastres  de  la  Grande  Armée,  —  passé 
le  premier  moment  de  pitié  pour  ces  troupiers 
français  revenant  dans  l'état  le  plus  misérable 
—  avaient  réveillé  les  esprits  défaillants  qui, 
maintenant,  jugeaient  le  moment  venu  de  secouer 
le  joug  étranger  et  de  prendre  la  revanche  de 
toutes  les  souiTrances,  de  toutes  les  humiliations 
subies  depuis  cinq  ans.  Celte  révolte  des  esprits 
finit  par  s'emparer  des  chefs  de  l'armée  et,  en 
premier  lieu,  de  York  lui-même.  Ce  général, 
bien  qu'ennemi  implacable  de  Napoléon  et  mal 
disposé  à  obéir  aux  ordres  de  son  chef  hiérar- 
chique, le  maréchal  Macdonald,  hésitait  long- 
temps entre  ses  sentiments  de  patriote  et  les 
devoirs  de  discij)line  traditionnelle  de  l'armée  do 
Frédéric.  Mais,  laissé  sans  instructions  de  Berlin, 
ne  pouvant  tirer  du  roi  que  des  indications 
vagues  et  à  double  sens,  entouré  d'officiers  qui 
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brûlaient  du   désir  de    se  joindre  aux  Russes, 
il  finit  par  rompre  ouvertement,  et  avec  Macdo- 
nald  et  avec  son  propre  souverain.  Alexandrelui 
avait  fait  proposer  un  traité  de  neutralité,  avec 
promesse  de  continuer  la  guerre  afin  de  réintégrer 
le  roi  de  Prusse  dans  toutes  ses  possessions.  York 
arrangea  ses  mouvements  de  façon  à  donner  à 
l'acte  de  défection  qu'il  allait  accomplir,  une  appa- 
rence de  force  majeure  :  il  se  fit  cerner  par  les 
troupes  russes  pour  trouver  le  prétexte  de  capi- 
tuler.   C'est   ainsi   que    fut  conclue,   le    30    dé- 
cembre 1812,  la  convention  de  Tauroggen,  par 
laquelle  le  corps  prussien,  en  attendant  les  ordres 
du  roi,  restait  enfermé  dans  une  zone  neutre  et 
s'engageait,  en  tout  cas,  à  ne  pas  combattre  les 
Russes  avant  le  1"  mars  1813.  Les  six  officiers, 
des  deux  côtés,  qui  avaient  rédigé  la  convention, 
étaient  tous  des  Allemands  :  Diebitch,  comman- 
dant en  chef  des  troupes  russes,  était  d'origine 
prussienne  et  élevé  à  Berlin  ;  ses  deux  aides  de 
camp  Dohna  et  Clausewits  étaient  officiers  prus- 
siens qui  avaient  pris  service  dans  l'armée  russe. 
Ce  fut  comme  le  prélude  à  la  fraternité  d'armes 
qui  allait  bientôt  se   sceller  entre   Prussiens  et 
Russes:  ce   fut  aussi  le   commencement  de  la 
prédominance  de  l'empereur  Alexandre  dans  la 
guerre  qui  allait  s'ouvrir  et  dans  la  coalition  po- 
litique formée  contre  la  France.  Le  tsar  consi- 


F '■•»«>• 


164 


L'ALLEMAGNE  ET  LA  RCSSIE. 


MOSCOU.   —  KALISCH.   —  PARIS. 


165 


lîi 


(léraît,  non  sans  raison,  le  roi  Frédéric-Guillaume 
et  son  gouvernement  comme  étant  sous  la  dépen- 
dance de  Napoléon,  l'autorité  royale  comme 
étant  suspendue  et  il  agissait  en  conséquence, 
influencé  d'ailleurs  par  les  propres  sujets  du  roi, 
le  baron  de  Stein  en  tète  et  les  officiers  prussiens 
accourus  en  Russie.  C'est  en  cédant  aux  sugges- 
tions du  tsar  et  de  ses  généraux,  que  York  avait 
failli  à  ses  devoirs  militaires,  en  concluant  une 
capitulation  sans  ordre  du  roi  et  en  croisant  la 
politique  de  son  gouvernement.  Sans  attendre 
la  décision  du  roi  à  l'égard  de  son  général 
insoumis,  Alexandre  écrivit  à  York  pour  le  re- 
mercier d'avoir  fait  que  «  deux  nations  liées  par 
l'estime  et  l'amitié  ont  cessé  de  s'entre-détruire, 
pour  servir  l'ambition  insatiable  de  l'oppresseur 
de  l'Europe».  Le  Isar  avait  joint  à  cette  missive 
une  lettre  au  roi,  où  il  traite  l'acte  du  général 
York  comme  une  sorte  d'acte  de  réparation  delà 
conduite  du  roi  à  Tégard  de  son  ami  Alexandre. 
Prenant  tout  à  fait  l'attitude  du  prolecteur,  le 
tsar,  malgré  les  «  événements  pénibles  qui  se 
sont  passés  »,  assure  le  roi  de  son  attacliement  ; 
il  lui  pardonne,  sa  religion  et  ses  principes  lui 
commandant  de  «  payer  le  mal  par  le  bien  »  ; 
il  est  disposé  à  rétablir  la  Prusse  dans  toute  sa 
splendeur,  pourvu  que  le  roi  «se joigne  francbe- 
mentà  lui  ». 


La  nouvelle  de  la  convention  de  Tauroggen 
avait  produit  à  la  cour  de  Berlin  un  effet  fou- 
droyant. C'est  qu'il  fallait  s'expliquer  sur  ladéfec- 
tion  de  York  avec  Napoléon,  apaiser  la  première 
colère    de    l'empereur    français,     désavouer   et 
même  blâmer  la  conduite  d'un  général  soutenu 
par  l'opinion  publique.  A  cette  fin,  l'on  envoya 
un  haut   personnage  à  Paris.    En  môme  temps 
l'on  expédia  un  officier  d'abord  à  York,  pour  lui 
annoncer  sa  révocation,    ensuite  au   tsar  pour 
négocier.  Alexandre  voulait  que  le  roi  se  joignit 
franchement  à  lui,  alors  que  lui-même  n'était  pas 
encore  affermi  dans  ses  résolutions.  L'invasion 
française  étant  repoussée  et  rejetée  au  delà  du 
Niémen,  le  tsar  aurait  |)u  se  contenter  de  ce  résul- 
tat et,  en  conséquence,  s'arrêter  sur  les  frontières 
prussiennes,    en  laissant   au  gouvernement  de 
Berlin,  qui  s'était  allié  contre  lui,  le  soin  de  se 
tirer  d'affaire  à  son  tour  comme  il  pourrait.  Dans 
son  grand  état -major  on  était  absolument  de  cet 
avis.  Il  s'y  produisit  un  phénomène  qui,  en  sens 
inverse,  présentait  une  certaine  analogie  avec  ce 
qui  s'était   passé    après  Eylau.    De  même  que, 
alors,  le  général  Bennigsen  et  les  officiers  russes 
se  montrèrent  mal  disposés  à  se  battre  avec  les 
Français  pour  la  Prusse  sur  le  sol    russ«,  de 
même,  les   Français   étant  refoulés    sur  le  sol 
prussien,  le  général  Koutousow  et  son  état-major 
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se  prononçaient  avec  énergie  contre  la  continua- 
tion (le  la  guerre  sur  le  sol  prussien  et  allemand. 

Toutdépendaitainsi  delà décisiondu tsar.  Celui-ci, 
en  effet,  ne  pouvait  pas  dédaigner  Topinion  de  ses 
généraux  qui,  dans  cette  question,  se  trouvaient 
en  parfaite  communion  d'idées  avec  le  sentiment 
du  peuple  russe.  De  là,  de  sérieuses  hésitations 
que  le  baron  Stein  lui-même  ne  parvint  pas,  du 
premier  coup,  à  dissiper.  L'ex-minislre  prussien 
mit  toute  sonéloquence,  toute  saforce  persuasive 
en  œuvre  pour  amener  le  tsar  à  voir  les  choses 
de  plus  haut  :   il  fit  appel  à  l'amour-propre  du 
souverain,  toujours  flatté  de  jouer  un  rôle  pré- 
pondérant dans  les  affaires  de  l'Europe,  d'appa- 
raître comme  un   sauveur  et  un  libérateur  des 
opprimés  et  des  faibles;  il  n'oublia  pas  de  toucher 
la  corde  sensible  de  la   gloire  à  récolter  par  les 
armes  russes  et    de    la  grandeur  croissante  de 
l'empire  moscovite.  Stein  par  ces  objurgations 
finit  par  l'emporter  sur  Koulousow,  et  rendit  ainsi 
un    service    éminent   à    sa    pairie  qui,   sans  la 
détermination    d'Alexandre,    se    serait    trouvée 
isolée  dans  sa  lutte  contre  xXapoléon  et  livrée  à 


sa  vengeance. 


Or,  pendant  qu'Alexandre  et  les  Russes,  en 
continuant  les  hostilités  contre  Napoléon  sur  le 
sol  prussien,  croyaient,  à  juste  titre,  venir  au 
secours  de  la  Prusse,  la  pensée  contraire  dominait 
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encore  les  esprits  à  la  cour  de  Berlin.  Déjà,  la 
méfiance  commençait  à  naître  entre  les  deux  alliés 
du  lendemain.  Les  Prussiens,  pour  désirer  la  dé- 
livrance de   la  domination  de    Napoléon,   crai- 
gnaient de  tomber  dans  les  bras  du  despotisme 
russe.  L'armée  russe,  en  entrant  en  Prusse,  pou- 
vait  à  juste    raison    se    considérer    comme    se 
trouvant  en  pays  conquis.  Sans  doute,  les  Russes 
s'y    conduisaient     avec    modération,    mais    en 
maîtres.  Le  baron  Stein  vint  à  Kœnigsberg,  en 
qualité  de  commissaire  de  l'empereur  de  Russie 
et  avec  des  pouvoirs  dictatoriaux;  il  était  chargé 
de  mobiliser   toutes  les  ressources  militaires  et 
financières  de  la  Prusse  orientale  en  vue  de  la 
guerre  contre  Napoléon.   Les  proclamations  des 
généraux    russes    annonçaient  aux   populations 
prussiennes  que  le  tsar  venait  les  délivrer  de  la 
domination  étrangère.    C'est  de   Stein,    que  les 
autorités  de  la  province  recevaient  leurs  instruc- 
tions et  leurs  ordres  ;    il  fit  convoquer  les  états 
provinciaux,  décréter  la  levée  générale,  toujours 
en  vertu  des  pouvoirs  de  l'empereur  de  Russie. 
A    Berlin     aussi,    Ton   ordonne    des    levées, 
Parmement  de  la  nation,  mais  sans  dire  encore 
contre  qui.    A    ce    moment,   si  Napoléon   avait 
voulu  faire  des  propositions  séduisantes,  la  cour 
de  Berlin  ne  leur  eût  pas  fermé  l'oreille.  Le  roi 
hésitait  toujours  ;  il  n'avait  pas  confiance  dans  le 
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mouvement  national  qui  se  manifestait  tous  les 
jours  avec  plus  de  violence.  Il  ne  voulait  pas 
prendre  Tinitiative  de  la  rupture  avec  Napoléon 
dont  il  se  considérait  touj  ours  comme  lalliô;  il  vou- 

laitattendre  quecolui-ci  se mîtdans  son  tort.  Il  lou- 
voyait, justifiait  ses  armements  en  exposant  que, 
faute  d'armer  lui-môme  son  peuple,  celui-ci 
pourrait  être  amené  à  s'armer  contre  le  roi  ;  il 
affirmait  qu'il  n'était  pas  lié  aux  Russes,  que, 
ceux-ci  arrivant  à  Berlin,  lui,  le  roi,  serait  obligé 
d'aller  chercher  un  refuge  ailleurs.  Napoléon 
n'était  pas  d'humeur  de  traiter  d'égal  à  égal  avec 
son  quasi-vassal  de  Berlin;  il  fit  des  promesses 
vagues  sans  vouloir  s'engager.  Le  parti  français  à 
la  cour  perdit  ainsi  tout  moyen  d'influence  et 
d'action. 

Alexandre,  de  son  côté,  finit  par  perdre  patience 
devant  ces  tergiversations  :  il  pressait  le  roi  de 
se  décider.  Stein  l'engageait  à  ne  pas  laisser  le 
roi  plus  longtemps  livré  à  des  conseillers  plus  ou 
moins  gagnés  aux  intérêts  français  ;  il  connaissait 
le  caractère  faible  et  timoré  de  son  ancien  maître. 
York  aussi  le  connaissait  et,  comme  Stein,  re- 
doutait l'influence  de  l'entourage  du  roi.  Mais 
déjà  son  parti  était  pris  :  il  était  résolu  à  ne 
«  plus  jamais  servir  avec  les  Français  »,  le  roi 
dût-il  lui  en  donner  Tordre.  Il  cita  l'exemple 
de  Pierre  le  Grand  écrivant  au  Sénat  de  ne  point 
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obéir  à  ses  ordres  s'il  venait  à  tomber  entre  les 
mains  de  ses  ennemis. 

Stein  représenta  au  tsar  la  nécessité  d'écrire 
au  roi  pour  l'engager  à  éloigner  la  majeure  partie 
de  ses  conseillers,  sans  quoi  il  ne  deviendrait 
jamais  un  allié  sur  et  utile  d'Alexandre.  Les 
portraits  qu'il  trace  au  tsar  de  ces  personnages 
sont  inspirés  par  une  haine  féroce  :  les  termes 
dont  il  se  sert  rappellent  les  lettres  de  la  princesse 
Palatine,  mère  du  Régent  de  France.  Il  reconnaît 
à  ïlardenbcrg  de  la  capacité,  mais  lui  reproche 
sa  légèreté,  «  un  penchant  pernicieux  pour  les 
femmes,  qui  l'avilit  et  l'affaiblit  ».  Le  comte  de 
Goltz,  homme  nul,  sans  ombre  de  caractère  : 
((  habitué  aux  soufflets  de  sa  femme,  comment 
aurait-il  pu  avoir  une  velléité  de  résistance  »  ?  Il 
faut  renvoyer  «  ce  bonhomme,  dont  la  femme 
se  chargera  du  soin  de  le  punir  de  toutes  les 
turpitudes  qu'il  a  commises  et  laisse  commettre  ». 
Il  y  a  encore  le  prince  de  Wittgenstein,  «  homme 
fin,  rusé,  versé  dans  l'art  du  tripotage,  avec  une 
figure  de  laquais  ;  depuis  l'âge  de  vingt  ans,  il  n'a 
négligé  ni  les  agents  du  jacobinisme,  ni  les 
bonnes  grâces  de  Mme  de  Lichtenau,  ni  celles 
des  garde-robes  mâles  et  femelles  des  anticham- 
bres des  princes  ».  Stein  affirmait  que  Wittgen- 
stein avait  dirigé  la  police  secrète  française,  que 
c'était  un  homme  dangereux  qu'il  fallait  enfer- 
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mer  dans  une  forteresse  pendant  la  durée  de  la 
guerre  et  «  abandonner  à  l'oubli  et  au  mépris  en 
temps  do  paix  ».  Il  y  avait  enfin  le  général 
Kœckeritz,  «  homme  borné,  plat  et  ne  pensant 
qu'à  ses  aises  »,  n'ayant  besoin  «  que  d'une  pipe, 
d'une  bouteille  de  vin,  et  d'une  partie  de  cartes. 
Il  a  toujours  servi  de  jouet  dans  les  mains  d'in- 
trigants ». 

Il  fallait  éloigner  tout  ce  monde,  écrivit  Stein 
au  tsar,  «  pour  mettre  le  roi  à  l'abri  des  inlluences 
pernicieuses  ».  Une  autre  fois,  il  écrit  à  Alexandre, 
après  avoir  loué  l'esprit  de  l'armée  et  des  popu- 
lations prussiennes  :  «  Il  ne  faudrait  qu'un  sou- 
verain, capable  lui-même  d'exallalion,  d'une  vo- 
lonté grande  et  forte...  Malheureusement  ce  n'est 
point  le  cas  ;  le  roi  est  froid,  il  n'a  que  des  demi- 
volontés,  il  n'a  confiance  ni  en  lui-mémo,  ni  dans 
son  peuple  ;  il  croit  que  la  Russie  Tenlraîne  dans 
un  abîme  et  que  sous  peu  les  armées  françaises 
se  trouveront  sur  la  Vistule.  » 

En  découvrant  ainsi  son  souverain,  Stein  était 
surtout  dominé  par  le  but  à  atteindre  :  connais- 
sant l'influence  du  tsar  sur  l'esprit  du  roi,  il 
voulait  qu'Alexandre  s'en  servît  en  vue  d'en- 
traîner ce  monarque  dans  le  mouvement  national. 
Stein  réussit  dans  ses  efl'orts  :  Alexandre,  mis 
au  courant  des  faiblesses  du  roi,  se  servit 
de  son  ascendant  pour  l'assouplir  à  ses  volontés 
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et,  comme  les  compatriotes  du  baron  Stein  l'ont 
reproché  depuis  au  tsar,  pour  se  tailler  la  part 

du  lion. 

Le  colonel  de  Knesebeck,  envoyé  par  le  roi, 
vers  la    fin  de  février,   au  quartier  général  de 
l'empereur  Alexandre  à  Kalisch,  appartenait  éga- 
lement à  ce  que  Stein  appelait  le  parti  français 
de  la  cour  de  Berlin.  Il  fut  froidement  reçu  et 
Ton  se  méfiait  de  lui.  Son  langage  et  ses  proposi- 
tions déplurent  aux  Russes.  Une  fois  de  plus,  on 
put  observer  ce  fait  que,  dans  leurs  alliances  et 
leurs    coalitions,    les    parties  s'entendent    plus 
facilement  pour  abattre  un  ennemi  commun,  que 
pour    s'en    partager    les     dépouilles.    Car,    ni 
Alexandre  dans  sa  forte  position  derrière  la  Yis- 
tule,  ni  Frédéric-Guillaume,  tiraillé  entre  Napo- 
léon et  Alexandre,  ne  comptaient  engager  la  for- 
midable partie  sans  profit  pour  leurs  États.  Dans 
cet   ordre  d'idées,   la  situation  du  tsar  était,  à 
cette  époque  déjà,  plus  avantageuse  que  celle  de 
son  futur  allié   de  Berlin  :  les  Français  étaient 
chassés  du  sol   russe  et  polonais,   tandis   qu'ils 
tenaient  le   sol    prussien.    Déjà   Alexandre,    au 
commencement  de  janvier,  avait  préludé  à  l'ac- 
quisition delà  Pologne,  en  traitant  en  secret  avec 
les  mécontents  de  ce  royaume. 

Ceci    étant,   on   peut  juger    quel   accueil   les 
Russes    durent    faire    aux   ouvertures   de    l'en- 
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comp  0  d       „,,3,^^^^,  '*— -"on  à  toute 
conquête  des  provinces  occupées  par  les  troupe. 

t.on  de  toutes  les  provinces  perdues  depuis  1803 
^•ns.  que  toutes  ses  anciennes  possessions  en 
Pologne  et  dans  le  duché  de  Varsovie,  c'est-à-dire 
précisément  la  majeure  partie  des  territoires  occu- 
Pés  par  les  Russes  après  la  retraite  des  Français. 
I  est  juste  de  d.re  que  la  Prusse  réclamait  ce  à 
quo,  A  e-vandre  s'était  engagé  dans  la  convention 
<Ie  Bar lenstem.  Les  Russes  étaient  indignés  :  on 

«    „    auprès  le  langage  de  KneseLk,  q^ 

«cetau  la  Pru.sse  qui  avait  délivré  la  RussL  du 
oug  de  Aapoléon  ...  L'envoyé  prussien  ne  vou- 
lant pas  démordre  de  ses  exigences  -  peut-être 
ava.t-,I   ordre   de    traîner  les   négociations,    la 
Prusse  n  ayant  pas  encore  rompu  avec  Napoléon 
-  Je  Isar  brisa  court,  congédia  Knesebeck  et 
envoya    son  ministre   Anstett,    accompagné   de 
Ste  n,  a  Breslau  où  le  roi  de  Prusse  s'étaiî  trans- 
porte, son  séjour  à  Berlin,  au  milieu  des  Fran- 
çais, étant  devenu  dangereux. 

Stein,  chargé  d'assister  le  plénipotentiaire 
••usse  remplit  son  mandat  avec  une  ardeur  qui 
U.I  presque  oublier  qu'il  était  sujet  du  roi  de 
i  'usse.  Il  insistait  avec  énergie  pour  que  le  roi 
acceptât  les  propositions  russ^es  ;'il  f  J  p^i:;" 
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menaçant.  La  Prusse,  disait-il,  n'avait  pas  de 
choix  :  en  restant  avec  Napoléon,  elle  payerait 
cette  amitié  avec  des  cessions  territoriales  à  la 
Russie.  Stein  se  portait  d'ailleurs  garant  des 
intentions  loyales  et  amicales  du  tsar  à  l'égard 
de  la  Prusse.  Grâce  à  ce  langage,  à  la  fois  insi- 
nuant et  comminatoire,  au  bout  de  vingt-quatre 
heures  fut  signé  à  Breslau,  le  27  février  1813, 
entre  la  Prusse  et  la  Russie  le  traité  d'alliance 
qui  fut  ratifié  le  lendemain  à  Kalisch  par  l'empe- 
reur Alexandre.  Celui-ci  eut  lieu  de  se  dire  satis- 
fait; il  l'avait  emporté  sur  toutes  les  objections 
et  hésitations  prussiennes.  Dans  une  lettre  au 
chancelier  RimantzvolY,  en  parlant  de  Knesebeck, 
il  écrit  :  «  Je  l'ai  planté  là  et  j'ai  envoyé  Anstett 
avec  le  baron  Stein  à  Rreslau;  et  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  le  traité  tel  que  je  l'avais  fait 
rédiger,  a  été  signé  sans  y  changer  une  virgule.  » 
Dans  le  préambule  du  traité  de  Kalisch,  où  la 
Russie  occupe  la  première  place,  il  est  dit 
qu'après  avoir  détruit  les  forces  ennemies  qui 
avaient  envahi  ses  États,  l'empereur,  mù  par  la 
pensée  de  délivrer  les  peuples  du  joug  de  la 
France,  a  conduit  son  armée  hors  des  frontières 
de  son  empire  en  vue  de  rallier  à  «  la  belle 
cause  »  ses  plus  anciens  alliés.  «  Un  mouvement 
spontané   ayant  rapproché  le  roi  de  Prusse   et 

l'empereur  de  Russie,  les  deux  souverains,  éga- 
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lement  guidés   par  les    généreux    motifs   de   îa 
délivrance  de  l'Europe,   ont  resserré  les  liens  de 
leur    ancienne    alliance  par  un  traité   de  paix, 
d'alliance  offensive  et  défensive.  »  Le  but  immé- 
diat du  traité,  —  porte  l'article  premier,  —  étant 
la  reconstitution  de  la  Prusse,  il  importe  de  faire 
cesser  l'occupation  de  l'Allemagne  du  Nord  par  les 
troupes  françaises.  A  cette  fm,  la  Prusse  joindra 
ses  forces   à  celles  de   la   Russie,    pour  opérer 
contre  l'ennemi  commun;  elles  s'interdisent  toute 
négociation  isolée,  ne  concluront  pas  la  paix  sans 
entente  préalable,  se  communiqueront  confiden- 
tiellement  tout  ce  qui  concerne  leur  politique. 
Elles   s'ellorceront  de  [gagner  l'Autriche  à  leur 
cause  et  la  Russie  appuiera  les  cllorts  de  la  Prusse 
en  vue  d'obtenir  la  coopération  de  l'Angleterre. 
Deux  articles  secrets  complétaient  le  traité  prin- 
cipal. Par  l'un,  le  tsar  s'engageait  à  ne  pas  poser 
les  armes  jusqu'à  ce  que  la  Prusse  fût  reconsti- 
tuée dans  les  proportions  conformes  à  sa  situation 
avant  1806;  à  cet  effet  serviraient  les  acquisitions 
qui  pourraient  être  faites  par  les  armes  et  les 
négociations  de  la  Russie,  dans  l'Allemagne  du 
Nord,  à  l'exception  des  possessions  de  la  maison 
de  Hanovre.  Par  le  second  article,  le  tsar  garan- 
tissait au  roi  tout  particulièrement  la  possession 
de  la  vieille  l*russe  ù  laquelle  il  serait  joint  un 
territoire  liant  cette  province  à  la  Silésie. 
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Le  traité  de  Kalisch  renfermait  une  lacune 
qui  devint  un  grief  de  la  part  des  Prussiens  :  il 
ne  disait  rien  du  sort  réservé  à  la  Pologne  et 
surtout  aux  anciennes  possessions  polonaises  de 
la  Prusse.  Le  roi,  une  fois  rentré  dans  l'alliance 
russe,  ne  songeait  plus  qu'à  conclure  le  nouveau 
pacte,  sans  insister  sur  l'insertion  de  clauses 
concernant  la  Pologne.  Les  Russes  d'ailleurs  n'en 
voulaient  pas,  et  cela  se  comprend  :  leurs  troupes 
occupaient  dès  à  présent  les  provinces  qu'ils  con- 
voitaient, et  ce  fut  là  leur  avantage  sur  la  Prusse 
qui  devait  encore  livrer  des  batailles  sanglantes 
et  plus  tard  des  combats  autour  du  lapis  vert  d'un 
congrès  européen,  avant  d'entrer  en  possession 
des  territoires  que  lui  avait  promis  le  traité 
du  28  février.  Par  la  signature  du  traité,  la  Prusse, 
ainsi  que  le  constatait  le  comte  Pozzo  di  Borgo 
dans  un  mémoire  adressé  le  5  avril  au  tsar,  «  a 
fourni  la  meilleure  preuve  de  docilité  et  de 
sagesse  ».  Aussi,  disait-i),  en  est-elle  récompensée 
par  le  tsar  qui  lui  rend  son  administration  auto- 
nome. 11  ne  faut  pas  l'oublier,  en  effet,  l'armée 
russe  détenait  la  moitié  de  la  Prusse  et  de  l'Alle- 
magne du  Xord  en  chassant  devant  elle  les  débris 
de  l'armée  française  et,  d'après  le  traité  de  Kalisch, 
l'administration  des  provinces  allemandes  arra- 
chées à  Napoléon,  devait  être  exercée  en  commun 
par  les  deux  alliés.  On  n'en  agissait  pas,  loin  de  là, 
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aussi  libéralement  avec  les  autres  États  allemands 
entrés  de  gré  ou  de  force  dans  le  système  napo- 
léonien. Dans  une  convention  conclue  le  19  mars 
entre  les  plénipotentiaires  russes  et  prussiens,  il 
fut  résolu  qu'un  manifeste  des  deux  alliés  appel- 
lerait gouvernements  et  peuples  de  l'Allemagne 
aux  armes  contre  la  France  :  tout  prince  allemand 
qui,  dans  un  délai  fixé,  ne  se  serait  pas  rendu  à 
cet  appel,  était  déclaré  déchu  de  son  trône.  Les 
territoires  conquis   seraient  administrés  par  un 
conseil  de  commissaires  des  belligérants,  investi 
de  pouvoirs  dictatoriaux.  Ce  conseil ,  dont  le  baron 
Stein  fit  partie  pour  le  compte  de  la  Russie  et  qu'il 
présidait  au  nom  de  l'empereur  de  Russie,  établit 
son  siège  à  Dresde. 

Du  premier  coup,  l'empereur  Alexandre  devint 
ainsi  l'arbitre  de  l'Allemagne  :  il  allait  y  remplacer 
Napoléon.  «  Du  Niémen  au  Rhin,  disait  le 
comte  Pozzo  di  Borgo  dans  un  mémoire,  les 
troupes  russes  ne  trouveront  sur  leur  chemin  que 
des  cadavres  de  gouvernements,  ou  incapables 
d'être  rappelés  à  la  vie,  ou  placés  dans  la  néces- 
sité d'être  ranimés  par  l'influence  de  leur  libéra- 
teur. »  L'empereur  doit  donc  se  réserver  «  la  su- 
prématie militaire  et  la  haute  politique  sur  tous 
les  autres  ». 

Le  15  mars,  l'empereur  Alexandre  avait 
fait  son   entrée    triomphale    à   Breslau,  où  il 
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fut  reçu  par  la    population   avec  les   démons- 
trations les  plus  enthousiastes,  comme  un  ami 
et  surtout  comme  un  libérateur.  Le  même  ac- 
cueil avait  été  fait  à  ses  généraux,  à  leur  entrée 
à  Kœnigsberg,  à  Berlin  et  dans  d'autres  villes 
de  la  Prusse.  Naturellement  les  relations  diplo- 
matiques, rompues  au  moment  de  l'explosion  de 
la  guerre  de  1812,  furent  reprises  aussitôt  après 
la  signature  du  traité  de  Kalisch.  Alexandre  ac- 
crédita auprès  du  roi  le  comte  Daniel  d'Alopéus, 
à   qui    il    donnait   lui-même    des    instructions, 
rédigées,  sous  l'inspiration  de  Stein,  au  lende- 
main de  la  conclusion  du  pacte  d'alliance  et  par 
cela  même  caractéristiques  au  point  de  vue  du 
degré  de  confiance  du  tsar  dans  la  fermeté  de  son 
allié.  Alexandre  commence  par  critiquer  sévère- 
ment toute  la  politique  prussienne  sous  les  rois 
Frédéric-Guillaume  II  et  IIL  «  La  Prusse,  dit-il, 
a  successivement  couru  toutes  les  chances  d'un 
philosophisme    politique  et  militaire,  elle  a  été 
fortement    entachée    de  jacobinisme,   et  le   ca- 
binet a  été  presque  toujours  influencé  par  des 
ministres  faibles,  maladroits  et  corrompus.   La 
dissimulation    et    la    ruse    sont    devenues    des 
principes  de  politique  ;  les  élans  purs  de  quelques 
hommes    intègres,    étouffés  sous    la    ligue  des 
corrupteurs.  Voilà  en  peu  de  mots  l'histoire  de 
la  monarchie  prussienne  depuis  le  traité  de  Bâle 
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et  voilà  les  causes  évidentes  de  sa  décadence.  » 
Passant  à  la  situation  nouvelle  qui  vient  de  se 
produire  par  les  rapports  entre  les  deux  gouver- 
nements, le  tsar  recommande  à  son  ministre 
d'observer  le  silence  sur  la  Pologne  ainsi  que  sur 
les  opérations  militaires.  L'enthousiasme  du 
peuple  prussien  est  un  feu  qui  s'éteindrait  s'il 
n'était  soutenu.  Quelques  documents  financiers 
décourageants,  quelques  revers  militaires  ébran- 
leraient peut-être  également  le  roi  qui  n'a  jamais 
eu  confiance  en  lui-même  et  qui  ne  parviendra 
que  diflicilement  à  en  gagner.  <(  Il  faut  donc, 
dit  Tempereur,  agir  continuellement  sur  l'esprit 
du  roi,  pour  le  maintenir  dans  la  voie  où  il  vient 
de  s'engager.  »  La  phrase  qui  termine  ces  ins- 
tructions démontre  que  derrière  l'homme  senti- 
mental veillait  toujours  le  souverain  soucieux 
des  intérêts  positifs  de  la  Russie.  «  iS'oubliez 
jamais,  y  est-il  dit,  qu'on  doit  faire  servir 
cette  monarchie  comme  avant-garde  à  la  Russie, 
en  l'attachant  au  poids  du  Nord  dans  l'équilibre 
général,  w  M.  d\\lopéus  ne  manquait  pas  d'entrer 
dans  ces  vues  de  l'empereur  Alexandre.  «  L'inté- 
rêt de  la  Russie,  écrit-il  de  Prague  au  tsar, 
le  31  octobre  1813,  paraît  exiger  que  l'Alle- 
magne reste  une  masse  assez  lourde  pour  ne  pas 
se  pénétrer  de  l'ambition  des  conquêtes,  en  con- 
servant toutefois  une   position  assez  imposante 
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pour  repousser  les  attaques  qui  pourraient  être 
dirigées  contre  elle  du  dehors.  Rien  ne  rempli- 
rait mieux  cette  vue  que  le  retour  à  l'ancien  ordre 
de  choses.  »  On  verra  tout  à  l'heure  que,  si  l'in- 
térêt de  la  Russie  commandait  cette  politique, 
Stein  et  ses  compatriotes  étaient  d'un  avis  tout 
autre.  Ce  qui  mérite  d'être  observé  ici,  c'est  que 
tout  en  combattant  Napoléon,  les  Russes  ne  ré- 
pudiaient pas  si  complètement  sa  politique  vis-à- 
vis  de  l'Allemagne.  Napoléon  avait  supprimé  un 
grand  nombre  de   souverainetés   dans  l'empire 
germanique,  et  ni  les  Russes  ni  les  Prussiens  ne 
songeaient  à  les  rétablir  ;  les  populations  alle- 
mandes  se    réjouissaient   de  ces   suppressions. 
Napoléon  incorporait  à  son  empire  des  territoires 
allemands    que    la     Prusse     victorieuse    devait 
bientôt  s'adjuger  à  elle-même,  en  vue  de  mieux 
pouvoir  sauvegarder  l'intégrité  de  l'Allemagne 
sans  doute,  mais    surtout  pour  agrandir  et   ar- 
rondir le  domaine  du  grand  Frédéric. 

En  attendant,  les  événements  marchaient  avec 
rapidité.  La  campagne  du  mois  de  mai  1813  n'avait 
pas  été  heureuse  pour  les  deux  alliés;  elle  avait 
surtout  désillusionné  les  Russes  qui  s'imaginaient 
avoir  promptement  raison  des  armées  françaises. 
Aux  victoires  de  Moeckern  et  de  Gross-Goerschen, 
chèrement  achetées  et  nullement  exploitées  par 
les  vainqueurs,  avait  succédé  la  défaite  de  Bautzen. 
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Les  armées  alliées  furent  repoussées  en  Silésie  et 
rejetées  vers  la  Polo<;ne.  Le  général  Barclay  pro- 
posait de  ramener  l'armée  russe  en  Pologne,  pour 
la  réorganiser.  Et,  à  ce  moment  se  manifesta  une 
fois  de  plus,  comme  en  1807  et  en  1812,  parmi  les 
généraux  russes  le  désir  de  s'en  tenir  là,  c'est-à- 
dire  de  ne  pas  continuer  la  guerre.  Les  Prussiens 
ne  l'entendaient  pas  ainsi  :  ils  avaient  pour  eux 
les  traités  de  Kalisch  et  de  Breslau,  et  l'empe- 
reur Alexandre,  voulant  rester  fidèle  à  ces  en- 
gagements, se  rangeait  du  cùté  des  généraux 
prussiens.  D'ailleurs,  au  mois  de  juin,  avaient  été 
conclus  à  Reichenbach  les  traités  avec  l'Angleterre 
qui  assuraient  aux  deux  alliés  de  forts  subsides  — 
à  la  Russie  les  plus  forts  —  en\ue  de  la  continua- 
tion de  la  guerre.  Bientôt  après,  les  négociations 
avec  iSapoléon  ayant  échoué,  l'Autriche,  à  son 
tour,  s'était  jointe  à  la  coalition.  La  campagne  du 
mois  d'août  leur  fut  favorable.  Après  les  victoires 
de  Grossbeeren  et  de  Katzbach,  la  défaite  de 
Dresde  avait  un  moment  fait  tourner  la  fortune  de 
laguerre  contre  eux.  Surces  entrefaites,  l'Autriche 
avait  conclu  à  Teplitz,  le  9  septembre,  les  traités 
d'alliance,  complément  en  quelque  sorte  du  traité 
russo-prussien  de  Kalisch.  Par  les  traités  de 
Teplitz  les  alliés  se  garantissaient  réciproque- 
ment leurs  possessions  respectives  et  fixaient  le 
chiffre  des  forces  militaires  que  chacun  devait 
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fournir.  Ils  stipulaient,  dans  des  articles  secrets, 
la  reconstruction  de  la  monarchie  autrichienne 
dans  les  limites  d'avant  1805;  la  dissolution  de 
la  confédération  du  Rhin  ;  la  restitution  du  Ha- 
novre au  roi  d'Angleterre  ;  un  arrangement  à 
l'amiable  au  sujet  du  sort  futur  du  duché  de  Var- 
sovie ;  la  restitution  des  pays  réunis  par  Napoléon 
à  l'empire  français,  ainsi  que  des  provinces  et 
pays  de  l'Allemagne  possédés  par  des  princes 
français. 

Stein,  toujours  le  plus  influent  des  conseil- 
lers d'Alexandre,  approuvait  ces  restitutions:  ce 
qui  lui  plaisait  moins,  c'était  que  ces  territoires 
devaient  être  restitués  à  leurs  anciens  princes  avec 
pleine  souveraineté.  Il  exposait  au  tsar  qu'il  ne 
fallait  pas  restaurer  les  «  trente-six  petits  des- 
potes ».  «  La  conservation  de  ces  petits  États 
serait  pernicieuse  à  la  liberté  et  à  la  moralité  de 
la  nation  et  contraire  aux  autres  puissances  de 
l'Europe,  parce  qu'elle  perpétuerait  Tinfluence 
prépondérante  de  la  France  sur  une  population  de 
15  millions  d'habitants.  »  Toujours  emporté  par 
sa  haine  aveugle  de  la  France,  Stein  n'entre- 
voyait point  les  événements  postérieurs  qui  sub- 
stituaient l'influence  russe  à  celle  de  Napoléon  et 
non  seulement  sur  les  «  petits  despotes  »,  mais 
sur  les  deux  grandes  puissances  germaniques. 
Stein  voulait  une  Allemagne  forte,  où  domine- 
il 
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raient  rAutriche  rentrée  dans  toutes  ses  posses- 
sions, et  la  Prusse  également  rétablie  et,  de  plus, 
agrandie  de  la  Saxe  et  du  Mecklenibourg. 
L'Allemagne,  disait-il,  attendait  sa  régénération 
de  l'empereur  Alexandre. 

Sur  ces  graves  sujets,  Alexandre  était  loin  de 
partager  toutes  les  idées  de  Slein  et  des  patriotes 
allemands  :  il  devait  le  prouver  par  la  suite. 
D'ailleurs  le  moment  pour  arrêter  ses  résolu- 
tions n'était  pas  encore  venu  :  Napoléon,  en 
septembre  1813,  n'était  pas  encore  par  terre  et 
il  possédait  toujours  des  alliés  en  Allemagne.  Et 
puis,  à  cette  époque,  dans  tous  les  traités,  dans 
tous  les  arrangements  comme  dans  les  opérations 
militaires,  le  tsar  prétendait  au  rôle  d'arbilre  et 
ses  alliés  eurent  soin  de  ménager  à  ce  sujet  son 
tempérament  irritable  comme  les  mouvements 
de  son  amour-propre,  souvent  incommodes  et 
quelquefois  nuisibles.  Ceux-là  mômes  qui  plus 
tard  lui  reprocbaient  ces  prétentions,  en  les 
jugeant  excessives,  les  avaient  fait  naître  en  lui 
déférant  le  titre  de  libérateur  et  de  sauveur  et 
en  l'habituant  ainsi  à  jouer  le  rôle  dans  lequel 
ses  penchants  personnels  concordaient  si  par- 
faitement avec  les  ambitions  toujours  grandis- 
santes de  la  nation  russe. 

La  bataille  de  Leipzig,  le  18  octobre,  porta  le 
coup    fatal    à  la   domination    de    Napoléon  en 
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Allemagne  et  dans  le  reste  de  l'Europe.  Les 
alliés  allemands  de  Napoléon  se  détachèrent  de 
lui,  les  uns  après  les  autres  :  seul  le  roi  de  Saxe 
lui  était  resté  fidèle  jusqu'au  bout  pour  devenir 
victime  de  cette  constance.  Napoléon  rejeté  au 
delà  du  Uhin,  il  semblait  que  la  guerre  eût  perdu 
sa  raison  d'être.  En  effet,  il  y  eut  dans  le  camp 
de  la  coalition  des  hésitations  émanant  surtout 
de  la  chancellerie  autrichienne,  partagées  par  le 
roi  de  Prusse  et,  un  moment  môme,  par  le  tsar. 
Une  fois  de  plus,  Stein  exerçait  son  ascendant 
sur  l'esprit  d'Alexandre,  en  soutenant  Blùcher 
et  les  généraux  prussiens  qui  ne  cessaient  de 
pousser  en  avant  leur  souverain  toujours  irré- 
solu. 

C'est  que,  au  lendemain  de  Leipzig,  la  ques- 
tion se  posait  de  savoir  de  quelle  façon  on 
terminerait  la  guerre.  Les  trois  souverains  ne 
songeaient  point,  à  ce  moment,  à  détrôner  Napo- 
léon. L'Autriche  d'abord,  assurée  de  rentrer  en 
possession  de  toutes  ses  provinces  perdues, 
redoutait,  bien  plus  que  Napoléon,  l'ambition 
russe  et  elle  ne  tenait  pas  davantage  à  l'agran- 
dissement démesuré  de  la  Prusse.  Quant  au  roi 
Frédéric-Guillame,  il  trouvait  bien  beau  d'avoir 
recouvré  ses  possessions  en  deçà  du  Rhin  et, 
timoré  qu'il  était,  ne  songeait  pas  du  tout  à  étendre 
sa  domination  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  Le 
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tsar  enfin  subissait  bien  la  lenlation  de  renverser 
le  grand  homme  du  siècle  ;  mais  lui  aussi  hésitait. 
C'est  encore  Stein,  arrivé  le  13  novembre  à  Franc- 
fort, qui  nisistait  sur  la  nécessité  de  poursuivre 
Tarmée  française  au  delà  du  Rhin  et  de  dicter  la 
paix  à  Paris.  Le  quartier  général  prussien,  Blii- 
cher  en  tète,  poussait  également  à  la  marche  sur 
la  capitale  de  la  France. 

Alexandre  céda  à  ces  influences,  et  son  ascen- 
dant sur  les  deux  autres  souverains  finit  par  l'em- 
porter. Sans  sa  résolution,  et  si  les  dispositions 
personnelles  de  Frédéric-Guillaume  et  de  François 
avaient  prévalu.  Napoléon  obtenait  la  paix  avec 
maintien  de  la  fronlière  du  Rhin  pour  la  France. 
Car  c'est  sur  celte  base  que  TAutriche  et  la 
Prusse  avaient  déjà  consenti  à  traiter  avec  l'em- 
pereur des  Français. 

L'empereur  Alexandre  exerçant  de  fait  la 
direction  suprême  des  opérationsmilitaires  comme 
des  négociations  politiques,  les  alliés  décidèrent 
de  franchir  le  Rhin.  Cependant  leurs  hésitations 
ne  furent  pas  les  dernières;  elles  se  renouve- 
lèrent à  plusieurs  reprises  pendant  la  campagne 
de  1814  :  à  Langres,  en  janvier;  à  La  Rothière 
et  à  Brienne  en  février.  Toujours  Alexandre 
poussait  en  avant,  Frédéric-Guillaume  le  suivait; 
l'Autriche  fut  entraînée,  bien  que  l'Angleterre 
se  fut  associée  à  ses  efforts  en  vue   de  con- 
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dure  la  paix  sans  aller  à  Paris.  Même  la  défaite 
de  Blucher  à  Montmirail  ne  fit  pas  fléchir  le 
tsar,  toujours  influencé  par  Stein  et  le  quartier 
général  prussien.  Tout  ce  que  les  démarches 
pressantes  des  diplomates  autrichiens  et  anglais 
purent  obtenir,  fut  qu'il  consentît  à  négocier 
avec  Napoléon,  mais  sans  suspendre  les  opéra- 
tions militaires.  Chez  les  Prussiens  on  était 
partagé  d'avis  :  les  uns  redoutaient  un  dé- 
sastre devant  Paris  et,  en  môme  temps,  commen- 
çaient à  s'inquiéter  de  la  puissance  grandissante 
de  la  Russie  ;  les  autres,  tels  que  Stein,  Blucher, 
persistaient  à  dire  qu'on  n'obtiendrait  une  paix 
durable  qu'en  la  dictant  à  Paris.  Alexandre,  à 
cette  époque,  oubliait  complètement  l'allié  de 
Tilsit  et  d'Erfurt.  En  correspondance  suivie  avec 
le  prince-régent  d'Angleterre  et  sous  l'empire  des 
objurgations  de  celui-ci,  le  tsar  déclarait  for- 
mellement qu'il  ne  signerait  la  paix  qu'avec  les 
Bourbons.  Non  sans  peine,  à  la  fin  de  février,  les 
alliés  tombèrent  d'accord  pour  marcher  sur  Paris. 
Le  roi  de  Prusse  avait  fini  par  se  rallier  com- 
plètement aux  idées  d'Alexandre,  par  se  sou- 
mettre à  ses  décisions.  On  avait  arrangé  les 
choses  de  manière  à  isoler  l'empereur  d'Autriclie, 
afin  de  ne  plus  avoir  à  compter  avec  lui  pour  la 
marche  sur  Paris. 

Le  31  mars,  Alexandre  P""  et  Frédéric-Guil- 
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laiimc  m,  après  avoir  opéré  leur  jonction,  huit 
jours  auparavant,  près  de  Vitry,  firent  leur  entrée 
dans  Paris.  C'est  là  que  fut  signé  le  traité 
de  paix  entre  les  puissances  alliées  et  le  roi 
Louis  XYIII  restauré  sur  le  trône  de  France. 


CHAPITRE  VIII 


Vienne. 


Le  traité  de  Paris  rédigé  sous  les  auspices  d'Alexandre. 

—  Ses  ménagements  pour  la  France.  —  Méconten- 
tement en  Allemagne  au  sujet  du  traité.  —  Méconten- 
tement eu  Russie.  —  Questions  de  Saxe  et  de  Pologne. 

—  Discussions  au  sujet  de  ces  deux  questions.  —  Dis- 
sentiments entre  les  puissances.  —  Alexandre  promet 
aux  Polonais  une  Constitution.  —  Le  gouvernement  des 
Bourbons  opposé  aux  projets  relatifs  à  la  Pologne  et  à 
la  Saxe.  —  Alexandre  et  Talleyrand.  —  Le  tsar  veut 
toute  la  Pologne.  -  Il  gagne  le  roi  de  Prusse  à  ses 
prétentions.  --  Dissentiments  au  sujet  de  la  Saxe. — 
Impopularité  d'Alexandre  à  Vienne.  —  Louis  XVIIl 
veut  absolument  conserver  la  dynastie  de  Saxe.  —  Le 
tsar  voudrait  être  dégagé  vis-à-vis  de  la  Prusse.  — 
La  France  défend  le  principe  de  légitimité.  —  L'Au- 
triche veut  également  le  maintien  du  roi  de  Saxe.  — 
La  Prusse  réduit  ses  prétentions.  —  Triple  alliance 
contre  la  Russie  et  la  Prusse.  —  Arrangement  pour  la 
Saxe.  —  Le  retour  d'Elbe.  —  Rapprochement  des 
cabinets  de  la  coalition.  —  L'empereur  Alexandre,  le 
plus  empressé  à  organiser  la  résistance  à  Napoléon.  — 
Seconde  entrée  des  alliés  à  Paris.  —  Divergences  entre 
la  Russie  et  la  Prusse  au  sujet  de  la  France.  -- 
Alexandre  veut  une  France  forte.  —  Il  recommande  à 
ses  alliés  de  traiter  la  France  avec  modération.  —  Il 
reste  attaché  à  la  coalition.  —  Traité  de  la  Sainte- 
Alliance.  —  Mécontentement  en  Allemagne  au  sujet  du 
traité    de   Vienne.   —   Irritalion    de    Blucher.  —  Les 
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patriotes  allemands  mécontents.  —  Désaffection  entre 
la  Russie  et  la  Prusse. 

Lo  traité  de  Paris  du  30  mai  181  i,  signé  entre 
la  France,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie, 
avait  été  établi,  dans  ses  dispositions  les  plus 
importantes,  sous  les  auspices  prédominants  de 
l'empereur  Alexandre.  Devant  lui,  alors  maître 
de  la  situation,  durent  plier  les  diplomates  de 
TAutriclie  et  de  la  Prusse  et  même  les  Stein  et 
les  Bliicher  naguère  tant  écoutés  par  lui.  C'est 
lui  qui  avait  restauré  les  Bourbons;  c'est  lui  qui 
tenait  à  leur  procurer  des  conditions  de  nature  à 
rendre  leur  pouvoir  durable.  Tout  accès  de  senti- 
mentalité à  part,  le  tsar,  en  première  ligne, 
voyait  les  choses  à  un  point  de  vue  plus  général 
que  ses  alliés,  que  la  Prusse  surtout;  mais  il 
les  jugeait  aussi  sous  le  rapport  des  intérêts 
particuliers  de  la  Russie.  Au  point  de  vue  euro- 
péen, il  désirait  un  établissement  solide  de  la 
France,  afin  de  faire  contrepoids  et  à  l'Angleterre 
et  à  l'Autriche.  Comme  Russe,  il  partageait  au 
fond  les  antipathies  de  ses  compatriotes  ainsi  que 
leur  jalousie  à  l'égard  de  l'Allemagne  et  de  la 
Prusse.  C'est  de  ces  divers  sentiments  que  le 
traité  de  Paris  est  né.  Le  tsar  oublia  quelque  peu 
les  engagements  pris  envers  la  Prusse,  à  Kalisch, 
à  Reichenbach,  àTeplitz,  et  les  diplomates  prus- 
siens, parait-il,  n'eurent  pas  le  courage  ou  ne 
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jugèrent  pas  le  moment  opportun  pour  les  lui 
rappeler  et  les  faire  prévaloir.  Le  traité  de  Paris 
laissait  en  dehors  les  territoires  allemands  et 
polonais,  conquis  ou  occupés  par  Napoléon,  pour 
en  réserver  la  répartition  au  Congrès  qui  devait 
se  réunir  aussitôt  à  Vienne. 

L'opinion  en  Prusse  et  dans  toute  l'Allemagne 
se  montrait  on  ne  peut  plus  mécontente  du  traité  de 
Paris.  Si  Stein  et  les  patriotes  allemands  avaient 
pu  faire  prévaloir  leurs  idées,  les  puissances  alliées- 
auraient  du  reprendre  à  la  France  tout  ce  qu'elle 
avait  enlevé  à  l'Allemagne  depuis  le  traité  de 
paix  de  Westphalie,  et  surtout  l'Alsace  et  la 
Lorraine.  Ils  reprochaient  aux  diplomates,  mais 
particulièrement  à  l'empereur  de  Russie,  d'avoir 
assuré  à  la  France  les  frontières  de  1792,  en  y 
ajoutant  môme  un  territoire  avec  600,000  habi- 
tants. Leurs  dernières  espérances  étaient  placées 
dans  les  diplomates  chargés,  au  Congrès  de 
Vienne,  de  soutenir  les  revendications  de  la 
Prusse. 

En  Russie,  l'opinion  n'était  guère  plus  satis- 
faite du  traité  de  Paris.  Les  Russes  ne  faisaient 
aucun  cas  de  l'acquisition  de  la  Pologne  et 
s'étonnaient  qu'on  n'ait  pas  imposé  à  la  France 
de  plus  fortes  indemnités  pécuniaires.  Talleyrand 
écrivit  plus  tard  au  roi  Louis  XVIII  :  <(  L'em- 
pereur de  Russie  à] Saint-Pétersbourg,  le  roi  de 
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Prusse  à  Berlin,  furent  non  seulement  reçus  avec 
froideur,  mais  reçus  avec  mécontentement  et  par 
des  murmures,  parce  que  le  traité  du  30  mai  ne 
remplissait  pas  les  espérances  de  leurs  sujets.  » 
Ce  fut  là  une  raison  de  plus  pour  les  deux 
souverains  de  soutenir  à  Vienne  toutes  leurs 
prétentions,  et  ils  le  firent  avec  autant  d'âpreié 
que  d'obstination. 

Pour  le  tsar  il  s'agissait  de  se  faire  adjuger 
toute  la  Pologne  et  —  homme   de  parole  après 
tout  —  de  procurer  à  son  alliée,  la  Prusse,  les 
agrandissements  et  les  restitutions  que  les  traités 
de  Kalisch  et  de  Reichenbach  avaient  prévus  en 
termes  vagues  et  sans  en  déterminer  les  limites. 
On  a  vu  plus  haut  que  ces  traités,   le  premier 
surtout,  promettaient  à  la  Prusse  la  possession  des 
territoires  conquis  par  les  armes  ou  les  négocia- 
tions de  la  Russie  dans  l'Allemagne  du  Nord.  Les 
traités  de  Reichenbach  et  de  Tcplitz  avaient  con- 
firmé les  engagements  de  Kalisch  en  y  ajoutant 
un  agrandissement  en  Pologne,  le  duché  de  Var- 
sovie devant  être  partagé,  par  un  arrangement  à 
l'amiable,  entrcla  Prusse,  l'Autriche  et  laRussie. 
Se  fondant  sur  ces  divers  engagements,  la  Prusse 
réclamait,  dans  l'Allemagne  du  Nord,  la  Saxe. 
De  son  côté,  la  Russie,  occupant  toute  la  Polo- 
gne, y  compris  les  parties  de  ce  royaume  qui 
avaient  appartenu  jusqu'en  1806  à  la   Prusse, 
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paraissait  résolue  à  n'en  abandonner  que  de 
minces  portions  à  cette  puissance  et  à  l'Autriche. 
Voilà  comment  les  questions  de  la  Saxe  et  de  la 
Pologne  devinrent  le  pivot  de  toutes  les  délibé- 
rations du  Congrès  de  Vienne,  la  pierre  d'achop- 
pement de  toute  entente  entre  les  aUiés  et  la 
cause  de  querelles  qui,  sans  le  retour  de  Napo- 
léon de  l'île  d'Elbe,  auraient  abouti  à  une  guerre 

générale. 

Alexandre  l"  vint  à  Vienne  pour  traiter  lui- 
môme  les  affaires  qui  lui  tenaient  à  cœur,  puis 
aussi,  pour  continuer  le  rôle  d'arbitre  qu'il  avait 
pris  et  joué  avec  succès  aux  négociations  de 
Paris.  Dès  le  début,  il  défendit  les  revendications 
de  la  Prusse  en  Allemagne  avec  la  même  ardeur 
que  ses  prétentions  sur  la  Pologne,  et  il  n'enten- 
dait rien  rabattre  de  cette  double  exigence.  Mais, 
Russie  comme  Prusse  voyaient  se  dresser  devant 
elles  l'opposition  de  l'Autriche,  de  l'Angleterre 
et  de  la  France.  L'Autriche  ne  voulait  pas  d'un 
agrandissement  trop  considérable  de  la  Prusse 
et,  de  plus,  s'opposait  à  ce  que  la  Russie  étendit 
sa  puissance  jusqu'à  la  Vistule  et,  encore  moins, 
au  delà  de  ce  lleuve.  Ce  dernier  motif  guida  aussi 
l'attitude  de  TAnglelerre, plus  désintéressée  dans  la 

question  de  Saxe.  Quant  à  la  France  —  son  roi 
s'estimant  suffisamment  désintéressé  parle  traité 
de  Paris  —   elle  s'associait  aux  objections   de  i 
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deux  autres  puissances  relativement  àla  Pologne, 
etrepoussaitsurtoutla  suppressiondu  royaume  de 
Saxe.  Les  Bourbons  nourrissaient,  de  tradition, des 
sympathies  pour  la  dynastie  de  Saxe  et  des  senti- 
ments opposés  à  l'égard  de  la  Prusse;  de  plus,  ils 
voyaient  Téquilibre  de  l'Allemagne  compromis 
par  la  disparition  d'un  État  intermédiaire  comme 
la  Saxe.  Le  tsar  qui  avait  compté  sur  la  recon- 
naissance de  Louis  XVIII,  se  vit  déçu.  Pourquoi, 
insinuait  Talleyrand,  plénipotentiaire  au  Congrès 
de  Vienne,  les  puissances,  après  avoir  abattu 
une  domination  aux  bords  de  la  Seine,  en  tolé- 
reraient-elles une  autre  sur  lesbords  de  laVislule? 
Le  duché  de  Varsovie  se  composait  de  la 
majeure  partie  des  provinces  polonaises,  perdues 
par  la  Prusse  et  l'Autriche  dans  leurs  guerres 
avec  Napoléon.  Après  1812,  à  mesure  que  les 
armées  prussiennes  et  autrichiennes  avancèrent 
en  Allemagne,  l'empereur  Alexandre  conçut  le 
projet  de  garder  ces  provinces  polonaises  occu- 
pées par  ses  troupes,  «  comme  compensation 
des  sacrifices  qu'il  avait  faits  pour  la  cause  com- 
mune ».  Lui  indemnisé  de  la  sorte,  il  lui  était 
indifférent  que  ses  alliés  prissent  leurs  dédom- 
magements où  ils  pourraient.  De  là  le  traité 
de  Kalisch  avec  la  Prusse  qui  abandonnait,  les 
uns  disent  par  faiblesse,  les  autres  prétendent, 
sciemment,  la  Pologne  à  la  Russie,  à  la  condi- 
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tion  de    pouvoir  s'emparer  de  la  Saxe.  L'Au- 
triche qui  n'accédait  que  plus  tard  à  cette  coa- 
lition,   n'approuvait  pas    cet  arrangement  :  la 
Russie,  d'après  elle,  n'avait  pas  fait  plusde  sacri- 
fices que  les  deux    autres  puissances,  et,  bien 
plus,  c'était  grâce  à  ses  rapports  intimes  avec 
Napoléon,    depuis    Tilsit,    que    la    domination 
française  avait  pu  prendre  des  proportions  néces- 
sitant la  prise  d'armes  contre  elle.  Le  cabinet 
autrichien  repoussait  les  prétentions  de  la  Russie, 
d'abord  parce  qu'elles  allaient   à  rencontre  des 
droits  des  deux  autres  copartageants  de  la  Polo- 
gne, et  puis  aussi,  parce  que,  au  début,  Alexandre, 
conseillé  par  son  ministre  Czartoryski  et  par  son 
ancien  précepteur  Laharpe,  annonçait  son  inten- 
tion de  former,  sous  sa  souveraineté,  un  royaume 
de  Pologne,  avec  une  constitution  des  plus  libé- 
rales. En  effet,  persistant  dans  ces  idées,  le  tsar, 
après  son  entrée  à  Paris,  ordonna  la  formation 
d'une  légion  polonaise  avec  les  éléments  laissés 
par  Napoléon  et  auxquels  devaient  se  joindre 
tous  les  jeunes  patriotes  de  la  Pologne.  A  cette 
fm,  il  adressa  aux  Polonais  émigrés  un  manifeste 
qui  les  engageait  à  rentrer  dans  leur  pays;  en 
même  temps  il  chargea  son  frère  Constantin  de 
diriger  cette  organisation. 

Alexandre    s'aperçut    bientôt,    sans   que   des 
pourparlers   officiels   eussent   eu   lieu   avec  les 
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cabinets,  que  son  projet  ne  se  réaliserait  pas 
sans  rencontrer  (le  résistance.  L'agrandissement  de 
la  Russie,  dans  de  telles  proportions,  parut  un 
danger  à  l'Angleterre  et  à  rAutriche  ;  le  libéra- 
lisme dont  le  tsar  projetait  d'entourer  sa  conquête, 
ne  fut  pas  non  plus  du  goût  des  restaurateurs  de 
la  royauté  en  France.  La  Prusse,  elle  aussi, 
s'effrayait  de  ce  projet  qui  la  laissait  sans  fron- 
tière militaire  du  côté  de  la  Russie;  mais  son 
opposition  ne  pouvait  tenir  devant  les  engage- 
ments qu'elle  avait  pris  à  Kaliscli  et  auxquels 
se  rattachaient  étroitement  ses  propres  projets 
d'agrandissement.  Et  puis,  le  roi  de  Prusse 
avait  voué  à  Alexandre  une  amitié  qui  lui  fit 
fermer  les  yeux  sur  ses  propres  intérêts  et  qu'il 
fut  malaisé  aux  autres  cabinets  d'ébranler. 

Le  gouvernement  français,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  se  montrait  opposé  à  la  double 
combinaison  concernant  la  Pologne  et  la  Saxe  ;  il 
se  trouvait  ainsi  naturellement  rapproché  de 
l'Angleterre  et  de  rAutriche.  Le  roi  de  France  avait 
donné  à  Talleyrand  les  instructions  les  plus  for- 
melles en  ce  sens. 

Dans  un  rapport  au  roi  sur  son  premier  entre- 
tien avec  Alexandre,  Talleyrand  raconte  que  le 
tsar  maintenait  toutes  ses  prétentions.  A  l'am- 
bassadeur mettant  le  principe  de  légitimité  en 
avant,  Alexandre  opposait  ses  convenances.  «  Je 
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garderai  ce  que  j'occupe,  disait-il  ;  le  droit,  ce 
sont  les    convenances   de    l'Europe.    Plutôt   la 
guerre    que    de   renoncer  à  ce  que  j'occupe.    » 
Louis  XVIII  aussi  déclarait  qu'il  ferait  la  guerre 
plutôt  que  de  consentir  à  laréalisation  des  projets 
russe  et  prussien.  Encore  se  montrait-il  disposé 
à  abandonner  la  Pologne  pourvu  qu'il  sauvât  la 
Saxe.   Mais  sur  ce  dernier  point  Alexandre  fut 
aussi  intraitable  que  sur  la  question  de  la  Pologne 
et,  dans  cette  [)hase  des  négociations  du  moins, 
le   plus  ardent  des  Prussiens  n'avait  rien  à  re- 
procher au  tsar.  Dans  un  long  entretien  avec 
Talleyrand,    Alexandre    disait    tout    crûment    : 
«  J'ai  200,000  hommes  dans  le  duché  de  Varsovie, 
qu'on  m'en  chasse.  J'ai  donné  la  Saxe  à  la  Prusse. 
Si  le  roi  de  Saxe  n'abdique  pas,  il  sera  conduit 
en  Russie,  il  y  mourra.  Un  autre  roi  (Poniatowski) 
y  est  déjà  mort.  »  Talleyrand    lui  opposait   les 
principes  de  droit  public.  Alexandre  récriminait  : 
«  Je  croyais  que  la  France   me   devait  quelque 
chose.  Votre  droit  public  n'est  rien  pour  moi,  je 
ne  sais  ce  que  c'est.  Quel  cas  croyez-vous  que  je 
fasse    de   tous  vos  parchemins  et    de    tous  vos 
traités  ?  Il  y  a  pour  moi  une  chose  qui   est  au- 
dessus  de  tout  :  c'est  ma  parole.  Je  l'ai  donnée  et 
je  la  tiendrai  ;   j'ai  promis   la  Saxe  au  roi  de 
Prusse   au   moment  où  nous   nous  sommes  re- 
joints. Le  roi  de  Saxe  est  un  traître.  Le  roi  de 
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Prusse  sera  roi  de  Prusse  et  de  Saxe,  comme  je 
serai  empereur  de  Russie  et  roi  de  Pologne.  » 

C'est  sur  ce  ton  véhément  que  se  poursuivirent 
les  entretiens  du  tsar  avec  tous  les  diplomates, 
envers  lesquels,    sous  l'empire  de   sa  colère,  il 
observait  à  peine  les  règles  de  la  courtoisie.    Il 
affichait  tout  haut  une  sorte  de  dédain  pour  tous 
ceux  qui  ne  portaient  pas   Tuniforme  :   il  visait 
les  diplomates  anglais.  Il  se  plaignait  violemment 
de  l'opposition  qu'il  rencontrait.  La  Russie,  à  ce 
qu'il  prétendait,    n'avait   pas   fait  d'acquisitions 
territoriales,  elle  était  faible.  Quant  aux  traités 
relatifs  aux  partages  de  la  Pologne,  il  les  décla- 
rait déchus,   la  Prusse  et  l'Autriche  ayant  fait  la 
guerre  à  la  Russie.  On  tournait  dans  un  cercle 
vicieux.  Les  opposants  voulaient  bien  faire   des 
concessions,  à  la  condition  que  la  Russie  restât 
limitée  au  delà  de  la  Vistule  :  comme  ce  point 
importait   aussi   à  la  sécurité  de  la  Prusse,  les 
trois  puissances   avaient   espéré  un  moment  y 
rallier  le  roi  Frédéric-Guillaume.  Eiïectivement, 
le  chancelier  prussien  Ilardenberg  entra  dans  cet 
ordre  d'idées.  On  lui  fit  entrevoir  des  concessions 
au  sujet  de  la  Saxe  si  le  roi  parvenait  à  décider 
le  tsar  à  réduire   ses  prétentions,  c'est-à-dire  à 
faire  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche  leur  part  dans  la 
distribution  des  territoires  polonais.  Alexandre, 
devant  cette  coalition  de  l'Angleterre,  de  l'Aut 
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triche  et  de  la  France,  renforcée  encore  par  les 
ministres  prussiens,  eut  recours  au  moyen  qui  lui 
avait  souvent  réussi  dans  des  situations  critiques  : 
il  se  mit  à  agir  sur  le  roi  de  Prusse  personnelle- 
ment. Dans  un  diner  intime,  à  ce  que  rapporte 
Talleyrand,  ou,  suivant  d'autres,  dansune  simple 
conférence    à    deux,    le    tsar    rappela    au    roi 
l'amitié  qui  les  unissait,  le  prix  qu'il  y  attachait, 
tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  la  rendre  éternelle  ; 
leur  âge  étant  à  peu  près  le  même,  il  lui  était 
doux  de  penser  qu'il  serait  longtemps  témoin  du 
bonheur  que  leurs  peuples  devraient  à  leur  liai- 
son intime  ;  il  avait  toujours  attaché  sa  gloire 
au  rétablissement   d'un  royaume   de   Pologne. 
Et,  au  moment  dé  toucher  à  l'accomplissement 
de  ses  désirs,  aurait-il  la  douleur  de  voir  parmi 
ceux  qui  s'y  opposaient  son  ami  le  plus  cher  et  le 
seul  prince  sur  les  sentiments  duquel  il  eût  compté? 
u  Le  roi,  continue  Talleyrand  dans  son  rapport^ 
fit  mille  protestations,  il  jura  de  le  soutenir  dans  la 
question  polonaise.  —  «  Ce  n'est  pas  assez,  lui  dit 
l'empereur,  que  vous  soyez  dans  cette  disposition^ 
il  faut  encore  que  vos  ministres  s'y  conforment.  » 
Alors,  sur  le  désir  du  tsar,  le  roi  fit  appeler  Ilar- 
denberg, à   qui  Alexandre  répéta  son  entretien 
avec  le  roi  ainsi  que  la  parole  que  celui-ci  lui  avait 
donnée.  Le  chancelier  prussien  fit  des  objections  : 
le  tsar  le  mit  en  demeure  de  déclarer  s'il  allait  se 
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conformer  aux  ordres  du  roi.  Celui-ci,  paraît-il,  le 
traitait  rudement  en  lui  défendant  de  continuer 
les  négociations  entamées  pour  l'afTaire  de  Po- 
logne avec  l'Angleterre  et  rAutriche. 

Alexandre  avait  gagné  ainsi  sa  cause  auprès 
du  roi.  Celui-ci,  cédant  au  charme  que  cet  allié 
exerçait  sur   son  esprit,  déféra  au  désir  du  fsar 
relativement   à   la   Pologne,   sans  avoir  encore 
obtenu  satisfaction  pour  lui-môme  dans  l'alTaire 
de  Saxe.  Ses  ministres  et  ses  sujets  lui  ont  re- 
proché, depuis,  cette  condescendance  prématurée 
qu'il  dut  lui-môme  bientôt  regreltur.  Les  négo- 
ciations continuèrent  entre  le  tsar  et  les  cabinets 
opposants.  Aux  acteurs  mômes,  le  spectacle  devait 
paraître  bien  laid.   Ce  fut  un  marchandage  des 
plus    qualifiés.    On    se   dénonçait  mutuellement 
auprès  du  tsar  :  les   Autrichiens  lui  rapportaient 
les  agissements  de  duplicité  des  Prussiens,  ceux- 
ci  lui  racontaient  les  trahisons  et  les  finasseries 
des  Autrichiens.  A  moins  de  tirer  l'épée    entre 
alliés,  au  risque  de  rappeler  en  Allemagne  les  Fran- 
çais que  l'on  en  avait  chassés,  il  fallait  s'arranger. 
L'opiniâtreté  du  tsar  finit  par  l'emporter  moyen- 
nant de  faibles  concessions.  La  Russie  garda  tout 
le  duché  de  Varsovie,  y  compris  les  anciennes 
provinces  prussiennes  de  Pologne,  sauf  une  faible 
portion  restituée  à  la  Prusse  sous  le  nom  de  duché 
de  Posen  et  un  petit  district  rendu  à  rAutriche. 
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C'est  le  roi  de  Saxe  qui  fit  les  frais  de  cet 
accord  final.  La  Prusse,  pour  prix  de  ses  com- 
plaisances, insista  plus  fort  que  jamais  auprès 
d'Alexandre  pour  qu'à  son  tour  elle  obtînt  ce  que 
le  traité  de  Kalisch,  indirectement  du  moins,  lui 
avait  adjugé.  Au  sujet  de  la  Saxe,  l'opposition  de 
la  diplomatie  fut  encore  plus  vive  qu  elle  ne 
l'avait  été  pour  la  Pologne.  Après  l'avoir  emporté 
dans  ses  propres  affaires,  Alexandre  allait-il 
affronter  cette  même  opposition  pour  soutenir  la 

cause  de  la  Prusse? 

Les  prétentions   de   celle-ci  au     sujet    de    la 
Saxe  rencontrèrent,  en  premier  lieu,  l'opposition 
de  l'Autriche  et  cela,  —  à  part  toute  considéra- 
tion tirée   de    ses   intérêts    en   Allemagne    —  à 
cause  de  la  connexité  de  cette  question  avec  celle 
de   Pologne.  Plus   on  contentait    la  Prusse   en 
Saxe  et  plus  il  fallait  en  abandonner  au  tsar  en 
Pologne.    Les    ministres  prussiens   eux-mêmes 
n'osaient  défendre  avecbeaucoup  dechaleur  leurs 
convoitises  au  sujet  de  la  Saxe  :  ils  en  rejetaient 
la  responsabilité  sur  le  tsar  qui,  ayant  enlevé  à  la 
Prusse  ses    provinces    polonaises,    l'obligeait   à 
s'indemniser  en    Saxe.    Cela  devint   un    dogme 
chez  eux.  Ce  fui  en  vain  qu'on  leur  offrit  de  les 
dédommager  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Ce  projet 
ne  leur  souriait  pas  ;  ils  ne  voulaient  pas  se  charger 
du  périlleux  devoir,  disaient-ils,   de  défendre  la 
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frontière  occidentale  de  l'AUemagne.  Les  souve- 
rains allemands,  surtout   les   anciens   alliés    de 
Napoléon,  tous  jaloux  de  la  Prusse  relevée  de  sa 
chute,   se  mirent   également  de   la   partie  pour 
contrarier  les  visées  prussiennes.  L'opinion  pu- 
blique dans  le    sud  de  l'Allemagne   comme  en 
Autriche  se  manifestait  violemment  contre  la  sup- 
pression de  la  Saxe,  et  l'empereur  Alexandre,  en 
soutenant  les  prétentions  de  la  Prusse,  vit  même 
augmenter   l'impopularité    que  lui  avaient  valu 
ses  projets  polonais.  «   L'empereur   Alexandre, 
écrit  Talleyrand  à  Louis  XVIII,  a  fait  si  peu  de 
fortune  ici,  que    Ton  est  obligé   de    tripler  les 
moyens   de  police  pour  empêcher  qu'il  ne  soit 
insulté  par  le  peuple  aux  promenades  qu'il  fait 
tous  les  jours.  » 

L'adversaire  le  plus  énergique  des  prétentions 
prussiennes  sur  la  Saxe,  fut  le  roi  Louis  XVIII  : 
on  a  pu  le  voir  plus  haut  par  les  premiers  entre- 
tiens de  Talleyrand  avec  le  tsar.  L'ambassadeur 
de  France  avait  ordre  d'insister  surtout  sur  le 
principe  de  la  légitimité.  Le  roi  de  France  était 
indigné  au  dernier  point  :  il  mettait  déjà 
Alexandre  V  sur  la  môme  ligne  avec  Bonaparte. 
Il  défendait,  faisait-il  dire  par  Talleyrand,  la 
cause  de  tous  les  rois;  il  adjurait  le  tsar  de  ne 
pas  ternir  sa  gloire  en  prêtant  la  main  au  détrô- 
nement  d'un  roi.  Le  tsar  répliquant  que,  tenir  sa 
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parole  était  aussi  un  principe  digne  de  respect, 
on  lui  répondit  qu'en  passant  le  Niémen,  il  s'était 
engagé  à  délivrer  et  non  à  subjuguer  l'Europe. 
D'ailleurs,  insinua  l'ambassadeur  français  avec 
beaucoup  de  hardiesse,  l'Europe  ne  voit  pas  d'un 
bon   œil    l'intervention    de    la  Russie  dans   ses 
affaires  :  si  elle  la  soulTre,  c'est   uniquement  à 
cause  du  caractère  personnel  d'Alexandre  ;  «  il  est 
donc  nécessaire  de  conserver  ce  caractère  tout 
entier  ».  Le  roi  de  Saxe,  persista  à  dire  l'empereur, 
est  l'homme  le  moins  digne  d'intérêt  ;  il  a  violé 
ses  engagements.  «    Gela  ne  regarde  que  l'Au- 
triche, fut  la  réponse,  et  celle-ci  est  pour  la  Saxe, 
comme  l'est  le  peuple  de  Vienne,  comme  le  sont 
surtout  les  Saxons  qui  ne  veulent  pas  être  Prus- 
siens. »  «  Mais,  réplique  le  tsar,  la  France  veut 
bien  céder  une  portion  de  la  Saxe  et  ce  que  les 
Saxons  craignent  le  plus,  c'est  d'être  partagés 
entre  deux  souverains.  »  Talleyrand  insistant,  le 
tsar   lui    proposa  de  sacrifier   la  Saxe,  moyen- 
nant   quoi   il   cédera   pour  la    restauration  des 
Bourbons  de  Naples.   L'ambassadeur  resta  sur 
son  refus  et  annonça,  relativement  à  la  Saxe,  les 
protestations  de  la  France,  de  l'Espagne,  de  la 
Bavière  et  d'autres  États  encore.  Déjà,  à  ce  mo- 
ment, Alexandre  avait  commencé  à  réfléchir  et 
il  fut  près  de  céder.  Ce  mouvement  de  l'égoïsme 
lui  a  été  amèrement  reproché,  depuis,  par  les 
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Prussiens  :  après  avoir  eu  gain  de  cause  pour  la 
Pologne,  disaient-ils,  et  cela,  avec  Tappui  per- 
sonnel du  roi,  il  devint  moins  chaud  pour  sou- 
tenir, contre  tout  le  monde  à  peu  près,  la  Prusse 
dans  la  question  de  Saxe.  Son  entourage  qui 
trouvait  tout  naturel  l'absorption  de  la  Pologne 
par  la  Russie,  jugeait  excessives  les  prétentions 
prussiennes  sur  la  Saxe.  Le  tsar,  au  fond,  parta- 
geait bien  cette  opinion  ;  ce  qui  le  gênait,  c'était, 
comme  il  le  disait  à  mille  reprises,  sa  parole 
donnée  au  roi  de  Prusse.  Et  puis,  il  avait  déjà 
remis  radminislration  de  la  Saxe,  occupée  par 
les  troupes  russes,  au  gouvernement  prussien. 

Comme  pour  la  Pologne,  le  marchandage  reprit 
pour  la  Saxe.  «  Il  (le  tsar)  est  sûrement  moins  tou- 
ché, écrit  Talleyrand  à  Louis  XYIII,  des  intérêts 
de  la  Prusse  et  moins  retenu  par  l'amitié  qu'il 
porte  au  roi,  qu'il  n'est  embarrassé  des  promesses 
qu'il  lui  a  faites,  et  je  croirais  volontiers  que, 
malgré  le  caractère  chevaleresque  qu'il  affecte,  et 
tout  esclave  qu'il  veut  paraître  de  sa  parole,  il 
serait  dans  le  fond  de  l'âme  enchanté  d'avoir 
un  prétexte  honnête  pour  se  dégager.  »  Talley- 
rand parlait  ainsi  à  bon  escient.  «  Eh  bien,  venait 
de  lui  dire  le  tsar  dans  un  entretien,  persuadez 
donc  aux  Prussiens  de  me  rendre  ma  parole.  »  Au 
prince  Schwarzenberg,  le  tsar  avait  tenu  le  même 
langage  :   «  Si  je  m'étais  moins  avancé!  Mais 
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comment  puis-je  me  dégager?  Vous  sentez  bien, 
au  point  où  j'en  suis,  il  est  impossible  que  je 

recule.  » 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  défendait 
avant  tout,  dans  la  question  de  Saxe,  le  principe 
de  la  légitimité.  Au  point  de  vue  des  intérêts 
particuliers  de  la  France,  il  aurait  eu  des  raisons 
pour  soutenir  la  combinaison  imaginée  par  la 
diplomatie  prussienne  et  qui  consistait  à  doter  le 
roi  de  Saxe,  dépossédé  de  son  royaume,  de  terri- 
toires réunis  dans  un  Étal,  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin.  La  France  avait  plus  d'avantage  à  avoir 
pour  voisin  un  petit  État  dont  le  souverain  était 
un  ami  de  vieille  date,  qu'une  grande  puissance 
comme  la  Prusse.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  France  de 
la  Restauration  tenait  à  conserver  la  dynastie  de 
Saxe  et  combattait  avec  la  dernière  vigueur  la 
combinaison  prussienne. 

Pour  l'Autriche,  le  principe  de  la  légitimité 
n'entrait  guère  dans  son  opposition.  Elle  avait 
consenti,  avant  l'ouverture  du  Congrès,  à  l'an- 
nexion de  la  Saxe  à  la  condition  que  la  Prusse  la 
soutînt  contre  la  Russie  dans  l'affaire  de  Pologne. 
Cet  appui  lui  faisant  défaut,  la  Prusse  étant  pré- 
cisément engagée  envers  la  Russie  en  sens  opposé, 
dans  la  même  question,  le  cabinet  de  Vienne  se  dé- 
clarait contre  la  suppression  du  royaume  de  Saxe 
et  appela  à  son  aide  le  gouvernement  français. 
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Vers  la  fin  de  l'année  1814,  la  question  de  Saxe 
semblait  devoir,  après  colle  de  Pologne,  amener 
une  condagration  entre  les  puissances.  On  ar- 
mait de  tous  cotes.  Les  princes  allemands  de  se- 
cond et  troisième  ordre  plaidaient  la  cause  du  roi 
de  Saxe.  L'empereur  d'Autriche,  à  l'exemple  du 
roi  de  France,  défendait  plus  chaudement  que 
son  ministre  Mettornich  la  cause  du  droit  contre 
Alexandre, qui  trouvait  que  celte  manière  de  voir 
«  n'était  pas  conforme  aux  lumières  du  siècle  ». 
Refuser  la  Saxe  à  la  Prusse  importait  plus  à 
l'Autriche  que  la  cause  des  Bourbons  de  Naples 
qu'elle  abandonnait. 

En  présence  de  cette  hostilité,  le  tsar  agit  à 
nouveau  sur  l'esprit  du  roi  de  Prusse  pour  le 
déterminer  à  abandonner  une  partie  de  ses 
prétentions  et  il  y  réussit.  Comment  la  Prusse, 
du  moment  que  le  tsar  lâchait  pied,  aurait-elle 
affronté  une  guerre  avec  toute  l'Europe  continen- 
tale? Elle  ne  persistait  donc  plus  à  réclamer  toute 
la  Saxe  :  elle  n'envisageait  plus,  d'accord  avec  la 
Russie,  que  le  chiffre  de  population  à  obtenir 
pour  recouvrer  la  totalité  de  ce  qu'elle  avait 
perdu  depuis  1806.  Ces  négociations  marchèrent 
de  conserve  avec  celles  qui  concernaient  la 
Pologne.  Que  la  Russie  lui  donnât  un  peu  plus 
en  Pologne  et  elle  exigerait  un  peu  moins  en 
Saxe. 


C'est  au  milieu  de  cette  fièvre  de  pourparlers  et 
d'activité  diplomatiques  que  le  29  décembre  1814 
s'ouvrirent  les  conférences  du  Congrès.  L'Angle- 
terre qui,  la  guerre  d'Amérique  étant  terminée, 
avait  les  mains  absolument  libres  en  Europe,  fît 
cause  commune  avec  la  France  et  l'Autriche 
contre  la  Russie  et  la  Prusse.  Le  3  janvier  1815, 
les  trois  puissances  signèrent  un  traité  en  vue  de 
soutenir  l'exécution  stricte  et  entière  du  traité  de 
Paris,  traité  qui  obligeait  la  Russie  à  partager  en 
Pologne  avec  l'Autriche  et  la  Prusse  et  ne  renfer- 
mait aucun  engagement  qui  livrait  la  Saxe  à  la 
Prusse. 

La  nouvelle  attitude  de  l'Angleterre  ne  pouvait 
que  confirmer  le  tsar  dans  la  voie  des  concessions. 
La  Prusse,  de  son  coté,  tout  en  faisant  ouverte- 
ment des  préparatifs  de  guerre,  appuyés  par  le 
langage  belliqueux  de  ses  militaires,  se  montrait 
plus  disposée  à  écouter  des  propositions  d'arran- 
gement. Munie  des  territoires  allemands  et  polo- 
nais qui  lui  étaient  concédés,  il  lui  manquait 
encore,  pour  parfaire  son  chiffre  de  population 
de  1806,  —  qui  était  de  10  millions  ~  2  millions 
d'habitants.  On  lui  offrit  800,000  de  la  Saxe  et 
4,400,000  sur  le  Rhin  et  dans  l'ouest  de  l'Alle- 
magne du  Nord.  Elle  accepta,  mais  demandait 
encore  Leipzig  qui  lui  fut  refusé.  Pour  terminer 
ce  triste  marchandage,  le  tsar  intervint  en  lui 
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rendant  la  ville  et  place  de  Thorn  sur  la  Yistule. 
Ce  compromis  s'effectua  ainsi  sous  les  auspices 
de  la  Russie  et  de  l'Angleterre.  L'Autriche  et  la 
France  y  consentirent;  la  Prusse,  ne  pouvant 
plus   compter   d'être    soutenue  par  le  Isar,  s'y 

soumit. 

Le  retour  de  Napoléon  de  l'ile  d'Elbe  —  cet 
incident,  comme  l'avait  appelé  Talleyrand  — 
hâtait  ces  arrangements.  Toujours  délicat  dans  les 
formes,  et  satisfait  d'avoir  pu  se  tirer  d'une 
situation  gênante,  Alexandre  n'avait  voulu  signer 
son  propre  arrangement,  antérieurement  conclu, 
sur  la  Pologne,  qu'après  avoir  réglé  l'affaire  de 
son  allié  de  Kalisch  concernant  la  Saxe. 

Les  événements  de  France  avaient  puissamment 
contribué  à  resserrer  les  liens  entre  des  alliés 
peu  satisfaits  les  uns  des  autres  et  tout  prêts  à 
en  venir  aux  mains.  Il  y  avait  encore  une  autre 
raison,  peut-être  la  principale,  pour  maintenir  la 
coalition:  le  mouvement  des  peuples.  Gentz,  le 
diplomate  autrichien  qui  a  tenu  la  plume  au 
Congrès  de  Vienne,  a  écrit  à  ce  sujet,  à  la  lin 
d'août  4815  :  «  La  coalition  ne  se  maintient  que 
parce  que  les  grands  cabinets  y  voient  une  mesure 
de  haute  police  générale  et  de  secours  mutuel 
contre  le  trouble  dos  populations  et  contre  les 
agitations  de  l'époque.  Sans  ce  ciment,  la  coali- 
tion serait  près  de  sa  dissolution.  » 
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Sur  la  nouvelle  du  retour  de  xNapoléon,  l'em- 
pereur Alexandre  se  montra  le  plus  empressé  à 
concerter  les  mesures  communes  en  vue  de   la 
lutte  suprême.  Promoteur  de  l'arrangement  qui 
avait  concédé  à  Napoléon   un  exil   en   Europe, 
contre  le  gré  de  ceux  qui  avaient  voulu  l'envoyer 
au  loin,  le  tsar  se  croyait  moralement  tenu  de 
faire  acte  de  réparation  en  se  mettant  à  la  tète 
de  la  nouvelle  campagne  contre  le  César  français. 
Il  se  proclamait  le   défenseur  et  le   sauveur  de 
l'Europe,  s'attachait  à  réconcilier  tout  le  monde, 
se   réconciliait   lui-même  avec  des  adversaires, 
tels  que  Metternich  (qu'il  avait  provoqué  en  duel), 
bref  fut  l'àme  de  la  coalition  reconstituée.  Trois 
mois  plus  tard,  les  alliés  se  retrouvaient  à  Paris. 
Mais,  avec  la  victoire  commune,  l'union  et  la  com- 
munauté de  vues  s'étaient  en  allées.  Une  évolution 
nouvelle  s'était  opérée  dans  l'esprit  d'Alexandre. 
Si  les  Prussiens  furent  mécontents  de  lui  et  le  lui 
firent    sentir,   de   son  côté   il  s'en    était  éloigné 
pour  se  rapprocher  davantage  des  Bourbons  et 
de  la  France.  \]nc  divergence  complète  de  vues 
se  manifestait    entre   les  deux  alliés.   La  diplo- 
matie prussienne  s'était  efforcée  de  faire  remanier 
le  traité  de  Paris  de  1814  en  sa  faveur,  en  obte- 
nant des  frontières  meilleures,  en  affaiblissant  la 
France.  L'empereur  Alexandre,  chez  qui  l'amitié 
personnelle     pour    le     roi     Frédéric-Guillaume, 
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n'avait  jamais  effacé  le  sentiment  de  ses  intérêts 
comme  Russe,  tenait  à  fortifier  la  France  par  mé- 
fiance à  l'égard  de  ses  voisins  d'Allemagne.  Quand 
on  ajoute  à  ce  motif  les  penchants  mystiques  qui  se 
développaient  àce  momentchezce  souverainet  le 
faisaient  goûter  le  rôle  de  philanthrope  et  de  dé- 
fenseur des  faibles  contre  les  forts,  lequel  procure 
des  satisfactions  d'amour-propre  en  donnant  la 
popularité,  on  comprend  l'attitude  d'Alexandre 
pendant  son  second  séjour  à  Paris.  11  fut  confirmé 
d'ailleurs  dans  ces  idées  par  la  politique  de  l'An- 
gleterre qui,  elle  aussi,  rivale  de  la  Russie,  recher- 
chait un  rapprochement  aveclaFrance.  Alexandre 
fut  ainsi  porté  à  jouer  le  rôle  de  modérateur  en 
faveur  de  la  France  et  des  Bourbons,  contre  la 
Prusse  et  l'Autriche;  contre  la  Prusse  surtout. 
Les  ministres  français  tiraient  habilement  parti 
de  ces  bonnes  dispositions  du  tsar.  Faiblement 
soutenue  par  l'xVutriche,  combattuepar  la  Russie 
et  l'Angleterre,  à  Paris  comme  naguère  à  Vienne^ 
la  Prusse  restait  isolée  avec  ses  prétentions. 
Alexandre  fit  rédiger  un  mémoire,  dans  lequel  il 
s'élevait  avec  énergie  contre  tout  système  de 
conquête  et  de  violence  à  l'égard  de  la  France. 
11  y  recommandait  à  ses  alliés  de  rester  fidèles 
aux  principes  de  générosité  et  de  modération 
auxquels  ils  avaient  obéi  jusque-là  et  dont  il  ne 
se  départirait  pas,  quant  à  lui,  dans  les  négocia- 


tions. La  chaleur  avec  laquelle  il  s'interposait 
ainsi  entre  le  gouvernement  de  Louis  XVIII  et 
ses  adversaires,  donna  lieu  alors  à  des  bruits, 
bientôt  fort  accrédités  dans  les  chancelleries, 
qu'avant  son  arrivée  à  Paris,  le  tsar  aurait  conclu 
avec  la  France  un  traité  secret  donnant  à  la 
Russie  carte  blanche  en  Orient.  Ces  bruits  étaient 
faux;  Alexandre,  à  cette  époque,  ne  songeait 
pas  à  rOrient,  encore  moins  à  dissoudre  la  coa- 
lition. Il  ne  voulait  pas  que  la  France  expiât  les 
errements  de  Napoléon  :  contre  celui-ci,  non  contre 
la  France,  les  puissances  avaient  pris  les  armes. 
Mais  de  là  à  rompre  avec  ses  alliés  il  y  avait 
loin.  Bien  au  contraire,  de  plus  en  plus  engagé 
dans  les  idées  mystiques  et  dans  les  pratiques 
des  sectes  religieuses,  il  voulait  imprimer  à  la 
coalition  politique  une  sorte  de  cachet  divin  :  de 
cet  ordre  d'idées  est  né  le  fameux  traité  de  la 
Sainte-Alliance  auquel  le  tsar,  vers  la  fin  de  son 
séjour  à  Paris,  parvint  à  rallier,  un  peu  contre 
leur  gré,  l'Autriche  et  la  Prusse  (1). 

Nulle  part,  le  mécontentement  au  sujet  des 
résultats  du  Congrès  de  Vienne  ne  fut  plus  pro- 
fond qu'en  Prusse  et  dans  l'Allemagne  entière; 
les  Prussiens,  même  les  plus  hauts  placés,  consi- 
déraient ces  résultats  presque  comme  une  défaite 

(1)  V.  l'appendice  :  Les  Origines  de  la  Sainte- Alliance. 
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pour  leur  pays  et  on  rejetaioiit  la  responsabilité 
sur  l'empereur  Alexandre.  Un  des  plus  fougueux 
adversaires  de  la  diplomatie  du  (longrès  de  Vienne, 
fut  le  vieux  maréchal  Uliiclier  qui,  dès  le  mois 
de  février,  dénonçait  la  mauvaise  tournure  des 
affaires  et  tenait  les  propos  les  plus  violents  dans 
les  salons  de  Berlin.  Il  déclarait  ne  plus  vouloir 
porter  l'uniforme^  que  le  sang  prussien  avait 
coulé  en  vain,  la  monarchie  prussienne  n'ayant 
pas  recouvré  son  ancienne  consistance.  On  com- 
parait les  grandes  acquisitions  territoriales  de  la 
Russie  au  mince  lot  fait  à  la  Prusse  qui  avait  à 
peine  recouvré  son  chilTre  de  population  de  1805 
et  sans  qu'il  fiit  tenu  compte  de  l'accroissement 
naturel  de  population  dans  l'espace  de  dix  ans. 
On  trouvait  que  les  compensations  obtenues  res- 
taient de  beaucoup  au-dessous  des  sacrifices 
énormes  faits  par  la  nation.  L'irritation  publique 
fut  si  grande  à  ce  sujet,  que  le  gouvernement 
prussien  fut  mémo  obligé  de  s'en  ex[)liquer  pu- 
bliquement, en  exposant  qu'il  n'avait  pu  obtenir 
davantage. 

Les  patriotes  prussiens  et  allemands,  Stein 
surtout,  ne  furent  pas  plus  satisfaits  d'Alexandre 
en  ce  qui  concernait  la  réorganisation  de  l'Alle- 
magne, ils  lui  reprochèrent  d'avoir  oublié  les 
belles  proclamations  de  Kalisch,  promettant  aux 
Allemands  la  délivrance,  la  liberté,  l'unité  natio- 


nale. Stein,  pendant  son  séjour  en  Russie,  avait 
élaboré  des  planspour  la  reconstitution  de  l'Alle- 
magne et  se  croyait  assuré  de  l'appui  de  l'empe- 
reur pour  les  réaliser  dès  que  l'Allemagne  serait 
alTranchiede  la  domination  française.  Stein  avait  à 
maintes  reprises  imploré  l'intervention  du  tsar 
contre  les  petits  princes  allemands,  rebelles  à 
l'hégémonie  projetée  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 
Il  aurait  voulu  le  rétablissement  de  l'empire  ger- 
manique, avec  l'Autriche  pour  titulaire  et  où  la 
Prusse  aurait  occupé  une  place  prépondérante. 
Or,  ni  l'empereur  François,  ni  le  roi  Frédéric- 
Guillaume  ne  voulaient  de  l'empire  ;  quant  aux 
petits  princes  ils  tenaient  à  rester  souverains 
indépendants. 

La  défaite  de  Napoléon,  la  restauration  de  la 
royauté  légitime  en  France,  les  rancunes  des 
monarques  à  l'égard  delà  France  révolutionnaire, 
tous  ces  faits  et  ces  sentiments  réunis  s'opposaient 
à  une  réorganisation  libérale  ou  démocratique 
rêvée  par  les  patriotes  allemands.  L'empereur 
Alexandre  partageait  sur  ces  projets  les  idées  de 
ses  deux  alliés  ;  les  souverains  allemands,  une 
fois  réintégrés  sur  leurs  trônes,  s'y  refusaient. 
Aurait-on  soulevé  les  populations  pour  réduire 
leurs  souverains  à  merci?  Alexandre  P'  n'y 
songeait  pas.  Il  sortit  du  Congrès  de  Vienne 
comme  vainqueur  ;  il  revint  en  Russie  comme  le 
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monarque  le  plus  puissant  de  l'Europe  qui  s'in- 
clinait devant  lui.  Il  restait  l'ami  intime  du  roi 
de  Prusse  ;  mais  les  po])ulations  prussiennes, 
comme  d'ailleurs  aussi  celles  de  la  Russie,  res- 
taient étrangères   à  cette  liaison   sentimentale. 


CHAPITRE  IX 


Réaction. 


Le  roi  Fréiléric-Guillaume  remercie  le  tsar  des  services 
rendus  à  la  Prusse.  —  Culte  du  roi  pour  la  personne 
d'Alexandre.    —  Entretien  d'Alexandre  avec  Tévêque 
Eylert.  —  Mariage  de  la  fille  du  roi  avec  le  grand-duc 
Nicolas.  —  L'opinion  en  Prusse   hostile  à  l'influence 
russe.  —  Le  ministre  de  Russie  et  les  Berlinois.  — 
Alexandre  encourage  la  réaction  en  Allemagne.  —  Le 
traité  d'extradition  entre  la  Russie  et  la  Prusse.  —  Le 
ministre  de  Russie  dénonce  l'esprit  révolutionnaire  en 
Prusse.  —  Les  visites  fréquentes  d'Alexandre  à  Berlin. 
—  L'évêque  Eylert  chez   l'empereur  Alexandre.  —  La 
réaction  à  Berlin.  —  Le  mouvement  libéral  en  Alle- 
magne. —  Le  Mémoire  russe  sur  les  universités  alle- 
mandes. —  Stourdza  et  Kolzebue.  —  L'opinion  excitée 
contre  le  gouvernement  russe.  —  La  fête  des  étudiants 
à  la  Wartburg.  —  Assassinat  de  Kotzebue.  —  Le  meur- 
trier Sand,  applaudi  par  l'opinion.  —  Procès  et  exécu- 
tion de   Sand.  —  Mesures  réactionnaires  à  Berlin.  — 
La  réaction  appuyée  par  Alexandre.  —  Les  conférences 
deCarlsbad.  —  Letsarprend  acte  des  résolutions  sansy 
adhérer.   —  L'opinion  en  Prusse  se  manifeste  contre  la 
russomanie  du  roi.  —  La  presse  prussienne  hostile  à  la 
Russie.  —  Les  relations  commerciales,  cause  de  difTé- 
rends  entre  les  deux  gouvernements.  —  La  Russie  se 
dégage,  de  son  propre  chef,  des  engagements  commer- 
ciaux de   181  o  et  4818.  —  La  Russie  déclare   que  la 
liberté  de  commerce  ruine  la  Pologne.  —  Le  gouverne- 
ment russe  proclame  un  nouveau  tarif  plus  élevé.  — 
Querelle  entre  les  deux  gouvernements.  —  La  Prusse 
reproche  à  la  Russie  de  lui  enlever  des  ouvriers  et  des 
chefs  d'industrie.  —  Suspension  des  négociations.  — 
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Heprise  des  n^^^ociatioiis  et  coiicl'isioa  du  traité  de 
commerce  de  182o.  —  L.i  Kussie  obtient  satisfaction  au 
détriment  des  intérêts  du  commerce  prussien.  —  Les 
populations  et  Tarmée  prussiennes  ne  pailagent  pasles 
prédilections  du  roi  pour  la  Uussie.  —  Appréciations 
diver^^entes  des  services  rendus  de  part  et  d'autre.  — 
Conduite  peu  amicale  d'Alevandre  à  l'égard  de  la 
Prusse,  en  1805,  à  Tilsit,  à  Erfurt  et  finalement  au  Con- 
grès de  Vienne.  —  Ut'sumé  des  griefs  des  Allemands  à 
l'égard  d'Alexandre.  —  L'opinion  en  Russie  n'est  pas 
plus  salisfaite.  —  Conclusion. 


Il  faut  supposer  que  les  résultats  obtenus,  à  la 
lois  par  les  exploils  de  ses  armes  et  par  les 
eflorts  (le  sa  diplomatie,  dépassaient  les  espé- 
rances du  roi  Frédéric-Guillaume  et  lui  inspiraient 
des  sentiments  de  satisfaction  nullement  par- 
tages par  ses  sujets.  A  peine  rentré  dans  sa  capi- 
tale, le  roi  écrivit  au  tsar  une  lettre  pleine  d'effu- 
sion, se  félicitant  du  commerce  intime  qui  les 
avait  rapprochés  pendant  trois  ans  et  qu'il  dési- 
rait voir  se  continuer  dans  l'avenir.  «  Mon 
amitié  pour  V.  M.,  écrit-il,  e*^t  devenue  pour 
moi  une  véritable  religion.  Je  n'oublierai  jamais 
les  services  que  vous  m'avez  rendus,  ni  cette 
grâce  de  sentiments  dont  vous  les  avez  toujours 
accompagnés.  Après  Dieu  qui  a  béni  les  généreux 
efforts  qu'il  a  inspirés  à  mon  peuple,  c'est  à  vous, 
Sire,  à  votre  persévérance,  à  votre  héroïsme,  à 
celui  de  vos  admirables  troupes,  que  je  dois  le 
plus  de  reconnaissance  toujours.  » 


Cette  amitié,  comme  le  roi  le  disait  lui-môme, 
devint  un  véritable  culte  et  les  clironiqueurs  de 
l'époque  en  racontent  des  faits  étranges.  Le  roi 
donnait  à  ce  sentiment  la  première  place  dans 
tous  les  événements  des  trois  années  mémorables. 
11  négligeait  de  parler  des  bauts  faits  de  l'armée 
prussienne,  pour  ne  vanter  que  ceux  de  l'armée 
russe  et  du  tsar  lui-même.  11  ne  fut  pas  une  seule 
chambre  des  appartements  du  roi,  à    Berlin,  à 
Potsdam,  à  Cbarlottenbourg,  où  l'on  ne  remar- 
quât quelque  portrait  d'AlexandreT^    le  roi  fit 
élever  un  buste  monumental  de  son  ami  sous  les 
fenêtres  de  son  palais  de  Potsdam. 

Les  mérites  que  Frédéric-Guillaume  attribuait 
en  premier  lieu  à  Alexandre  et  à  l'armée  russe, 
celui-ci,  toujours  sous  l'empire  d'une  exaltation 
mystique,  les  faisait  remonter  à  la  Providence  et 
à  son  retour  vers  la  religion.  L'évêque  protestant 
Eylert,  prédicateur  de  la  cour  de  Prusse,  eut  à 
ce  sujet,    en    1818,   un  entretien  avec  le  tsar 
Alexandre  affirmait  ses  sentiments  de    chrétien 
croyant,  en  avouant  qu'avant  d'y  arriver  il  lui 
avait  fallu  traverser  bien  des  temps  de  doutes  et 
de    luttes    morales.    «  L'impératrice  Catherine, 
disait-il,   était    une    femme    intelligente,  spiri- 
tuelle et  grande,  et  sa  mémoire  vit  dans  l'histoire 
de  la  Russie.  Quant  à  l'éducation  et  à  la  vraie 
piété  du  cœur,  il  en  était  à  la  cour  de  Russie, 
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comme  partout  ailleurs  :  beaucoup  de  phrases, 
peu  de  fond  ;  formes  extérieures,  peu  de  vrai  chris- 
tianisme. Je  m'en  allai  pour  chercher  des  dis- 
tractions. Mais  l'incendie  de  Moscou  a  éclairé 
mon  àme  et  le  jugement  de  Dieu  sur  les  champs 
de  glace  a  fait  entrer  la  foi  dans  mon  cœur. 
A  partir  de  ce  moment  je  suis  devenu  un  autre 
homme  ;  c'est  à  la  délivrance  de  l'Europe  que  je 
dois  ma  propre  délivrance.  Dans  les  journées  de 
Liitzen,  de  Dresde,  de  Bautzen,  malgré  toute  leur 
bravoure,  nos  troupes  furent  obligées  de  battre 
en  retraite.  Alors,  à  votre  roi  et  à  moi  s'imposait 
la  conviction  que  sans  l'aide  de  la  Providence 
divine,  TAllemagiie  était  perdue.  Si  Dieu  bénit 
nos  efforts,  nous  nous  le  sommes  juré,  nous  le 
professerons  devant  le  monde  entier.  » 

Des  liens  plus  étroits  n'avaient  pas  tardé  à  unir 
les  deux  souverains  et  leurs  familles.  Au  mois 
d  avril  1816,  la  princesse  Charlotte,  fille  du  roi, 
se  fiança  au  grand-duc  Nicolas,  frère  cadet 
d'Alexandre  et  son  successeur  présomptif  au  trône 
de  Russie.  «  L'amitié  des  deux  souverains, 
écrivit  le  roi,  a  toujours  été  étrangère  à  tous 
les  calculs  politiques;  mais  maintenant  elle  se 
consolidera  encore  plus,  si  c'est  encore  possible, 
par  ces  relations  de  famille.  »  Alexandre  répondit 
dans  des  termes  non  moins  émus,  jurant  que  leur 
amitié  durerait  jusqu'au  tombeau,  mais  mêlant 


aussi  à  ces  protestations   des  conseils  d'ordre 
politique. 

En  Allemagne  et  en  Prusse,  les  esprits  étaient 
en  fermentation;  dans  les  hautes  sphères  l'esprit 
de  réaction  contre  les  idées  libérales  commençait 
à  s'accentuer.  Tandis  que  le  poète  Klopstock 
glorifiait  Alexandre  dans  un  poème  :  A  V huma- 
nité et  que  les  sociétés  bibliques  de  l'Allemagne 
se  vantaient  de  sa  protection,  le  libéralisme 
commençait  à  s'élever  contre  les  tendances  réac- 
tionnaires du  gouvernement  prussien,  en  accusant 
le  gouvernement  russe  de  les  encourager.  Cette 
impression  régnait  môme  dans  les  sphères  offi- 
cielles de  Berlin,  dans  celles  du  moins  qui 
vivaient  encore  dans  les  idées  des  Stein,  des 
Hardenberg,  des  Arndt  et  oii  les  aspirations  aux 
réformes  libérales  et  nationales  se  mêlaient  à  des 
antipathies  à  l'égard  de  la  Russie.  Alopéus,  mi- 
nistre de  Russie  à  Berlin,  constatait,  dans  ses 
rapports,  «  qu'au  sein  du  gouvernement  prus- 
sien même  il  se  trouvait  des  individus  qui  détes- 
taient la  Russie  parce  qu'elle  était  la  source 
principale  de  la  tendance  conservatrice  qui 
n'avait  pas  leurs  sympathies.  Ces  individus  s'effor- 
cent d'enrayer  toutes  les  entreprises  du  gouver- 
nement, surtout  quand  ils  savaient  que  la  Russie 
y  était  intéressée.  »  Alopéus  visait  surtout  les 
négociations    pour    une     nouvelle    convention 
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d'extradilion  des  criminels,  lesquelles  liaînaient 
en  longueur.  «  Le  roi  aiïectionne  toujours  le  isar 
et  la  nation  russe  ;  mais  les  démagogues  allemands 
lui  reprochent  sa  prédilection  pour  les  Russes  » 
et  cela   l'engage  à  abandonner   les  détails   des 
relations  politiques  à  Uaidenberg  qui  est  person- 
nellement  bien  disposé  pour    la  Russie,   mais 
entouré  de  «  gens  qui  nous  craignent  avec  raison  : 
car  ils  sentent  que  l'intimité   personnelle  entre 
'empereur  et  le  roi  les  empêche  de  jouer  un  rôle 
principal  et  de  faire  prédominer  leurs  principes 
révolutionnaires  ».  Il  dénonçait  aussi  le  mauvais 
esprit  de  la  capitale.  «  Aucune  ville,  écrit-il,  ne 
se  qualifie  moins  pour  renfermer  dans  son  sein 
une  assemblée  délibéralive.   De  tous  temps  les 
Berlinois  ont  eu  la  réputation  d'être  frondeurs  ; 
mais  aujourd'hui  cette  manie  passe  les  bornes 
de  la  décence.  Ils  veulent  que  tout  soit  germanisé 
et  on  ne  saurait  parler  français  dans  la  rue,  sans 
être  exposé  à  être  insulté.  Même  un  danseur  el 
une  danseuse  de  première  classe  que  le  roi  a  fait 
venir  à  Berlin,  ont  été  siffles  par  le  public,  pour 
la  simple  raison  qu'ils  étaient  de  nationalité  fran- 
çaise. » 

Alexandre,  cela  est  incontestable  et  s'explique 
d'ailleurs  par  l'état  de  l'opinion  en  Allemagne 
avec  ses  pointes  contre  la  Russie,  encourageait 
le  courant  réactionnaire  de  la  cour  de  Berlin.  Le 
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fameux  Tugcndbwid,  cet  instrument  puissant  du 
soulèvement  contre  la  domination  napoléonienne, 
avait  été  dissous;  des  mesures  analogues  avaient 
été  prises  contre  d'autres  sociétés  patriotiques, 
dont  les  membres  furent  qualifiés  de  démagogues 
et  de  révolutionnaires.  Le  tsar  félicitait  le  roi  de 
ces  mesures  et  l'en  fit  complimenter  par  son  mi- 
nistre. 11  obtint,  à  cette  époque,  de  la  complai- 
sance du  roi,  mais  non  sans  difficultés  de  la  part 
du  chancelier  et  des  ministres  prussiens,  la  con- 
clusion d'une  convention  pour  l'extradition  réci- 
proque des  déserteurs.  Si  un  grand  nombre  de 
soldats  russes  et  surtout  polonais  désertait  en 
Prusse,  le  cas  inverse  était  des  plus  rares,  et  tout 
l'avantlge  de  la  convention  était  par  conséquent 
pour  le  gouvernement  russe.  Comme  il  s'agissait 
surtout  de  déserteurs  polonais,  se  dérobant  au 
service  sous  les  drapeaux  russes,  les  sentiments 
libéraux  de  llardenberg  se  prêtaient  fort  mal  à 
cet  arrangement.  Mais,  en  cédant  à  la  volonté  du 
roi,  il  repoussa  absolument  la  demande,  formulée 
par  le  grand-duc  Constantin,  vice-roi  de  Pologne, 
qui  voulait  que  les  fuyards  pussent  être  pour- 
suivis  et  arrêtés  par  les  soldats  russes  sur  terri- 
toire prussien. 

Uopinion  publique  en  Prusse  goûtait  fort  peu 
cette  convention  dont  le  renouvellement,  par  la 
suite  et  jusque  dans  les  temps  les  plus  récents,  a 
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toujours  fourni  matière  aux  libéraux  allemands 
de  manifester  leur  antagonisme  à  l'égard  de  la 
Russie.  La  presse  allemande  ne  cachait  pas  ses 
sentiments  hostiles,    malgré  la   censure  qui  en 
exerçait  le   contrôle.   Le   ministre    de  Russie   à 
Berlin    ne    cessait  de  s'en  plaindre.  «  L'esprit 
révolutionnaire,  écrivait-il,  progresse  dans  TAl- 
lemagne  du  nord.  Les  perturbateurs  allemands 
sont   1res  habiles   à  profiter  des  organes  de  la 
presse  pour  réagir  sur  Tesprit  public,  outrager 
les  souverains  et  blâmer  les  mesures  des  gouver- 
nements.   »    Ces    «    révolutionnaires    »    étaient 
cependant  les  mêmes  patriotes  qui  avaient  couru 
sous  les   drapeaux,  en  1813,  lorsque  le  roi  les 
appela  aux  armes  en  leur  promettant  des  institu- 
tions  libérales.    «  Maintenant    que    le   but  est 
atteint,  écrit  le  diplomate  russe,  on  s'en  dédit.  » 
Les  gouvernements  allemands  —   fait    assez 
curieux  à  constater  —  sollicitèrent  l'empereur 
Alexandre  de  les  secourir  contre  les  libéraux. 
<(  Prenez  des  mesures  »,  conseillaient  les  Russes 
à  la  Prusse.  «  Non,  fut  la  réponse;  nous  aimons 
mieux  que  ce  soient  les  petits  gouvernements  qui 
en  prennent  l'initiative.  »  Le  tsar  se  bornait  à  re- 
commander de  réagir  contre  le  mouvement  libéral, 
il  se  refusait  à  intervenir  ouvertement.  Au  moins, 
disaient  les  ministres  prussiens,  l'empereur  de- 
vrait permettre  que  nous  publiions  ses  dépêches  : 


Alexandre  refusa  encore.  Les  gouvernements  des 
petits  États,  à  leur  tour,  le  sollicitaient  de  les 
protéger,  non  seulement  contre  les  libéraux  mais 
aussi  contre  les  agissements  de  l'xVutriche  et  de 
la  Prusse  qui,  alléguaient-ils,  faisaient  des  arme- 
ments contre  la  Russie.  Le  prince  de  Metternich, 
de  son  côté,  insista  auprès  du  cabinet  russe  pour 
concerter  des  mesures  communes  contre  le  «  ja- 
cobinisme allemand  ».  Les  événements  devaient 
bientôt  fournir  un  prétexte  à  ces  mesures  réac- 
tionnaires. 

En  attendant,  les  rapports  entre  les  cours  de 
Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg  s'étaient  affer- 
mis par  le  mariage  de  la  princesse  Charlotte 
avec  le  grand-duc  Nicolas.  A  cette  occasion,  le 
roi  déclara  de  nouveau,  que  les  liens  entre  les 
deux  familles  étaient  indissolubles.  Alexandre,  à 
part  les  intérêts  politiques  de  son  empire,  qu'il 
ne  sacrifiait  jamais  à  son  amitié  personnelle  pour 
le  roi,  se  plaisait  dans  le  commerce  intime  avec 
la  cour  de  Prusse.  Il  faisait  de  fréquentes  visites 
à  Berlin  et  assistait  à  toutes  les  solennités  rappe- 
lant les  campagnes  faites  en  commun  avec  l'armée 
prussienne;  le  roi  lui  avait  conféré  le  litre  de 
colonel  d'un  de  ses  régiments  de  la  garde,  dé- 
nommé d'après  le  tsar  qui  trouvait  plaisir  à 
visiter  ce  régiment  et  à  le  passer  en  revue.  11  vint 
encore  à  Berlin,  en  automne  1818,  pour  assister 
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à  rinauguration  du  monument  commémoralif  des 
guerres  de  1813,  1814  et  1815.  L'évoque  Eylert, 
qui  prononça  le  discours  de  circonstance,  vanta, 
en  termes  exubérants,  la  confraternité  d'armes 
des  deux  souverains.  Le  tsar  n'ignorait  pas  le 
revirement  d'opinion  qui  s'était  opéré  en  Alle- 
magne contre  la  Russie.  «  Je  sais  bien,  disait-il 
dans  un  entretien  avec  le  prédicateur  delà  cour, 
que  les  Allemands  n'ont  pas  bonne  opinion  de 
la  Russie,  qu'ils  la  considèrent  comme  un  pays 
de  barbarie  et  d'esclavage,  de  brutalité  et  d'igno- 
rance. C'est  une  erreur.  Les  classes  élevées  dans 
les  grandes  villes,  surtout  à  Saint-Pétersbourg, 
sont  très  cultivées,  plus  même  qu'il  ne  convient 
et  que  je  ne  le  voudrais.  La  classe  moyenne  est  à 
son  aise  ;  le  peuple  est  bon,  il  a  l'esprit  sain  et  se 
sent  bien  dans  la  vie  patriarcale.  Ce  qui  convient 
dans  d'autres  pays  ne  serait  pas  bon  pour  nous.  » 
Par  une  des  contradictions  qui  caractérisaient 
l'esprit  de  cet  éminent  souverain,  tandis  qu'il  re- 
fusait à  ses  Russes  des  institutions  libérales  et 
déconseillait  au  roi  Frédéric-Guillaume  d'en 
octroyer  aux  Prussiens,  Alexandre,  pour  remplir 
la  promesse  faite  aux  Polonais,  convoqua  à  Var- 
sovie une  diète  qu'il  ouvrit  en  personne,  avec 
grande  solennité,  pour  inaugurer,  dans  un  dis- 
cours respirant  les  idées  les  plus  libérales,  le 
régime  constitutionnel  en  Pologne.  Toute  l'Eu- 
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ropc  libérale  y  applaudit  :  les  Allemands  eux- 
mêmes  oublièrent  un  instant  leurs  ressentiments 
contre  Alexandre,  dans  l'espoir  que  les  Etats  de 
la  Confédération  germanique,  la  Prusse  en  tête, 
seraient  bientôt    dotés   de  constitutions    libres 
comme  celle  de  Pologne.  L'illusion  fut  de  courte 
durée  :  au  bout  de  (luolques  mois  déjà,  un  revi- 
rement  en   sens    opposé   s'opéra    dans    l'esprit 
d'Alexandre.  Le  vent  réactionnaire  soufflait  plus 
fort  que  jamais,  depuis  la  Neva  jusqu'aux  bords 
de  la  Seine  et  sur  les  plaines  de  l'Allemagne.  La 
retraite  du  prince    de    Hardenberg,  chancelier 
prussien,  enlevait  toute  influence  au  petit  groupe 
d'hommes  libérau.x  qui  avaient  pu  garder  la  direc- 
tion des  aflaires.   Ce  changement  de  ministère 
fui  bien  vu  à  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  qui, 
depuis  longtemps,  ne  trouvait  plus  en  Hardenderg 
un  partisan  bien  chaleureux  de  l'alliance  russe. 
Au  contraire,  la  satisfaction  y  fut  grande  au  sujet 
,1e  son  successeur,  le  comte  de  Bernstorff.  Ce 
dernier  appartenait  à  une  famille  danoise  ayant 
fourni  à  son  pays  natal  plusieurs  hommes  d'Etat 
qui,  tous,  professaient  de  profondes  sympathies 
pour  la  Russie.  Celui  qui  était  entré  au  service  de 
la  Prusse  ne  faillit  pas  à  cette  tradition  :  il  fut 
aussi  l'homme  do  la  réaction  qui  était  parvenue 
à  triompher  dans  les  cours  de  l'Europe,  et  surtout 
dans  celles  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la 
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Prusse,  à  la  suite  d'un  événement  tragique  et  se 
rattachant  directement  au  mouvement  politique 
de  Tépoque. 

On  a  vu  plus  haut  qu'au  lendemain  du  Congrès 
de  Vienne,  la  désillusion  des  patriotes  allemands, 
dont  les  espérances  libérales  avaient  été  déçues, 
se  manifesta  dans  les  journaux  en  visant  à  la  fois 
les  gouvernements  de  la  Confédération  et  le  gou- 
vernement russe  regardé  comme  l'inspirateur  des 
mesures  réactionnaires.  L'empereur  de  Russie, 
constamment  sollicité  par  ces  gouvernements 
d'intervenir  et  tout  en  se  refusant  d'abord  à  s'in- 
gérer, de  son  initiative,  dans  les  affaires  in- 
térieures de  ses  voisins,  avait  fini  cependant  par 
y  accéder  en  promettant  de  traiter  cette  question 
dans  le  Congrès  qui  devait  se  réunir  à  Aix-la- 
Chapelle,  au  mois  de  septembre  1818.  Toutefois, 
à  ce  Congrès  il  ne  fut  pas  pris  de  mesures  géné- 
rales contre  les  libertés  publiques,  bien  que  le 
programme  russe  sembkU  en  proposer  l'adoption 
sous  la  forme  de  «  mesures  de  préservation 
contre  la  contagion  de  l'état  maladif  de  la 
France  ».  L'empereur,  en  tout  cas,  s'était  préparé 
à  cette  discussion  éventuelle,  en  chargeant  un  de 
ses  confidents,  le  conseiller  d'Klat  Stourdza, 
fortement  engagé  dans  le  mouvement  des  sectes 
piétistes,  de  lui  fournir  un  exposé  de  la  situation 
de  l'Allemagne  et  surtout  des  universités,  que 
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les  gouvernements  considéraient  comme  des 
pépinières  des  idées  révolutionnaires.  Le  mé- 
moire de  Stourdza,  destiné  aux  souverains  et  à 
leurs  cabinets,  parvint,  par  une  indiscrétion,  à  la 
connaissance  du  public.  L'auteur  y  accusait  les 
universités,  au  lieu  de  cultiver  les  sciences,  de 
nourrir  l'esprit  d'athéisme  et  de  libéralisme  et  de 
contribuer  ainsi  à  ébranler  les  trônes  et  l'ordre 
social.  Pour  remédier  au  mal,  Stourdza  proposait 
de  prendre  des  mesures  en  vue  de  restreindre 
davantage  les  libertés  académiques  en  ce  qui 
concernait  la  liberté  de  la  chaire  des  professeurs 
et  la  liberté  individuelle  des  étudiants. 

La  publication  de  ce  document  souleva  dans 
toute  l'Allemagne,  chez  les  vieux  comme  chez  les 
jeunes,  une  indignation  des  plus  vives.  Des  po- 
lémiques véhémentes  remplissaient  les  colonnes 
des  journaux  et  des  revues  littéraires.  Des  profes- 
seurs en  renom  prirent  la  plume  pour  défendre 
les  universités  contre  des  attaques  injustes.  Les 
étudiants  organisèrent  des  manifestations  tumul- 
tueuses contre  l'audacieux  étranger  ;  ils  se  ven- 
gèrent, en  cette  circonstance,  des  dénonciations 
et  des  persécutions  dont  certains  de  leurs  cama- 
rades avaient  été  l'objet  l'année  auparavant  à  la 
suite  de  la  fête  patriotique  du  château  de  Wàrt- 
burg  près  d'Eisenach,  dans  le  grand-duché  de  Wei- 

mar.  On  y  avait  célébré, le  1 8  octobre,  le  double  sou- 
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venir  (lu  troisième  centenaire  de  laproclamation  de 
la  Réforme  de  Luther  et  du  troisième  anniversaire 
de  la  bataille  de  Leipzig;  on  avait  voulu  célébrer 
ainsi  la  délivrance  de  rAllcmagne  de  la  domina- 
lion  de  la  papauté  et  de  Napoléon.  Le  soir,  les  étu- 
diants, à  la  lueur  des  torches,  y  avaient  brûlé,  avec 
quelques  emblèmes  représentant  le  régime  de  la 
réaction  et  du  militarisme,  vingt-huit  écrits  d'au- 
teurs d'ouvrages   préconisant    les   idées    légiti- 
mistes,   absolutistes  et  cléricales.  Le   mémoire 
d'Alexandre  Stourdza  avait  fait,  de  cette  algarade 
de  la  jeunesse  académique,  la  base  de  ses  ac- 
cusations contre  les  universités.  Stourdza  chercha 
à  se  défendre,  mais  se  défendit  mal  en  découvrant 
son  souverain.  Ce  n'étaient  pas,  disait-il,  ses  idées 
à  lui  qu'il  avait  exposées  ;  il  avait  composé  son  mé- 
moire sur  les  données  de  Tempereur,  renseigné 
par  d'autres  personnes  sur  l'état  des  choses  dans 
les  universités.  Tant  pis,  répliquèrent   les  polé- 
mistes allemands.  Si  le  mémoire,  disaient-ils,  ex- 
prime les  idées  du  tsar,  c'était  une  raison  de  plus 
de  s'élever  contre  l'écrivain  pour  atteindre  ainsi 
le  véritable  auteur.  Assiégé  et  accablé  de  lettres 
de  menaces  des  étudiants,  dont  l'un  le  provoqua 
en  duel,  nullement  disposé  à  sacrifier  sa  personne, 
Stourdza  prit  promptement  la  fuite.  Mais  les  pas- 
sions, surexcitées,  ne  se  calmèrent  pas.  Les  polé- 
miques se  poursuivirent  contre  les  ennemis  de  la 
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liberté  qui  ne  craignaient  pas,  vrais  traîtres  à 
la  patrie,  d'invoquer  le  secours  de  l'étranger 
contre  des  citoyens  allemands. 

A  ces   controverses   se   trouvait   môle   aussi, 
comme  Tun  des  plus  marquants  adversaires  des 
étudiants,  le  poète  dramatique  Kotzebue.  Alle- 
mand de  naissance,  entré  au  service  de  la  Russie, 
auteur  d'une  foule  de  comédies  devenues  popu- 
laires, il  s'était  fait,  après  des  fortunes  diverses, 
écrivain  politique,  avait  été  nommé  par  l'em- 
pereur Alexandre  conseiller  d'État  et,  après  la 
paix  de  1815,  chargé  de  s'établir  en  Allemagne 
pour,  de  là,  envoyer  au  gouvernement  russe  des 
rapports  sur  les  hommes  et  les  choses.  Il  avait 
débuté,  en  Russie,  par  la  publication  d'un  journal 
en  langue  allemande,  lequel  se  signalait  par  des 
attaques  violentes  contre  tout  ce  qui  était  étran- 
ger et,  la  Russie  étant  à  cette  époque  en  guerre 
avec  Napoléon,  surtout  contre  tout  ce  qui  était 
Français.  Gratifié  d'un  titre  officiel  russe,  il  était 
venu  s'établir  à  Weimar,  sa  ville  natale,  où  il 
reprit  la  direction  de  son  journal,  exaltant  tout 
ce  qui  était  russe,  et  jusqu'au  climat  si  rigou- 
reux de  ce  pays,  et  traitant,   par  contre,   avec 
défaveur  tout  ce  qui  était  allemand.  Comme  on 
connaissait  l'objet  de  sa  mission  en  Allemagne 
et  qu'on  lisait   ses    diatribes    contre    ce    pays, 
on  s'éloigna  de  lui  :  les  étudiants  lui  vouaient 
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une   haine    implacable    et   joignaient    ses    ou- 
vrages à  ceux  qu'ils   allèrent    briller   au   châ- 
teau de  Wartburg.  La  colère  de  Kolzebue  n'en 
devint  que  plus  vive,   ses  attaques  contre    les 
universités  et  les  étudiants  que  plus  violentes. 
Le  mémoire  de  Stourdza,  en  raison  du  bruit 
qu'il  avait  provoqué,  avait  été  désavoué  par  le 
gouvernement  russe.  Cela  ne  convenait  pas   à 
Kotzebue  :  il  continua  d'attribuer  à  cet  écrit  un 
caractère  officiel  et  à  en  soutenir  toutes  les  idées, 
de  telle  sorte  que  l'opinion  publique  finit  par  le 
considérer  comme  le  véritable  auteur  du  mémoire. 
L'animadversion    publique ,     malheureusement 
pour  Kolzebue,  reçut  un  nouvel  aliment  par  suite 
d'une  indiscrétion  fortuite.  L'agent  russe  ayant 
donné   à  son   secrétaire   un    de    ses    rapports   à 
copier,  ce  dernier,  faute  de  pouvoir  bien  déchiffrer 
le  texte  français  de  l'écrit,  s'était  adressé,  dans 
son  embarras,  à  son  voisin,   le  savant  docteur 
Lindner,  originaire  de  Courlande.  Entièrement  à 
ses  études  scientifiques,  sans  s'intéresser  à  la  poli- 
tique, Lindner  entretenait  des  relations  très  ami- 
cales avec  un  grand  nombre  de  professeurs  de 
l'université   d'Iéna,   qui  appartenaient  au  parti 
libéral.  En  lisant  l'écrit  de  Kotzebue,  il  y  trouva 
des  dénonciations  contre  ces  hommes  et  même  des 
travestissements  de  leurs  cours  universitaires. 
Indigné  et  craignant  pour  ses  amis,  il  prit  copie 


des  passages  les  plus  compromettants  pour  en 
donner  connaissance  au  professeur  Luden,  l'un 
des  plus  maltraités  dans  cet  écrit  et  qui  s'empressa 
de  livrerces  extraits  à  la  publicité.  Kotzebue  avait 
demanda  et  obtenu  l'intervention  des  autorités 
pour  prohiber  la  vente  des  journaux  révélateurs, 
mais  trop  tard.  De  là,  nouvelles  récriminations 
de  sa  part  :  il  alléguait  son  prétendu  caractère 
diplomatique  pour  réclamer  contre  une  soi-disant 
violation  du  droit  public;  l'empereur  de  Russie, 
déclarait-il,  avait  été  offensé  en  la  personne  de 
son  agent  et  il  fallait  châtier  les  coupables.  Le 
gouvernement  de  Weimar  ordonna  des  poursuites 
qui  finirent,  longtemps  après,  par  l'acquittement 
des  inculpés.  Quant  à  Lindner,  il  s'était  empressé 
d'aller  chercher  en  France  un  refuge  contre  les 
désagréments  qu'il  avait  à  craindre  comme  sujet 

du  tsar. 

Le  gouvernement  russe,  quoique  l'incident  lui 

fût  désagréable,  ne  le  prit  pas  bien  au  sérieux.  Il 
désavoua  Kotzebue,  en  tant  qu'agent  officiel,  le 
réprimanda  et,  dit-on,  eut  même  l' idée  de  le  faire 
rentrer  en  Russie.  Celte  dernière  mesure  eût 
sauvé  la  vie  du  compromettant  publiciste.  Il  n'en 
fut  rien.  Kotzebue  resta  à  Weimar,  pour  conti- 
nuer, dans  son  journal,  ses  attaques  contre 
TAllemagne  et  ses  littérateurs  illustres.  Sa  posi- 
tion à  Weimar  finit  par  devenir  intolérable  ;  il 
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n'était  reçu  ni  à  la  cour  ni  dans  la  ville.  Par  suite, 
il  transfère  son  domicile  à  Manheini,  où  il  arrive 
à  la  fin  de  l'année  1818.  Il  y  vécut  dans  un  cer- 
tain isolement  :  la  cour  de  Carlsrulie  et  le  monde 
officiel  ne  faisaient  aucune  attention  à  sa  personne. 
Le  23  mars  1819,  dans  la  matinée,  un  jeune 
homme  se  fit  annoncer  chez  Kolzebue,  comme 
Courlandais  et  porteur  de  lettres  de  la  mère  du 
publiciste  russe.  N'ayant  pas  été  reçu,  il  revint 
au  bout  d'une  heure  et,  Kotzebue  étant  sorti, 
revint  une  troisième  fois  dans  la  soirée.  Cette 
fois,  on  le  fit  entrer  dans  une  pièce  où  Kotzebue 
vint  aussitôt  le  rejoindre.  Après  avoir  échangé 
quelques  mots  insigniliants  avec  son  hôte,  le 
jeune  homme  lui  tendit  un  papier,  puis,  pendant 
que  Kotzebue  en  commençait  la  lecture,  il  tira  un 
poignard  et  le  lui  enfonça  dans  le  cœur,  en 
s'écriant  :  «  Voici,  traître,  ce  qui  t'est  dû  !  » 
Après  une  courte  lutte  avec  son  meurtrier  qu'il 
avait  fini  piir  entraîner  dans  sa  chute  par  terre, 
Kotzebue  expira.  Le  meurtrier  se  précipita  dans 
la  rue  au  milieu  de  la  foule,  en  criant  :  «  Voilà 
comment  doivent  mourir  tous  les  traîtres,  voilà 
comme  il  faut  venger  la  patrie  chérie  î  »  Puis, 
tombant  à  genoux,  comme  pour  prier,  il  dit  : 
«  Grand  Dieu!  je  te  rends  grâce  pour  m'avoir 
laissé  accomplir  cette  œuvre  de  justice.  Vive  ma 
patrie  allemande  !  »  Sur  ces  derniers  mots,  il  s'en- 


fonça au  cœur  un  petit  glaive  qu'il  avait  caché 
sous  sa  veste.  11  fut  aussitôt  transporté  à  l'hôpital 
où  Ton  constata  que  ses  blessures  n'étaient  pas 
mortelles.  En  môme  temps  on  apprit,   par  lui- 
même,  que  le  criminel  s'appelait  Charles-Louis 
Sand,    né   à  Wunsiedel,    en   Bavière,    fils  d'un 
fonctionnaire  prussien  en  retraite,  candidat  en 
théologie,  en  dernier  lieu  étudiant  de  l'université 
d'iéna.  Il  avait  quitté  cette  ville  le  9  mars,  sans 
faire   ses   adieux  à  ses  amis  et  avec   la   ferme 
résolution    d'assassiner    celui    qu'il    considérait 
comme  traître  à  la  patrie.   La  feuille  de  papier 
qu'il  avait  tendue  à  Kotzebue,  était  une  sorte 
d'exposé,  en  termes  pathétiques,  des  motifs  pa- 
triotiques de  son  crime.  Un  autre  papier,  trouvé 
sur  lui,  était  plus  compromettant  au  point  de  vue 
politique,  en  ce  qu'il  semblait  faire  supposer  des 
complicités  et  un  véritable  complot.  On  y  lisait 
ceci  :  «  Condamnation  à  mort  exécutée  sur  le 
traître  Auguste  de  Kotzebue,  suivant  arrêté  de 
l'Université  ***.   »  Sand,  loin  de  témoigner  des 
regrets,    se  vanta  de  son  forfait,   comme  d'un 
acte    de  haute   piété.    Ce   qui    caractérise    bien 
l'état  des  esprits,  à  cette  époque  en  Allemagne, 
c'est  que   toute   la  population   de   Manheim  se 
montrait  sympathique  au  meurtrier,   en  louant 
son  crime  comme  un  acte  d'héroïsme  d'un  jeune 
patriote.    Tous   formaient   des   vœux   pour  lui, 
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Texaltaienl  comme  un  martyr  ;  on  lui  envoya  des 
fleurs  et  des  douceurs  ;  la  foule  stationnait  sous 
les  fenêtres  de  l'hôpital  et  Tacclamait;  les  catho- 
liques firent  dire  des  messes  à  son  intention;  les 
nombreux  touristes  anglais  qui  séjournaient  alors 
à  Manheim,  manifestaient  hautement  leur  admi- 
ration. 

Toute  antre,  on  le  conçoit,  fut  l'impression 
dans  les  cercles  officiels  de  Carsruhe.  Courtisans, 
diplomates  et  fonctionnaires  étaient  consternés  et 
effrayés.  On  crut  à  l'existence  d'une  sorte  de  vehme 
dont  tout  étudiant  pouvait  être  l'exécuteur.  On 
demanda  des  mesures  de  répression  sévère. 
Tel  ministre  badois  pensait  aussitôt  tirer  profit 
de  l'événement,  pour  rehausser  sa  position,  son 
influence.  A  la  chancellerie  de  Vienne  on  n'était 
pas  bien  affecté  de  l'événement:  les  corporations 
d'étudiants  n'existaient  pas  en  Autdche.  Il  en  fut 
autrement  à  Berlin,  centre  du  mouvement  univer- 
sitaire, des  gymnastes,  de  nombreuses  sociétés, 
quelques-unes  clandestines.  Aussi,  toute  la 
police,  tous  les  organes  judiciaires  furent  mis  en 
mouvement  pour  découvrir  les  complices  de 
Sand.  On  n'en  découvrit  pas,  et  il  n'y  en  eut  point. 
Sand  avait  agi  seul  et  sans  confier  son  secret  à 
qui  que  ce  fut.  Sa  conduite  avait  été  irrépro- 
chable et  il  n'avait  jamais  négligé  ses  études. 
Faible  d'esprit,  exalté  jusqu'au  délire,  il  avait  con- 
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sidéré  Kotzebue  comme  le  corrupteur  du  peuple 
allemand  et  était  persuadé  que,  celui-ci  mort,  la 
patrie  serait  sauvée.  En  réalité,  c'était  l'acte  d'un 
fou  possédé  d'une  idée  fixe  et  criminelle.  La  j ustice 
avait  beaufairedesarrestations,  des  perquisitions 
dans  toute  l'Allemagne  :  elle  dut  convenir  qu'onse 
trouvait  devant  un  attentat  absolument  isolé.  En 
raison  de  toutes  ces  recherches,  le  procès  traîna 
pendant  plus  d'une  année.  Le  5  mai  1820  seule- 
ment, le  verdict  fut  rendu  :   la  peine  capitale  fut 
prononcée.  Le  grand-duc,  après  de  longues  hésita- 
tions, sanctionna  le  jugement  qui  fut  exécuté  le 
17  mai.  Sand  mourut  avec  calme  et  fermeté.  La 
veille  de  l'exécution  il  avait  voulu  s'entretenir 
avec  l'officier  chargé  de  l'escorte  pour  l'échafaud  ; 
le  môme  jour,  il  avait  mandé  le  bourreau,  avec 
qui  il  causait  longtemps^  en  cherchant  à  consoler 
l'homme  qui  ne  pouvait  contenir  son   émotion 
devant  tant  de  douceur  et  de  résignation.  Sur  le 
passage  du  funèbre  cortège,  la  foule  sanglotait  ; 
officiers   et  soldats    étaient  émus  en  voyant  ce 
jeune  homme  si  beau  et  si  gracieux,  mourir  avec 
tant  de  courage.  Il  ne  voulait  pas  être  accom- 
pagné par  un  ecclésiastique:  la  place  du  prêtre, 
disait-il,  n'est  pas  là  où  se  verse  le  sang. 

Loindedélivrerlapatrieallemande,  comme  Sand 

se  l'était  imaginé  dans  sa  démence,  en  assassi- 
nant un  homme  politiquement  sansla  moindre  in- 
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fluence,  ce  crime  ne  servait  qu'à  forger  des  chaînes 
à  lanation.  ABerlinserenouvelaiontpourladirec- 
tion  de  la  politique  intérieure,  les  manœuvres 
auxquelles   l'entourage  du  roi  s'était  livré  dans 
les  années  de  1800  à  1812.  Le  parti  de  la  réaction 
poussait   à  des  mesures  de   rigueur  contre    les 
libéraux  de  toute  nuance.  Le  roi,  qui  jugeait  les 
choses  plus  froidement,  se  montrait  irrésolu  ;  le 
chancelier   Ilardenberg,  sceptique    comme   tou- 
jours,   laissait    faire    ses    adversaires.    Ceux-ci 
tournèrent  les  yeux  vers  l'empereur  Alexandre. 
Ils  pressèrent  le  ministre  de  Russie  de  solliciter 
le  tsar  pour  qu'il  écrivit  au  roi  en  lui  représentant 
les  dangers  que  les  «  révolutionnaires  »  faisaient 
courir  à  la  Prusse  et  à  l'Allemagne.  «  Cela  déci- 
dera le  roi,  »  disait  le  prince  Wittgenstoin,  alors 
ministre  de  la  police.  Alopéus  ne  demandait  pas 
mieux,  ennemi  déclaré  qu'il  était  des  idées  libé- 
rales qui   commençaient  à  battre  en   brèche    le 
vieux  régime  patriarcal.  Mais,  objecta-t-il,  il  ne 
suffit  pas  de  proposer   des  mesures,  il  faut   les 
exécuter.  Or  qu'a-t-on  fait  à  la  suite  des  incidents 
de  la  Wartburg?   A-t-on  sévi  contre  les  profes- 
seurs qui  donnent  à  la  jeunesse  l'exemple  de  la 
révolte?  «  La  majorité  de  la  nation  allemande, 
écrivit-il,  est  intacte  de  l'esprit  révolutionnaire, 
ce  sont  les  minorités  qui  font  les  révolutions.  » 
Mais,  tout  en  sympathisant  avec  les  hommes  de 


la  réaction  et  de  la  répression  à  Berlin,  Alopéus 
ne  se  souciait  pas  d'engager  son  gouvernement 
dans    cette    aiïaire.   L'empereur   Alexandre   ne 
voulait  pas  y  paraître;  il  ne  voulait  pas  perdre 
auprès   des    libéraux    allemands    sa    réputation 
de   libéralisme    et,    par    suite,    le   prestige  que 
son  nom  n'avait  cessé  d'exercer  sur  les  esprits 
en  Allemagne.  Il  y  avait  aussi  Ilardenberg,  disait 
le  ministre  de  Russie,  toujours  entaché  de  libé- 
ralisme et  qui  s'opposerait  à  des  mesures  de  per- 
sécution. Que  l'empereur  écrive  au  roi,  persistait 
Wittgenstein,    et   l'on  suivra   ses  conseils  sans 
consulter  Ilardenberg.  Le  cabinet  russe  et  l'em- 
pereur lui-même  partageaient,  au  fond,  les  opi- 
nions   du    parti    réactionnaire    en    Prusse.    La 
presse  périodique,  les  corporations  d'étudiants, 
le  mouvement  unitaire  allemand,  les  demandes 
d'une    Constitution  :   tout   cela   leur    paraissait 
répréhensible  et  révolutionnaire  et  demandait  à 
être  refréné.  Mais  le  tsar  ne  se  décida  pas  facile- 
ment, fût-ce  à  donner  des  conseils  :  il  se  retran- 
cha  pendant  longtemps   derrière    son   principe 
de  non-intervention. 

S'il  fut  sollicité  ainsi,  d'une  façon  indirecte, 
par  les  ministres  du  roi  de  Prusse,  d'intervenir 
dans  les  affaires  allemandes,  il  y  fut  directe- 
ment invité  par  l'empereur  d'Autriche  et  le  prince 
de  Metternich,  et  peut-être  ces  démarches  autri- 
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chiennes  étaient-elles  cause  que  le  Isar  se  refu- 
sait aux  instances   de    Berlin.    C'est   que  pour 
l'Autriche    il   s'agissait    d'enrayer   les    velléités 
relativement  libérales  du  gouvernement  prussien 
que  l'empereur  François  et  son  chancelier  dénon- 
çaient positivement  auprès  du  tsar,  comme  favo- 
risant le  libéralisme.  Le  cabinet  de  Vienne  voulait 
obtenir  aussi  que  l'empereur  Alexandre  usât  de 
son  influence  sur  les  petits  États  allemands,  dotés 
du  régime  constitutionnel,   pour  les  soumettre 
aux   convenances  de  la  politique  autrichienne. 
Or,  l'empereur  Alexandre  ne  tenait  pas  à  laisser 
s'établir  l'hégémonie  de  l'Autriche  en  Allemagne 
et  il  craignait  d'y   contribuer  en   déférant  aux 
sollicitations  du   cabinet   de    Vienne.   Celui-ci, 
toutefois,   parvint  à  amener   le  roi   de  Prusse 
à  entrer  dans  la   voie   de   la   répression.    Des 
conférences  eurent   lieu  dans  l'été   de    1819   à 
Carlsbad,  entre  les  plénipotentiaires  des  États 
allemands.    Le  chancelier  autrichien    soumit  à 
ce  congrès  une  série  de  mesures  qui  annulaient 
toutes  les  libertés  publiques  de  la  nation  et  dont 
l'adoption   fut   en  quelque   sorte    imposée    aux 
États  fédérés.   Cela  ne  suffisait  pas  au  cabinet 
de  Vienne.  S'appuyant  sur  le  traité  de  la  qua- 
druple alliance  de  1815,  l'Autriche  demandait  à 
l'Angleterre   et    à  la    Russie   l'approbation    des 
résolutions  de  Carlsbad.  Mais  ni  l'une  ni  l'autre 
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n'y  consentirent.  Le  cabinet  anglais  déclarait  ne 
pas  vouloir  conclure  «  d'alliance  contre  les 
peuples  »;  quant  au  tsar,  après  entente  avec 
TAnMcterre,  au  lieu  d'approuver  ces  mesures 
qu'il  approuvait  au  fond  et  d'en  recommander 
Fadoption  aux  États  récalcitrants,  il  se  borna  à 
en  prendre  acte.  Faute  de  mieux,  le  cabinet  de 
Vienne  obtint  toujours  ce  résultat  négatif  mais 
néanmoins  important,  que  l'empereur  de  Russie 
ne  s'opposât  pas  h  des  mesures  qui  constituaient 
une  flagrante  violation  du  pacte  fédéral  germa- 
nique, partie  intégrante  du  traité  de  Vienne. 

Il  est  vrai  que  bientôt  déjà  le  tsar  se  départit 
du  principe  de  non-intervention  dans  les  affaires 
des  autres  États.  En  raison  de  l'intimité  du  roi 
Frédéric-Guillaume  avec  le  souverain  russe, 
l'opinion  libérale  en  Prusse  prenait  pour  cible 
de  ses  attaques  le  gouvernement  du  tsar  qu'elle 
accusait  de  soutenir  sinon  d'inspirer  la  politique 
réactionnaire  du  gouvernement  prussien  et  dont 
elle  blâmait,  de  plus,  la  tiédeur  dans  la  défense 
des  peuples  opprimés.  On  était  très  chaleureux 
en  Prusse  pour  les  Grecs  révoltés,  comme  pour 
le  mouvement  libéral  en  Espagne  :  les  journaux 
critiquaient  et  blâmaient  la  politique  russe  dans 
ces  deux  questions.  D'autre  part,  à  la  même 
époque,  les  Russes  récriminaient  à  propos 
des  difficultés  qu'ils  rencontraient  à  Berlin,  au 
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sujet  (les  relations  commerciales  dont  il  va  être 
parlé  tout  à  l'heure.  Sous  le  coup  de  ces  divers 
motifs  de  mécontentement,  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  ouvrit  une  véritable  campagne  diplo- 
matique contre   la  presse   et   même  contre  les 
fonctionnaires  prussiens.   11  ne  cessait  de   faire 
remarquer  la  différence  de  sentiments  entre  ceux- 
ci  et  leur  maître.   «  Le   roi,   écrit  le   ministre 
de    Russie,    aime    le    tsar  et  la  nation    russe; 
mais  ni  les  ministres  ni  l'armée  ne  sont  bien  dis- 
posés pour  la  Russie;  ils  critiquent  la  «  russo- 
manie  »  du  roi,  persuades  qu'ils  sont  que  l'alliance 
avec  l'Autriche  et  l'Angleterre  convient  mieux 
aux  intérêts  prussiens.   »  De  son  côté,  le  comte 
de  Nesselrode,  vice-chancelier  de  Russie,  cons- 
tate la  divergence  entre  les  opinions  officielles  du 
cabinet  de  Berlin  et  le  langage  de  certains  jour- 
naux de  cette  capitale,  s'attachant  à  faire  croire 
que  leurs  opinions  sont  partagées  par  le  gouver- 
nement ;  ((   et  l'on  serait  amené  à  penser  qu'ils 
disent  vrai,    puisque    la    censure   laisse  passer 
leurs  articles.  Un  esprit  déplorable  préside  à  la 
rédaction  de  ces  journaux.  »  Le  comte  Alopéus 
fut  chargé  de  se  plaindre  et  de  réclamer  contre 
les  journaux  «  qui  se  permettaient  de  critiquer 
avec  impertinence  la  politique  des  gouvernements 
en  général  et  de  la  Russie  en  particulier  >>.  Ces 
réclamations   furent   favorablement  ^accueillies 
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à  Berlin.  On  remplaça  le  censeur  tiède  par  un 
fonctionnaire   plus  sévère  ;    on  interdisait  aux 
journaux  la  reproduction  d'articles  empruntés  à 
la  presse  étrangère  et  hostiles  à  la  Russie.  Cette 
fois,  l'empereur  de  Russie  avait  bien  décidément 
rompu    avec   le   principe   de    non-intervention. 
L'inlluence   discrète  et    occulte,   qui    ne   s'était 
exercée  jusque-là  que  sur  la  personne  du  roi, 
devint   manifeste    et   prit    des    formes    qui,    en 
s'accenluant  par  la  suite  et  sous  le  règne  des 
successeurs  d'Alexandre,  ne  contribuèrent  pas 
peu  à  séparer  les  deux  peuples. 

Pendant  que  les  deux  cours  continuaient  de 
vivre  dans  les  rapports  les  plus  intimes,  leurs 
gouvernements  se  débattaient,   sans  parvenir   à 
s'entendre,  au  milieu  de  leurs  négociations  pour 
les  relations  commerciales.  Cette  question  était 
d'une  importance  capitale  pour  deux  pays  voisins, 
l'un  agricole,  l'autre  industriel,  avec  une  situation 
géographique  qui,  au  point  de  vue  des  intérêts 
économiques,   les    rendait    dépendants  l'un    de 
l'autre.    Leur  accord   se  heurtait  à  une  diver- 
gence d'intérêts  que  les  circonstances  politiques 
tantôt  accentuaient,  tantôt  effaçaient,  mais  qui 
n'a  jamais  cessé  d'être  une  des  pierres  d'achop- 
pement dans  les  rapports  de  la  Russie  avec  la 
Prusse  et  l'Allemagne. 

La  Prusse  et  la  Russie,  en  se  partageant  l'ancien 
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duché  de  Varsovie,  et  en  vue  de  se  concilier 
l'attachement  de  leurs  nouveaux  sujets  polonais, 
avaient  stipulé  dans  leur  traité  du  3  mai  1815, 
relativement  à  la  Pologne,  que  les  Polonais 
obtiendraient  des  institutions  assurant  la  conser- 
vation de  leur  nationalité.  Trois  autres  articles  du 
môme  traité  stipulaient  que  la  navigation  des 
fleuves  serait  librepourtousles  Polonais  de  l'ancien 
duché  de  Varsovie  ;  qu'il  n'y  aurait  pas  de  bar- 
rières de  douane  intérieures,  qu'un  tarif  uniforme 
de  douane  extérieure  serait  établi  pour  les  por- 
tions prussienne  et  autrichienne,  enfin  que  le 
commerce  de  transita  travers  ce  même  territoire 
serait  entièrement  libre. 

Les  mêmes  dispositions  devaient  s'appliquer 
aussi  aux   provinces  occidentales  de  la  Russie, 
ayant  fait  partie  de  la  Pologne  de  1772  et  depuis 
lors  incorporées  à    l'empire   russe.    C'est    cette 
dernière  clause,  considérée  par  lui  comme  nui- 
sible à  ses  intérêts  économiques,  que  le  gouver- 
nement russe  prit  comme  prétexte  pour  se  refuser 
à  l'exécution  pure  et  simple  du  traité  de  Vienne. 
Le  gouvernement  prussien  insista  sur  l'exécution 
des  engagements  pris  envers  les  Polonais  et  dont 
le  nouveau   tarif  protecteur,  édicté  en  Russie, 
constituait    une   violation    formelle.    Toutefois, 
après  de  longues  négociations,  les  deux  gou- 
vernements  finirent    par  conclure,    le    19   dé- 


RÉACTION.  241 

cembre  1818,  un  traité  de  commerce  confirmant, 
à  quelques  modifications  secondaires  près,  le 
traité  de  Vienne.  Cet  accord  ne  dura  pas 
longtemps.  Il  fut  bientôt  évident  que,  peu  à  peu, 
la  Russie  tendait  à  assimiler  son  royaume  de 
Pologne  à  l'empire  proprement  dit  :  dans  ces 
conditions  il  ne  pouvait  pas  lui  convenir  de  laisser 
les  frontières  de  la  Pologne  ouvertes  au  commerce 
et  à  l'industrie  de  la  Prusse. 

Une  grande  puissance  qui  s'estime  lésée  par 
un  traité,  trouve  facilement  des  raisons,  justesou 
non,  pour  s'en  dégager,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
de  stipulations  affectant  ses  intérêts  fiscaux  ou  la 
prospérité  de  ses  nationaux.  La  Prusse,  ainsi  que 
le  constatent  très  justement  les  Russes,  s'était 
habituée  pendant  des   siècles  à  approvisionner 
presque  seule  le  marché  russe  avec  ses  produits 
manufacturés.  Or,  à  mesure  que  l'industrie  se 
développait  en  Russie,  les  producteurs  de  cet 
empire  demandaient  au  gouvernement  une  plus 
large  protection  contre   les  produits  similaires 
importés  de  l'étranger.  L'application  de  ce  tarif 
protecteur  aux  provinces  polonaises  annexées  à 
la  Russie,  étant  empêchée  par  les  traités  de  1815 
et  de  1818,  les  industriels  de  la  Pologne  russe 
élevèrent  d'énergiques   réclamations,  fortement 
appuyées  par  le  gouvernement  de  Varsovie.  Par 
suite,  le  gouvernement  russe  demanda  à  la  Prusse 
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la  revision  clu  traité  de  commerce  de  1818.  On 
s'était  trop  hâté  alors,  disaient  les  Russes,  de  con- 
clure ce  traité,  on  n'était  pas  suffisamment  éclairé 
sur  la  situation  économique  des  pays  respectifs. 
a  Nous  sommes  en  principe,  disaient-ils,  amis  de 
la  liberté  du  commerce,  à  la  condition  toutefois 
qu'elle  soit  établie  dans  toute  l'Europe.  Cepen- 
dant,   il   n'en    est   pas   ainsi.    L'Angleterre,    la 
France,   rAutriche  maintiennent  le  système  de 
prohibition  :  nous  sommes  donc  obligés  de  faire 
comme  ces  pays.  11   faut  que   la    Prusse  tienne 
compte  de  cet  état  des  choses,  qu'elle  consente 
à  renoncer   à    son  privilège  douanier,   sinon  la 
Russie  aura  recours  aux  représailles.  »  Yoilà  en 
quel  sens  le  comte   Alopéus  fut  chargé  de  con- 
duire les  négociations  à  Berlin.  Mais  ce  diplomate 
n'obtint  rien  :  il   dénonçait  le    ministre,  comte 
Bernstorf,  comme  manquant  d'autorité  et  entouré 
de  «  petits  employés  qui  n'aiment  pas  la  Russie». 
Le  sentiment  n'avait  rien  à  faire  dans  cette  atti- 
tude des  employés  prussiens  :  ils  défendaient  les 
intérêts  de  leurs  commerçants  et  industriels  et  se 
basaient  sur  un   traité   en   due   forme.   Le  tsar 
s'adressa  alors  directement  au  roi.  L'application 
des  traités  de  1813  et  1818,  disait-il,  devenait 
de  plus  en  plus  funeste  à  son  empire,  l'industrie 
russe  périclitait,  les  produits  russes  trouvaient 
partout  les  ports  fermés,  les  autres  Etats  de  l'Eu- 
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rope  ayant  adopté  le  système  protecteur  et  pro- 
hibitif. Le  gouvernement  russe  ne  pouvait  plus 
assister  à  cette  ruine  ;  il  a  élaboré  un  nouveau 
tarif  qu'il  mettra  en  vigueur  à  bref  délai.  Le  roi 
répondit  à  Alexandre  que  des  engagements 
étaient  là  pour  être  exécutés  ;  que  toutefois,  afin 
de  satisfaire  le  tsar,  la  Prusse  était  prête  à  entrer 
en  négociations  en  vue  de  modifier  certains  arti- 
cles du  traité  de  1818. 

Le  gouvernement  russe  n'avait  pas  attendu  le 
résultat  de  la  démarche  personnelle  de  l'empe- 
reur pour  agir  de  son  propre  chef.  Il  promulgua 
le  nouveau  tarif,  en  annulant  ainsi  le  traité  de 
1818,  dont  il  continua  d'ailleurs  à  demander 
l'abrogation  formelle  par  voie  diplomatique.  La 
Prusse  protesta,  des  notes  très  vives  furent 
échangées  de  part  et  d'autre.  Le  roi  écrivit  de 
nouveau  au  tsar,  en  insistant  sur  l'observation 
des  traités  et  en  se  plaignant  du  procédé  arbitraire 
du  gouvernement  russe.  L'empereur  s'appliqua 
à  justifier  ces  procédés  sans  convaincre  le  roi. 
Des  scènes  violentes  eurent  lieu  entre  les  mi- 
nistres des  deux  pays.  Rien  n'y  fit.  Les  ministres 
prussiens  refusèrent  d'entrer  en  pourparlers 
avant  d'avoir  obtenu  une  compensation  pour 
l'annulation  du  traité  de  1818  ;  ils  exigèrent  avant 
tout  le  rétablissement  du  libre  transit  à  travers  la 
Russie   et  pour  la   Chine,  droit  dont  la  Prusse 
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avait  joui  depuis  trois  siècles  ;  ils  accusèrent  tout 
spécialement  le  grand-duc  Constantin,  vice-roi  de 
Pologne,  d'agir  avec  animosité  à  l'égard  de  la 
Prusse.  Enfin,  dernière  accusation  et  dont  l'objet 
contraste  si  singulièrement  avec  les  principes 
auxquels  le  gouvernement  russe  obéit  de  nos 
jours,  le  cabinet  prussien  accusait  le  gouverne- 
ment de  Pologne  de  cbercher  <(  par  tous  les 
moyens  possibles  à  embaucher  les  ouvriers  et  pro- 
priétaires de  fabriques  prussiens,  pour  les  amener 
à  s'établir  en  Pologne  ».  A  quoi  le  ministre  russe 
répondit  avec  une  certaine  ironie  que,  les  lois 
prussiennes  ne  défendant  pas  l'émigration,  celle- 
ci  naturellement  se  dirigeait  là  où  elle  se  trou- 
vait mieux.  Ces  discussions  n'avancèrent  guère 
les  négociations  qui,  après  avoir  duré  deux  ans, 
furent  suspendues  vers  la  fin  de  l'année  1823. 

Il  faut  supposer  que  le  comte  Alopéus,  à  force 
d'échanger  des  paroles  aigres  avec  les  ministres 
prussiens,  avait  perdu  toute  influence  sur  leur 
esprit  et  que  sa  personne  devenait  ainsi  un 
obstacle  au  succès.  Toujours  est-il  que  le  tsar 
nomma  un  envoyé  spécial  pour  reprendre  les  né- 
gociations conjointement  avec  Alopéus.  C'est  le 
baron  de  Mohrenheim  qui  fut  chargé  de  celte 
mission.  Il  arriva  à  Berlin  au  mois  de  janvier  1824. 
Les  négociations  durèrent  neuf  mois.  Pendant 
ce  temps,  Alopéus  ne  cessa  de  rechigner  contre 
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les  ministres  prussiens  :  mais  son  collègue 
Mohrenheim  «  gagna  la  bataille  »,  comme  s'expri- 
mait  une  dépêche  officielle.  Le  roi  faisait  l'éloge 
de  ce  diplomate,  «  de  son  zèle  éclairé,  de  son 
esprit  facile  et  de  ses  formes  conciliantes  ».  Le 
11  mars  1825,  fut  signée  entre  le  baron  de 
Mohrenheim  et  le  comte  de  Bernstorf,  une  nou- 
velle convention  commerciale,  conforme  en  tous 
points  aux  désirs  de  la  Russie  :  l'amitié  du  roi 
pour  le  tsar  avait  procuré  à  celle-ci  des  avantages- 
dont  les  provinces  russes  et  polonaises  n'avaient 
qu'à  se  louer,  à  l'encontre  des  Prussiens  et  sur- 
tout des  commerçants  qui  considéraient  ce  traité 
comme  un  désastre  pour  eux. 

Neuf  mois  après  la  signature  de  ce  traité,  l'em- 
pereur Alexandre  mourut,  après  une  courte  ma- 
ladie, à  Taganrog.  Son  royal  allié  de  Berlin  fut 
consterné  de  cet  événement.  «  Il  pleure  comme 
un  enfant,  »  écrivit  le  ministre  de  Russie.  Par 
un  ordre  du  jour  à  l'armée,  le  roi  ordonna  ur 
deuil  de  quatre  semaines. 

L'opinionen  Prusse, dans  les  sphères  les  pluséle- 

vées  de  ce  pays  comme  dans  les  classes  moyennes  et 
surtout  dans  les  rangs  de  Tarmée,  n'a  jamais  par- 
tagé les  sentiments  de  leur  roi  pour  Alexandre  P^ 
Ces  juges  sévères  passaient  condamnation  sur  la 
faiblesse  de  caractère  de  Frédéric-Guillaume  III, 
en  même  temps  que  sur  l'égoïsme  libre  de  consi- 
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déralions  senlimenlales  d'un  empereur  aulocrale 
de  Russie.  Le  roi,  comme  ou  Ta  dit  plus  haut, 
se  méfiait  autant  de    la   valeur  de   son  peuple 
que   de  ses  propres   capacités.    Certes,   l'armée 
prussienne,  dans  les  campagnes  de  1813  et  1814, 
avait  fait  plus  de  besogne  que  l'armée  russe; 
mais  sans  l'initiative  prise  par  xVlexandre,  sans 
l'impulsion  qu'il  donnait  au  mouvement  national 
en  Prusse,  sans  la  pression  même  qu'il  exerçait 
sur  l'esprit  de  Frédéric-Guillaume   III,  jamais 
celui-ci  n'aurait  osé  engager  la  partie  contre  Na- 
poléon.  Qu'Alexandre  ait  été  poussé  lui-même 
dans  cette  voie  par  le  baron  Stein  et  les  coryphées 
des  patriotes  prussiens,  c'est  un    fait  ;  que  son 
amour-propre  mis  en  éveil,  que  ses  devoirs  de 
souverain  russe  l'aient  porté  à  tirer  le  meilleur 
parti  possible  de  sa  campagne  contre  Napoléon, 
c'est  également  un  fait.  Mais  cela  ne  diminue  en 
rien  les  services  que  son  élan  guerrier  a  rendus 
à  la  Prusse.  Rien  ne  l'empêchait  en  1812,  après 
avoir  refoulé  l'armée  française,  de  rester  sur  les 
bords   de  la  Vistule  et  d'abandonner  à  son  sort 
la  Prusse  qui  avait  été  un  moment  l'auxiliaire  de 
Napoléon.  Ce  que  les  Prussiens  et  notamment  les 
militaires  lui  reprochaient,  c'était  sa  versatilité  et 
son  manque  de  désintéressement.  Leur  roi  ctait-il 
donc  un  modèle  de  constance  et  de  décision?  la 
Prusse  a-t-elle    entrepris    ^   la    guerre    de  déli- 
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vrance  »   sans  songer   à  ses  propres   intérêts  ? 
Sans  faillir  à  la  vérité  historique,  on  peut  dire 
qu'Alexandre    l"    n'a   pas    ménagé   la    Prusse, 
lorsque  des  intérêts  russes  étaient  en  jeu,  et  qu'il 
a  tiré  bon   parti,   pour   son  pays,    de    l'amitié 
aveugle  que  lui  vouait  Frédéric-Guillaume  IIL 
Eu  1805,  en  violant  le  territoire  prussien,  pour  se 
joindre    à    l'Autriche,  il    impliquait    la    Prusse 
dans  un  conflit  avec  la  France,  lequel  obligeait  la 
première  à  subir  le  traité  humiliant  de  Schœn- 
brunn    et    aboutissait    à    la    guerre   de    1806. 
L'armée  russe  qui  avait  pu,   grâce  à  la  Prusse, 
effectuer,  après  Austerlitz,  une  retraite  non  in- 
quiétée, n'était  pas  pressée,  après  iéna,  de  venir 
au  secours  des  Prussiens  ;  elle  attendait  l'ennemi 
sur  la  Vistule.  Napoléon  ayant  offert  à  la  Prusse 
vaincue  des   conditions  acceptables,  Alexandre 
empêcha  le  roi  de  faire  la  paix  en  s'engageant 
à  lui   faire   restituer  jusqu'au    moindre   village 
perdu.  Et,  peu  de  temps  après,  le  tsar  conclut 
le    traité    de    Tilsit   qui   fit   perdre   à  Frédéric- 
Guillaume  la  moitié  de  ses  Etats.  Bien  plus,  il 
accepta  une  partie  des  dépouilles  de  son  infortuné 
allié  ;    il   tolérait,    par  la    suite,    contrairement 
aux  clauses  de   ce  traité,  l'occupation,  pendant 
deux  ans,  de  la  Prusse  par  l'armée   française. 
Alexandre,    à    cette    époque,    était    entré,    avec 
une  véritable  ardeur,  dans  l'alliance  de  Napoléon. 
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A  Tilsit,  pendant  plusieurs  jours,  il  était  resté 
invisible  pour  se  dérober  devant  les  reproches 
des  Prussiens.  Au  Congrès  de  Vienne,  malgré 
des  promesses  formelles,  Alexandre  avait  ré- 
clamé la  totalité  de  la  Pologne  et  ne  s'était  décidé 
qu'à  la  dernière  extrémité,  à  rendre  à  la  Prusse 
une  faible  portion  de  ses  anciennes  provinces 
polonaises.  Ses  prétentions  sur  la  Pologne 
satisfaites,  il  avait  abandonné  le  roi  dans  la 
question  de  Saxe. 

Sur  le  terrain  économique,  Alexandre  n'était 
pas  moins  exclusivement  soucieux  des  intérêts 
de  son  empire,  au  détriment  de  ceux  de  son  allié. 
En  fermant  ses  frontières  au  commerce  prussien, 
il  provoqua  l'appauvrissement  des  provinces 
orientales  de  la  Prusse.  Mais,  de  tous  les  re- 
proches élevés  contre  Alexandre,  le  plus  grave 
fut  celui  des  patriotes  allemands  qui  l'accusaient 
de  les  avoir  abandonnés  en  1815,  contrairement 
à  ses  manifestes,  alors  qu'ils  réclamaient  une 
organisation  unitaire  de  la  grande  patrie  germa- 
nique. Ils  l'accusaient,  au  surplus,  d'avoir  usé 
de  son  ascendant  sur  l'esprit  de  Frédéric- 
Guillaume  pour  l'engager  dans  une  politique 
de  réaction  :  régime  qui  succédait,  en  Prusse,  à 
partir  de  1817,  à  la  courte  ère  libérale  des  années 
de  soulèvement  national  contre  la  domination 
napoléonienne. 


Nous  venons  de  résumer  ainsi  les  griefs  des 
Allemands  de  cette  époque  contre  Alexandre  V\ 
Ils  expliquent  leurs  ressentiments  qui,  loin  de 
s'affaiblir  sous  le  règne  de  son  successeur,  Nico- 
las r%  s'aggravaient  au  contraire,  ce  souverain 
trouvant  dans  son  beau-frère,  le  roi  Frédéric- 
Guillaume  IV,  un  auxiliaire,  bien  autrement 
docile  que  Frédéric-Guillaume  III,  de  la  politique 
des  héritiers  de  Catherine  II. 

Et,  pendant  que  les  Allemands  se  plaignaient 
de  cette  inQuence  prédominante  des  souverains 
russes  sur  leurs  gouvernements  —  influence 
exercée  dans  l'esprit  réactionnaire  de  Tépoque — 
de  leur  coté,  les  Russes  accusaient  Alexandre, 
comme  ils  devaient  accuser  plus  tard  Nicolas,  de 
favoriser  l'élément  allemand,  d'introduire  en 
Russie  le  régime  bureaucratique  de  la  Prusse,  de 
s'éloigner  des  traditions  des  peuples  slaves  re- 
belles à  la  centralisation. 

Ainsi,  des  deux  cùtés,  s'amassaient  des  griefs 
d'ordre  politique  et  économique,  rendus  plus 
acerbes  et  plus  persistants  par  des  antagonismes 
et  des  jalousies  de  race.  Les  souverains  des  deux 
États,  liés  par  des  unions  matrimoniales  comme 
par  des  intérêts  politiques  communs,  soutenaient 
encore  longtemps  leur  alliance,  alors  que  leurs 
peuples,  chacun  pour  sa  part,  s'y  montraient 
hostiles.  Cette  intimité  des  relations  entre  les 
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souverains  se  rompit  cinquante  ans  après  la  mort 
d'Alexandre  1",  lorsque  l'empire  d'Allemagne 
nouvellement  fondé,  vint  disputer  la  supré- 
matie à  la  Russie  qui  l'avait  exercée  sur  TJ^irope 
depuis  le  renversement  du  trône  de  Napoléon  P^ 
Il  en  résulta  un  refroidissement  entre  les  souve- 
rains auquel  le  nationalisme  croissant  des  Russes 
vint  se  joindre  pour  provoquer  une  orientation 
nouvelle,  anti-allemande,  de  la  politique  mosco- 
vite. Nous  avons,  dans  une  étude  spéciale,  ra- 
conté et  expliqué  les  événements  qui  ont  précédé 
celte  importante  évolution  (1). 

On  peut  tirer  de  l'histoire  des  origines  des 
rapports  entre  l'Allemagne  et  la  Russie,  d'utiles 
enseignements.  Les  alliances  entre  nations  ne 
s'édifient  pas  sur  leurs  sympathies  :  elles  sont 
déterminées  par  des  intérêts  positifs  et  perma- 
nents et  non  par  des  élans  ou  des  engouements 
temporaires. 

Un  égal  besoin  et  un  égal  désir  d'expansion 
ont  rapproché  les  ïsars  de  Moscovie  avec  les 
Electeurs  du  Brandebourg,  pour  lier  plus  lard 
intimement,  les  Empereurs  de  Russie  et  les  rois 
de  Prusse.  Les  provinces  baltiijues,  la  Prusse 
orientale,  la  Pologne  dont  ils  se  rendaient  peu 
à  peu   maîtres,   les  faisaient  voisins;   voisinage 

{\)  La  Russie  et  VAUemagne  au  xix*'  siècle. 
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qui  leur  créait  des  intérêts  communs  et  les  divi- 
sait souvent  sans  que  le  sentiment  eût  une  bien 
grande  place  dans  leurs  rapports.  Pierre  le 
Grand  setait  ouvert  à  Saint-Pétersbourg  une 
fenêtre  pour  regarder  l'Europe  :  mais  la  porte, 
pour  y  entrer,  c'est  Frédéric-Guillaume,  c'est 
Frédéric  l"  qui  la  lui  ouvrent.  Cette  porte  est 
restée  la  même  dans  le  courant  des  siècles. 
Aujourd'hui,  comme  il  y  a  deux  siècles,  pour  la 
Russie  le  chemin  de  l'Europe  traverse  l'Alle- 
magne et  ce  n'est  qu'à  travers  l'Allemagne  que 
l'Europe  peut  atteindre  au  cœur  de  la  Russie. 
Voilà  pourquoi  les  deux  Etats,  si  fréquemment 
divisés  par  des  compétitions  qui  se  heurtaient, 
ont  presque  toujours  fini  par  se  retrouver  pen- 
dant la  période  qui  finit  à  la  mort  d'iVlexan- 
dre  I'".  Elisabeth  et  Frédéric  II  se  détestaient 
personnellement  :  mais  ce  n'est  qu'à  la  fin  de  ses 
jours  que  la  tsarine  se  prononçait  réellement 
contre  son  voisin.  Catherine  II  n'a  jamais  entière- 
ment défait  l'alliance  entre  Pierre  III  et  Frédéric  : 
l'esprit  de  conquête  qui  leur  était  commun  les 
rendait  indulgents  l'un  pour  l'autre,  et  resserrait 
leur  amitié  en  établissant  une  certaine  solidarité 
de  leur  conduite  politique. 

Plus  fréquentes  encore  furent  les  fluctuations 
des  rapports  de  Frédéric-Guillaume  III  avec 
Alexandre  I".  Leur  amitié  personnelle  ne  variait 
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pas  alors  que  leurs  chemins  politiques  se  bifur- 
quaient ou  se  croisaient  :  mais  jamais  leurs  armées 
ne  se  sont  combattues.  Les  sympathies  de  leurs 
peuples  faisaient  défaut  à  l'alliance  de  ces  deux 
souverains  sans  parvenir  à  la  dissoudre.  Et 
souvent  encore,  par  la  suite,  on  devait,  après 
quelque  rupture  flagrante,  assister  à  un  retour 
aux  temps  de  bonne  amitié. 
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Les  faits  qui  se  rattachent  à  la  plus  célèbre  des 
combinaisons  diplomatiques  du  dix-neuvième 
siècle  ne  sont  pas  bien  éloignés  de  nous.  Les  té- 
moins oculaires,  sans  doute,  ne  sont  plus  parmi 
les  vivants,  mais  leurs  successeurs,  ceux  qui  ont 
dirigé  après  eux  les  Etats  européens  ou  qui  ont 
écrit  riiisloire  de  leur  temps,  sous  le  coup  de  ces 
événements  de  fraîche  date,  n'ont  pas  disparu  et 
on  a  pu  recueillir  de  leur  bouche,  ou  dans  leurs 
écrits,  le  fond  et  jusqu'aux  trames  les  plus  se- 
crètes de  ce  puissant  tissu  de  la  politique  des 
grands  cabinets.  Et  cependant,  combien  peu  de 
personnes  se  rendent  un  compte  exact  de  l'esprit 
et  du  caractère  de  cette  Sainte-Alliance,  dont  le 
nom  seul  a,  pendant  si  longtemps,  excité  les  pas- 
sions des  partis  et  est  devenu,  pour  le  grand  pu- 
plic,  le  synonyme  d'un  régime  d'absolutisme, 
d'arbitraire  et  d'oppression  ! 

La  légende,  toujours  cette  chère  légende,  qui 
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pousse  avec  tant  d'exubérance  dans  le  champ  de 
l'histoire,  n'a  pas  peu  contribué  à  vêtir  la  Sainte- 
Alliance  d'habits  qui  n'étaient  pas  les  siens.  En 
lisant  ce  qui  a  été  publié  à  ce  sujet  par  des  ora- 
teurs et  des  écrivains,  même  par  certains  qui  ne 
sont  pas  les  premiers  venus,  on  s'explique  le 
scepticisme  désolé  de  toute  une  école  philoso- 
phique à  l'égard  de  la  science  historique  et  l'on 
est  tenté  d'excuser  ceux  qui  dénient  à  l'histoire 
jusqu'au  nom  de  science. 

On  n'a  pas  assez  remarqué  que  les  trois  fonda- 
teurs de  la  Sainte-Alliance  ont  appartenu  aux  trois 
grandes  branches  du  christianisme  :  Alexandre  I" 
à  l'Église  orthodoxe,  Frédéric-Guillaume  111  au 
protestantisme  et  François  I"  à  l'Eglise  romaine. 
C'est  là  cependant  le  fait  capital  qu'il  importe  de 
retenir  pour  apprécier  les  mobiles  qui  ont  guidé 
les  monarques  dans  la  phase  postérieure  à  l'in- 
vasion de  1814,  en  même  temps  que  pour  établir 
la  part  revenant  à  chacun  dans  la  conception  et 
la  réalisation  de  cette  étrange  combinaison. 

Les  sectes  protestantes,  dont  l'intluence  et  l'ac- 
tion n'avaient  pas  peu  contribué  à  préparer  la 
Révolution  française,  avaient  vu  leur  travail 
interrompu  par  les  guerres  de  la  République  et 
de  l'Empire  :  elles  le  reprenaient  vers  la  fin  de 
l'Empire,  mais  en  sens  inverse.  Leur  action,  en 
sapant  l'autorité  de  Rome,  avait  fini  par  attein- 


dre l'autorité  séculière  et  monarchique.  La  Ré- 
volution ayant  dépassé  de  beaucoup  leur  but, 
elles  se  firent  l'instrument,  si  elles  n'en  furent 
pas  les  promoteurs,  du  mouvement  contre-révo- 
lutionnaire qui  se  confondait  dans  une  grande 
partie  de  l'Europe  avec  la  résistance  des  popula- 
tions à  la  domination  de  Napoléon. 

La  plus  remuante  de  toutes  ces  sectes  fut  celle 
des  piétistes  protestants  qui  unissaient  aux  pra- 
tiques de  leur  foi  des  exercices  où  le  mysticisme 
et  la  superstition  étaient  poussés  jusqu'aux 
limites  extrêmes  de  l'imagination.  La  plupart 
des  piétistes  étaient  chiliastes  et  millénériens, 
ainsi  nommés  parce  qu'ils  croyaient  que  Jésus, 
à  la  fin  des  temps,  paraîtrait  sur  la  terre  pour  y 
régner  mille  années. 

C'est  sous  le  couvert  et  avec  les  recommanda- 
tions de  quelques  chefs  influents  de  cette  secte 
que  fut  nommé,  en  1805,  un  certain  Fontaines, 
pasteur  protestant  à  Sainte-Marie-aux-Mines. 
De  singuliers  bruits  couraient,  dès  le  début,  sur 
ce  ministre  de  Dieu. 

Certaines  personnes  avaient  voulu  reconnaître 
en  lui  un  ancien  moine  défroqué,  devenu  com- 
pagnon des  sans-culottes  sous  le  fameux  Schnei- 
der, lui-même  ancien  moine  défroqué  et  qui^  plus 
tard,  faisait  travailler  la  guillotine  à  Strasbourg. 
Une  bonne  femme,  à  Sainte-Marie-aux-Mines,  à 


256  L'ALLEMAGNE  ET  LA   RUSSIE. 

la  vue  de  Fontaines,  s'écria  :  «  Quoi  !  quoi!  c'est 
là  notre  pasteur!  Oh!  je  le  reconnais  bien!  Je 
l'ai  vu,  il  y  a  douze  ans,  à  Strasbourg,  à  côté  de 
Schneider!  Oh  !  comme  vous  poussiez  votre  che- 
val au  galop,  à  travers  la  cathédrale!  » 

A  la  même  époque,  vivait  à  Sainte-Marie-aux- 
Mines,  une  certaine  Marie  Kummer,  belle-sœur 
du  sonneur.  Née  dans  le  Wurtemberg,  fille  d'un 
vigneron  qui,  sur  le  lard,  s'était  fait  apôtre  pié- 
tiste,  elle  avait  mené  une  vie  très  aventureuse, 
pendant  laquelle  l'extase  religieuse  s'était  mêlée 
à  d'autres  passions.  Elle  s'était  livrée,  dans  sa 
commune  natale,  au  métier  de  prophétesse  et 
avait  fini  par  prendre  dans  ses  filets  le  pasteur 
Hiller,  de  Meinsheim,  des  œuvres  duquel  elle  de- 
vint enceinte.  Gros  scandale,  qui  l'amena,  ainsi 
que  son  complice,  devant  la  justice.  Au  cours  de 
ses  interrogatoires,  elle  avoua  qu'elle  avait 
trompé  le  public  en  simulant  des  extases  et  des 
visions  et  que  Ililler  était  le  père  de  son  enfant. 

Condamnée  à  l'exposition  publique  et  au  pilori, 
avec  écriteau  portant  le  mot  :  Imposteur,  ainsi 
qu'à  trois  ans  de  détention,  elle  sortit  en  1800  de 
la  prison  de  Ludwigsburg,  pour  recommencer 
sa  vie  d'aventures.  Exploitant  la  crédulité  de 
quelques  paysans,  entraînés  par  un  pasteur  pié- 
tiste  qui  prêchait  l'exode  pour  la  Palestine,  elle 
les  conduisit  à  Vienne,  où  la  police  traita  tout  ce 


LA  SAINTE-ALLIANCE. 


257 


monde  comme  des  vagabonds.  Elle  et  ses  beaux- 
frères  et  sœur,  emportant  ce  qui  restait  des  fonds 
communs  de  l'émigration,  regagnèrent  le  Wur- 
temberg et  de  là,  sous  le  coup  de  nouvelles  pour- 
suites, se  réfugièrent  dans  le  comté  do  Neipperg. 
On  rencontra  ensuite  Marie  Kummer  à  Spire, 
oii  elle  essaya  vainement  de  faire  de  nouvelles 
dupes;  après  un  démêlé  avec  la  justice,  elle  dut 
quitter  le  Palatinat.  Sur  ces  entrefaites,  son 
beau-frère  avait  trouvé,  à  Sainte-Marie-aiv^^- 
Mines,  en  Alsace,  une  place  de  sonneur  de 
l'église  des  Réformés  ;  elle  vint  l'y  rejoindre, 
pour  y  jouer  le  rôle  de  prophétesse.  Le  vieux 
monde  allait  disparaître,  ainsi  annonçait-elle;  tous 
les  maux  de  l'Apocalypse  allaient  se  déchaîner. 
C'est  dans  cette  société  de  dupeurs  et  des  dupés 
qu'apparut,  dans  l'été  de  1808,  une  femme,  deve- 
nue célèbre  depuis  :  M"""  de  Krudener. 


Juliane  de  Krudener,  fille  du  baron  Vietinghof, 
—  gentilhomme  livonien,  influent  et  opulent, 
«  le  roi  de  Riga  »,  comme  l'appelaient  ses  com- 
patriotes, —  était  venue  à  l'âge  de  treize  ans, 
en  1777,  à  Paris,  où  elle  reçut  sa  première  édu- 
cation intellectuelle  et  mondaine.  De  retour  à 
Riga,  elle  avait  épousé,  à  l'âge  de  dix-huit  ans, 
le  baron  de  Krudener,  qui  en  avait  trente-quatre. 
Le  baron,  entré  jeune  dans  la  carrière  diploma- 
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tique,  était,  à  l'époque  de  son  mariage,  ministre 
de  Russie  en  Courlande  ;  deux  fois  il  s'était  ma- 
rié el  deux  fois  il  avait  divorcé.  De  son  premier 
mariage,  il  avait  une  fille,  Sophie,  alors  âgée  de 
neuf  ans.  Nommé,  en  1784,  ambassadeur  à  Ve- 
nise, il  se  rendit  avec  sa  jeune  femme  dans  cette 
ville,  où  naquit  son  fils  Paul,  dont  le  grand-duc 
héritier  de  Russie,  plus  tard  l'empereur  Paul  P', 
fut  le  parrain.  Déjà  des  nuages  se  produisaient 
dans  le  ménage. 

Nommé,  en  1786,  ambassadeur  à  Copenhague, 
M.  de  Krudener,  avant  de  se  rendre  à  ce  nouveau 
poste,  fit  visiter  à  sa  femme  les  principales  villes 
d'Italie.  A  Rome,  Angélique  KaufTmann  fit  le 
portrait  de  la  baronne  et  celui  de  son  fils,  dans 
le  tableau  Vémts  désarmant  fA?noio'  qui,  depuis 
1860,  fait  partie  de  la  galerie  du  Louvre. 

A  Copenhague,  M.  de  Krudener  fit  les  choses 
grandement  et  au  delà  de  ses  moyens.  Habituée 
au  luxe  de  la  maison  paternelle,  sa  femme  ne 
songeait  qu'à  ses  plaisirs,  qu'à  s'entourer  d'une 
petite  cour  d'adorateurs  formée  de  diplomates  et 
de  marins.  Tombée  gravement  malade,  en  butte 
à  des  crises  nerveuses,  elle  résolut,  après  son 
rétablissement,  de  voyager.  Son  mari  restant  à 
Copenhague,  elle  se  mit  en  route  avec  ses  en- 
fants et  sa  belle-fille,  en  compagnie  d'une  gou 
vernante  et  d'un  secrétaire. 
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Ce  dernier,  qui  remplissait  en  même  temps  les 
fonctions  de  caissier,  disparut  le  jour  même  de 
leur  arrivée  à  Paris,  avec  la  caisse,    obligeant 
la  baronne  à  vivre  d'emprunts.  Ce  fut  en  1789, 
au  moment  où  les  États  Généraux  venaient  de 
s'assembler.  M"''  de   Krudener  menait  de   pair 
ses    plaisirs    et    ses    aspirations    politiques    en 
nouant  des  relations  avec  la  noblesse  libérale  et 
avec  les  hommes  marquants  du  monde  politique. 
Mais,  la  dépense  marchait  de  pair  avec  ces  goûts. 
Les  économies  réalisées  par  le  baron,  qui  était 
resté  à  Copenhague,  furent  dévorées  à  Paris  par 
sa  femme.  Enfin,  en  décembre,  elle  se  rendit  à 
Montpellier,  où  elle  établit  sa  résidence  d'hiver. 
Là  commence  son   roman   d'amour  avec   un 
jeune  capitaine  de  dragons,  le  marquis  de  Frége- 
ville.  M.  de  Krudener,  averti  ou  non,  interrom- 
pit un  jour  le  roman  en  enjoignant  à  sa  femme 
.de  revenir  à  Copenhague.  Mais  la  passion  enve- 
loppa si  bien  les  deux  amoureux  que  Frégeville, 
déguisé  en  laquais,  accompagna  M'"^  de  Krudener 
et  ses  enfants,  d'abord  jusqu'à  Hambourg,   puis 
jusqu'à  Copenhague,  où  la  baronne  déclara  net 
à  son  mari  qu'elle  était  à  M.  de  Frégeville  et  en- 
tendait n'être  plus  qu'à  lui  :  M.  de  Krudener, 
refusant  de  divorcer,  consentit  à  une  séparation 
amiable  en  autorisant  sa  femme  à  se  rendre  à 
Riga  auprès  de  sa  mère.  Frégeville  l'accompagna 
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encore,  avec  rintention  de  partager  son  sort  : 
mais,  à  Kœnigsberg,  une  lettre  de  son  frère,  le 
général,  le  rappela  en  France  pour  accomplir  ses 
devoirs  patriotiques  de  soldat. 

Une  réconciliation,  commandée  par  leur  si- 
tuation financière,  intervint  entre  les  deux  époux, 
sans  pourtant  durer  longtemps.  M.  de  Krudener 
retourna  à  ('openliague,  puis  vint  à  Berlin  et 
alla  ensuite  en  mission  à  .Madrid.  Sa  femme, 
pendant  ce  temps,  voyagea  et  vécut  alter- 
nativement à  Leipzig,  à  Lausanne,  à  Lindau 
et  à  Munich,  où  son  mari  vint  lui  faire  visite.  Le 
baron  ayant  été  nommé,  peu  de  temps  après, 
en  1800,  ambassadeur  à  Berlin,  M""  de  Krudener 
alla  l'y  rejoindre.  Mais  elle  n'y  tint  pas  longtemps. 
La  cour  de  Frédéric-Guillaume  III  et  de  Louise 
menait  une  existence  trop  bourgeoise  pour  pou- 
voir fixer  une  femme  toujours  avide  de  plaisirs 
et  rebelle  à  l'étiquette. 

D'un  autre  côté,  son  mari,  engagé  dans  des 
négociations  très  importantes,  était  obligé  de 
recevoir  beaucoup,  ce  qui  causait  le  plus  vif  dé- 
plaisir à  sa  femme.  Après  avoir  passé  leté  en  Li- 
vonie,  elle  revint  à  Berlin,  sans  pouvoir  se  faire 
davantage  à  son  genre  d'existence,  ('c  qui  con- 
tribuait sans  doute  à  lui  rendre  ce  séjour  insup- 
portable, c'est  qu'elle  ne  plaisait  point  à  la  cour. 
Agée  alors  de  trente-six  ans,  elle  voulait  toujours 
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paraître  jeune;  elle  inventa  des  coiffures  et  des 
toilettes  qui  étonnaient  par  leur  excentricité  sans 
plaire  à  personne.  «  Le  roi  Frédéric-Guillaume, 
nous  dit  Eynard,  biographe  de  M'"'  de  Krudener, 
avait  en  horreur  le  bel  esprit,  et  la  conversation 
un  peu  élégiaque  de  M°'^  de  Krudener;  son  lan- 
gage avait  quelque  chose  de  tendu  et  d'apprêté, 
qui  contrastait  trop  avec  le  ton  de  la  cour.  » 

Ce  qui  servit  la  fortune  politique  de  M.  de 
Krudener,  ce  fut  la  faveur  dont  il  jouissait  auprès 
du  tsar  Paul  I",  qui  mettait  en  son  ambassadeur 
une  très  grande  confiance  et  le  soutenait  à  Berlin. 
Sa  femme  s'attribuait,  bien  à  tort,  à  elle-même, 
les  succès  de  son  mari.  Et  disons  à  cette  occasion 
que  ce  fut  à  cette  époque,  c'est-à-dire  au  moment 
d'entrer  dans  l'âge  mûr,  que  se  produisirent 
chez  elle  les  premiers  symptômes  d'un  certain 
mysticisme  qui  caractérise  le  pirtisme  luthérien. 
C'est  ainsi  que,  dans  une  de  ses  lettres  à 
^pe  Ai^niand,  son  amie  intime,  on  lit,  après 
quelques  doléances  au  sujet  de  son  séjour  à 
Berlin  : 

«  La  religion  m'a  sauvée  ;  elle  a  séché  les 
larmes  que  je  versais  :  elle  m'a  révélé  le  charme 
secret  des  sacrifices  possibles.  »  Une  autre  fois, 
parlant  des  faveurs  dont  son  mari  est  comblé  par 
le  tsar,  elle  écrit  :  «  Vous  le  dirai-je,  dans  l'hu- 
milité de  mon  cœur,  car  vous  savez  que  je  n'ai 
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point  d'orgueil,  le  chrétien  pourrait-il  en  avoir! 
je  crois  que  Dieu  a  voulu  bénir  mon  mari  ;  depuis 
que  je  Tai  rejoint,  il  n'est  sorte  de  biens  et  de  fa- 
veurs qu'il  n'obtienne.  Pourquoi  ne  croirai-je  pas 
qu'un  cœur  pieux  qui  prie  le  ciel  avec  simplicité 
et  confiance  de  l'aider  à  contribuer  au  bonheur 
des  autres,  ne  l'obtienne  ?  » 

Et  cependant  tout  cet  édifice  de  bonheur  pas- 
sager s'écroula.  Paul  l"  mourut  assassiné  et 
Alexandre  P'"  rompit  complètement  avec  la  poli- 
tique de  son  prédécesseur.  De  là  la  ruine  poli- 
tique et  matérielle  de  M.  de  Krudener  et  le  retour 
de  l'énervement  de  sa  femme  qui,  avec  ses  filles, 
quitta  bientôt  Berlin  pour  s'attacher  à  la  personne 
de  la  grande-duchesse  de  Mecklembourg,  belle- 
sœur  du  roi,  qui  se  rendait  aux  eaux  de  Teplilz. 
La  cure  terminée,  la  baronne,  résolue  à  ne  pas 
retourner  auprès  de  son  mari,  prétexta  les  conseils 
des  médecins  pour  lui  demander  d'aller  passer 
l'hiver  en  Suisse.  Puis,  sans  attendre  la  réponse, 
qui  ne  la  rejoignit  qu'à  Genève  et  qui  respire  la 
résignation  d'un  homme  désolé,  elle  se  mit  en 
route,  en  emmenant  sa  fille  Juliette,  après  avoir 
renvoyé  sa  belle- fille  Sophie  auprès  de  son 
père. 
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A  Genève,  M°"^  de  Krudener  vécut  d'abord  dans 
la  société  de  littérateurs, dont  quelques-uns  étaient 
des  hommes  célèbres.    Ce  fut  là  aussi  que  lui 
vint  l'idée   d'écrire.    Elle   voulait  marcher    sur 
les  traces  de  M™''  de  Genlis,  de  M'"^  de  Souza, 
deM'"'^  deUémusat,  de  M"^*^  de  Staël.  Elle  rendit 
visite  à  celle-ci  à  Goppet  et  en  obtint  la  promesse 
d'être  présentée  à  Chateaubriand,  pour  lui  sou- 
mettre son  roman  :   Valérie,  qu'elle  avait  ébauché 
à  Genève.  L'illustre  écrivain,  qu'elle  alla  aussitôt 
voir  à  Paris,  l'accueillit  fort  bien  et  l'encouragea 
dans  ses  travaux  littéraires.  Sur  ces  entrefaites, 
M.  de  Krudener  mourut,   sans  que  les  instances 
à-e   son  fils  Paul  eussent  réussi  à  faire   revenir 
la  baronne  auprès  de  son  mari.  A  la  fin  de  l'été 
de  1802,  elle  quitta  Paris  pour  retourner  à  Ge- 
nève, où  elle  reprit,  après  une  courte  période  de 
deuil  conventionnel,  sa  vie  de  plaisirs  frivoles  : 
on  la  vantait  comme  une  des  meilleures  dan- 
seuses du  «  pas  du  châle  »,  cette  danse  inventée 
par  la  fameuse  Emma  Lyon  et  si  fort  à  la  mode 
à  cette  époque.  M'"^  de  Krudener  ne  fut  pas  peu 
fière  des  louanges  qu'on  lui  décernait  à  ce  sujet.  «  Je 
suis  fêtée,  écrit-elle  à  M'"'  Armand,  il  pleut  des 
vers.  On  s'arrache  un  mot  de  moi  comme  une 
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faveur.  On  ne  parle  que  de  ma  réputation  d'esprit, 
de  bonté,  et  de  bonnes  mœurs.  C'est  mille  fois 
plus  que  je  ne  mérite  ;  mais  la  providence  se 
plaît  à  accabler  ses  enfanls,  môme  de  bienfaits 
qu'ils  ne  méritent  pas.   » 

Cependant,  elle  croyait  si  bien  mériter  ces 
louanges  qu'elle  ne  trouvait  pas  suffisant  ce  qu'on 
disait  de  sa  danse  :  même  M"""  de  Staël,  qui  la 
glorifiait  dans  sa  DclijJiinc^  ne  satisfaisait  pas 
la  vaniteuse  baronne.  C'est  pourquoi  elle  résolut 
de  se  rendre  elle-même  justice  dans  Valérie  où 
elle  exalte,  dans  le  style  le  plus  pompeux,  la 
grâce,  la  poésie,  toutes  les  vertus  féminines  de 
Valérie  qui  n'est  autre  qu'elle-même  :  Vénus, 
Niobé,  Galalliée. 

Le  succès  de  Valérie  fut  médiocre,  surtout  à 
Paris.  Après  quelques  semaines  de  bruit  que 
l'auteur  avait  su  provoquer  autour  de  son  œuvre, 
le  silence  se  fit  et,  à  la  ïàw  de  180i,  M'"""  de  Kru- 
dener,  toujours  chercbant  sa  voie,  retourna  dans 
son  pays  natal.  A  Riga,  on  ne  sait  trop  par  suite 
de  quelles  circonstances  extérieures,  elle  s'adonna 
à  la  dévotion.  Les  pratiques  de  la  secte  morave 
l'attiraient  ;  elle  lut  ZinzendorfT,  assista  aux 
exercices  de  la  secte,  fréquenta  les  visionnaires 
et  en  remporta  une  affection  nerveuse  que  ses 
médecins  lui  conseillèrent  d'aller  faire  soigner 
aux  eaux  de  Wiesbade. 
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Sur  ces  entrefaites,   la  guerre  éclata  entre  la 
France  et  la  Prusse  ;  M""  de  Krudener,  quittant 
Wiesbade,  retourna  en  Livonie,  passa  quelques 
mois  à  Riga  et,  accompagnée  de  sa  fille  Juliette, 
en  repartit  vers   la   fin  de  l'année    1806,    pour 
s'arrêter  à  Kœnigsberg.  Ce  fut  un  arrêt  forcé, 
l'avancement    des    armées    françaises    ne    per- 
mettant pas  aux  voyageurs  de  pousser  plus  loin. 
A  Kœnigsberg,  les  deux  femmes  s'adonnèrent, 
avec  un  zèle  charitable,  aux  soins  des  nombreux 
blessés  russes,    prussiens  et  français,    et  peut- 
être  est-ce  à  cette  circonstance  que  ^1"''  de  Ivru- 
dcnerdutson  excellent  accueil  auprès  de  la  reine 
Louise,  accueil  qui  contrastait  quelque  peu  avec 
celui  qu'elle  avait  trouvé  autrefois  à  la  cour  de 
Prusse.  La  baronne  eut  plusieurs  entrevues  avec 
la  reine  ;  mais  de  ces  entretiens  courtois  à  une 
intimité  comme  les  biographes  de  M"^'  de  Kru- 
dener, et  celle-ci  elle-même,  ont  essayé  de  le 
faire  croire,  il  y  eut  loin. 

C'est  du  séjour  de  Kœnigsberg  que  date  la 
nouvelle  phase  de  la  vie  de  M"*'^  de  Krudener, 
phase  du  mysticisme  qui,  dès  lors,  prend  chez 
elle  la  place  des  excentricités  mondaines.  La 
capitale  de  la  vieille  Prusse  fut,  à  cette  époque, 
le  foyer  du  mouvement  piétiste  dans  lequel  la 
secte  des  chiliastes,  avec  leur  chef  Adam  Muller, 
jouait  le    rôle  principal.  Les   malheurs    de  la 
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patrie  furent  singulièrement  exploités  par  ces 
sectaires,  qui  savaient  se  frayer  un  chemin  jusque 
dans  l'entourage  des  souverains  fugitifs.  Muller 
prétendait  avoir  une  mission  de  l'Éternel  auprès 
du  roi,  à  qui  il  devait  annoncer  qui  s'il  se  sou- 
mettait aux  volontés  du  Très-Haut,  «  les  Fran- 
çais seraient  dispersés  comme  une  paille  légère 
l'est  au  souffle  du  vont  »  et  que  «  Bonaparte  était 
un  châtiment  envoyé  aux  hommes  par  rÉternel  ». 
jjmc  j^  Krudener  entra  en  relations  avec  ce 
sectaire  qui,  comme  on  voit,  mélangeait  adroite- 
ment l'agitation  politique  aux  prédications 
religieuses. 

Ce  fut  là,  du  reste,  le  cas  de  tous  les  piétistes 
dont  la  haronne  visita  successivement  les  quar- 
tiers généraux  de  Ilerrenhut,  en  Silésie,  et  de 
Dresde.  De  là,  elle  se  rendit  à  Carlsruhe,  où 
elle  entra  en  relations  avec  un  autre  charlatan 
illuminé,  le  fameux  Jung-Stilling,  qui,  à  son 
grand  profit  matériel,  faisait  de  nombreuses 
dupes  parmi  les  souverains  et  dans  la  haute 
société  de  l'époque.  De  la  cour  de  Bade,  l'in- 
fluence de  Jung  s'étendait  à  celles  de  Russie  et 
de  Suède,  dont  les  trônes  étaient  occupés  alors 
par  des  princesses  de  Bade.  Initiée  par  Jung  à 
tous  les  mystères  et  à  toutes  les  doctrines  de  la 
secte,  M"*'  de  Krudener  partagea  son  temps  entre 
la   fréquentation   de  la    cour   et   les    exercices 
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chiliastes;  puis,  un  jour,  toujours  à  la  recherche 
du  nouveau  et  ayant  entendu  parler  du  pasteur 
Fontaines,  qui  opérait  des  miracles,  elle  se 
rendit,  avec  ses  filles  et  ses  gens,  à  Sainte-Marie- 
aux-Mines,  et  s'installa  dans  la  demeure  pastorale 
que  l'on  disait  hantée  par  les  esprits.  Ce  fut  une 
bonne  aubaine  pour  le  pasteur  et  pour  la  pro- 
phétesse  Marie  Kummer,  dont  nous  avons  parlé 
au  conjmencement  de  cette  étude. 

La  Kummer  débuta  par  les  petits  tours  de  pres- 
tidigitation pour  arriver  aux  hautes  prophéties. 
Préparée  par  Jung-Stilling,  cherchant  «  des 
étonnements  )s  la  baronne  fut  une  proie  facile 
pour  cette  aventurière  qui   ne  tarda  pas  à  s'in- 


sinuer   auprès 


(( 


de    la    femme   du  monde 


» 


secondée   qu'elle    était  par  les  pasteurs   et   les 
médecins  de  la   localité,   tous   appartenant  à  la 
secte.  M"^'  de  Krudener  aurait  été  parfaitement 
heureuse  dans  cet  entourage    :    seulement,   cet 
entourage   n'était  pas  rassuré  lui-même  sur  la 
durée  de  son  bonheur.  La  masse  de  la  population, 
les    chefs  d'industrie   du    pays  conçurent    des 
doutes.  Quels  étaient  les  antécédents  de  ce  pas- 
teur Fontaines?  A  quoi  attribuer  sa   familiarité 
avec  tous  les    ennemis  du  gouvernement?  Qui 
était  cette  «  comtesse  »  répandant  des  aumônes 
si  abondantes?  «  Ce  sont  des  espions!  »,  disait- 
on  çà  et  là.  Ces    bruits,   qui  commençaient  à 
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troubler  pasteur  et  prophétesse,  mais  surtout  l'in- 
tention d'exploiter  fructueusement  la  baronne,  les 
déterminèrent  à  transporter  ailleurs  leur  cbamp 
d'opérations. 

Ils  sugge'rèrenl  alors  à  la  baronne  l'idée  de 
fonder  une  colonie  chrétienne,  dont  Fontaines 
serait  le  directeur  ecclésiastique  et  Marie  Kummer 
ia  «  sibylle  ».  On  choisit  le  château  de  Calhari- 
nenplaisir,  près  Clecborn,  dans  le  Wurtemberg. 
Maliieureusement  pour  la  «  sibylle  »,  la  police 
de  l'endroit,  connaissant  ses  antécédents  et  en 
général  mal  disposée  pour  les  sectes,  arrêta  la 
Kummer  en  plein  conventicule,  pour  l'amener 
au  dépôt  de   mendicité  de  Ludwig-sburg. 

Quant  à  M"'  de  Krudener,  elle  fut  expulsée  du 
Wurtemberg,  par  ordre  du  roi  Frédéric,  à  qui  on 
l'avait  signalée  faussement  pour  une  ex-ambas- 
sadrice de  Russie  à  la  cour  de  Napoléon. 

Elle  et  ses  colons  se  transportèrent  alors  dans 
le  pays  de  Bade,  où  elle  trouva  un  refuge,  grâce, 
dit-on,  à  M.  Hignon,  qu'elle  avait  connu  à  Berlin. 
Les  pérégrinations  continuèrent.  Elle  se  rendit  à 
Lichtenthal,  à  Carlsruhe,  à  Eppingen,  à  Stras- 
bourg, toujours  en  compagnie  de  Fontaines,  et 
donnant  lieu,  en  raison  de  cette  association, 
aux  bruits  les  plus  fâcheux  pour  sa  réputation  de 
femme.  Ce  qui  estplus  certain,  c'est  qu'elle  tomba 
de  plus  en  plus  dans  les  extravagances  mystiques. 
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On  chercbait  le  «  chemin  de  la  perfection  », 
on  établissait  les  «  mariages  mystiques  »,  on 
causait  avec  les  morts.  Avec  cela,  les  embarras 
d'argent  l'accablaient  sans  toutefois  la  décou- 
rager. Elle  considérait  ces  épreuves  matérielles 
comme  des  décrets  du  ciel,  auxquels  elle  devait 
se  soumettre  «  joyeusement  ». 

Rentrée  en  Livonie,  en  J810,  lors  de  la  mort 
de  sa  mère,  elle  revint  à  Bade  en  18H  et  on  la 
retrouve  tantôt  dans  cette  ville,  tantôt  à  Carls- 
ruhe et  à  Strasbourg,  où  elle  retrouva  une 
ancienne  connaissance  de  Montpellier,  le  préfet 
Lezay-Marnésia.  Sur  le  point  de  rendre  visite  à 
un  autre  sectaire  mystique,  le  pasteur  Oberlin, 
au  Ban  de  la  Roche,  elle  engagea  le  préfet  et  sa 
femme  à  l'y  accompagner.  Ce  voyage  impres- 
sionna M.  Lezay  au  point  de  l'amener  à  adhérer  à 
la  secte  chiliaste  qui  devint  ainsi  toute-puissante 
à  Strasbourg.  Le  pauvre  préfet  ne  se  rendit  pas 
compte  que  les  chiliastes,  dans  leurs  prédica- 
tions, prophétisaient  la  chute  «  d'Apollyon  »  et 
qu'il  accordait  ainsi,  à  son  insu,  protection  aux 
ennemis  de  l'empereur. 

En  1813,  nous  trouvons  M""  de  Krudener  à 
Genève.  Elle  réunit  autour  d'elle  un  groupe  de 
pasteurs  frondeurs  à  l'égard  du  protestantisme 
officiel,  et  s'attire  ainsi  des  inimitiés  qui  l'enga- 
gèrent, au  bout  de  deux  mois,  à  quitter  la  ville 
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de  Calvin  pour  retourner  dans  le  duché  de  Bade, 
où  le  mysticisme  charlatanesque  de  Jung-Stillino 
et  consorts  était  plus  que  jamais  en  vogue  à  la 
cour. 

L'exaltation  de  la  baronne  alla  en  augmentant, 
excitée  et  stimulée  par  les  faveurs  princières  : 
l'orgueil  avait  sa  grosse  part  dans  ses  pratiques. 
«  J'ai  pu  prêcher  Clirist,  »  écrit-elle  le  20  août 
4814  «  aux  reines  et  à  Timpératrice,  et  parler 
du  Sauveur  dernièrement  à  la  reine  de  Hollande 
et  au  vice-roi,  en  leur  annonçant  les  grands  évé- 
nements prochains.  » 

Son  auditoire,  en  effet,  à  Bade,  comprenait 
l'impératrice  Elisabeth,  princesse  de  Bade 
et  femme  d'Alexandre  r%  le  prince  Eugène  de 
Beauharnais,  la  reine  Ilortense,  la  reine  de  Ba- 
vière, l'ex-reine  de  Suède.  «  Les  grands  événe- 
ments prochains  »  avaient  été  prédits  par  Jung- 
Stilling  :  l'année  1815  serait  la  date  fatale,  le 
commencement  de  la  fin  des  temps,  elle  inaugu- 
rerait l'ère  des  «  trois  libérateurs  »,  Alexandre, 
François  et  Frédéric-Guillaume. 

A  cette  époque  aussi,  le  pasteur  Fontaines, 
aidé  de  la  Kummer,  cherchait  à  faire  épouser 
par  son  frère,  pharmacien  de  village,  Juliette, 
fille  de  la  baronne.  On  persuadait  à  celle-ci  qu'il 
ne  s'agissait  que  d'un  «  mariage  mystique  »,  où 
la  mariée  gardait  toute  sa  liberté  et  qui  n'enga- 


geait à  rien.  Paul  de  Krudener,  averti,  accourut 
à  temps  pour  empêcher  ce  scandale. 

III 

Nous  entrons  ainsi  dans  la  phase  politique  du 
mouvement  piétiste.  Par  ce  qui  précède,  on  a  pu 
voir  que  les  chefs,  tels  que  Jung-Stilling,  Oberlin, 
Adam  Muller  et  autres,  jouissaient  de  faveurs 
spéciales  auprès  de  certaines  cours  allemandes  et 
surtout  auprès   de  celle  de  Carslruhe  ;  protégés 
par  rimpératrice  Elisabeth,  ils  furent  bientôt  en 
rapports  suivis  avec  l'entourage  de  la  cour  de 
Russie.  Ils  avaient  jeté  leur  dévolu  sur  le  tsar 
Alexandre,  qu'ils  tenaient  à  attacher  à  leur  secte. 
M'^*^  Roxandre  de  Stourdza,  demoiselle  d'honneur 
de  la  tsarine,  affiliée,  à  l'exemple  de  sa  maîtresse 
aux  chiliastes,  gagna  à  sa  cause  son  frère,  l'un 
des  secrétaires  du  tsar,    qui  se  lia  intimement 
avec   Jung-Stilling.   Stourdza  assista  régulière- 
ment, dans  un  costume  fantastique,  aux  réunions 
de  Jung,   véritables  conciliabules  à  la  fois  po- 
litiques et  religieux.   Le  poète  allemand  Schen- 
kendorff  y  faisait  des  conférences  plus  politiques 
que   religieuses,    fulminant  ses  foudres  contre 
((  le  despote,  le  tyran  de  l'Allemagne  ». 

Les  Stourdza,  frère  et  sœur,  mirent  le  tsar  en 
relation  avec  Jung,  avec  lequel  l'empereur  eut,  en 
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1814,  un  long  entretien  à  Bruchsal,  dans  le  pays 
de  Bade.  Il  a  été  écrit  beaucoup  sur  Alexandre  P', 
ses  nombreux  biograplies  ont  ('mis  sur  son  carac- 
tère des  jugements  divers,  mais  loussont  d'accord 
pour  lui  attribuer  une  forte  sensibilité  de  cœur 
mêlée  à  une  grande  mobilité  d'idées  et  un  esprit 
porté  aux  idées  mystiques.  L'un  de  ses  précep- 
teurs, le  major  Masson,  dit  de  son  impérial  élève  : 
<c  II  manque  de  caractère  et  de  co.ifiance  pour 
recliercber  l'iiomme  de  mérite  ;  il  est  à  craindre 
que  le  plus  importun  ou  le  plus  eflVonté,  qui  est 
ordinairement  le  plus  ignare  ou  le  plus  mécbant, 
ne  parvienne  à  le  captiver.  »  —  «  C'est  vraiment 
bien  dommage,    dit  Hardenberg,  qu'Alexandre, 
à  côté  de  tant  de    belles  et   aimables   qualités, 
soit  sans  aucune  énergie  et  sans  aucun  caractère.  » 
Napoléon,  en  1810,  parlant  à  Metternicb,    disait 
d'Alexandre  P':  «  A  côté  de  ses  grandes  qualités 
intellectuelles  et  de  cet  art  de  cbarmer  ceux  qui 
l'entourent,  il  y  a  en  lui  quelque  cbose  que  je 
ne  puis  définir.  C'est  un  je  ne  sais  quoi  que  je  ne 
pourrais  jnieuxex[)liquer  qu'en  vous  disant  qu'en 
tout  il  lui  manque  toujours  quelque  chose;  ce  qui 
lui  manque  varie  à  l'infini  ». 

Metternicb  lui-môme  s  exprime  :  «  Le  carac- 
tère d'Alexandre  ofYrait  un  singulier  mélange  de 
qualités  viriles  et  de  faiblesses  féminines.  Il  avait 
certainement  de  l'esprit,  maisson  esprit  manquait 
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de  profondeur  ;  il  s'égarait  avec  une  égale  faci- 
lité, soit  qu'il  s'engouât  d'idées  fausses,  soit  qu'il 
s'en  défiât  outre  mesure.  Comme  il  était  chan- 
geant et  que  sa  pensée  était  d'une  mobilité 
extraordinaire,  les  systèmes  qu'il  embrassait  ne 
ne  se  heurtaient  pas  chez  lui,  mais  se  succédaient. 
Après  1812,  ses  anciennes  idées  de  philanthropie 
et  de  libéralisme  non  seulement  avaient  repris 
leur  empire  sur  son  esprit,  mais  encore  elles 
s'enflammaient  à  l'esprit  du  temps.  En  1814, 
elles  étaient  à  leur  apogée  ;  en  1815,  elles 
avaient  déjà  fait  place  au  mysticisme  reli- 
gieux. » 

Melternich   se   trompe    de    date  :    dès    1812, 

Alexandre  s'était  jeté   dans   les  contemplations 

religieuses.    A  l'époque  de  la  prise  de  Moscou, 

ayant  confessé  le  trouble  de  son  àme  à  son  ami 

Galitzine,  celui-ci  lui  conseilla  de  chercher  des 

consolations  dans  la  Bible.  Quelques  jours  après. 

le  tsar,  entrant  chez  l'impératrice,  lui  causa  une 

grande  surprise,  en  lui  demandant  si  elle  avait 

une  Bible.  Elle  lui  remit  la  sienne  (une  traduction 

française  de  la  Yulgate,  imprimée  à  Cologne)  ; 

de  retour  dans   son  appartement,  il   se  mit  à  la 

lire  avec  attention.  Dès  lors,  il  chercha  tout  dans 

la  Bible.  L'amiral  Tchichakoff  compulsa  pour  lui 

les  psaumes  et  les  prophètes  :  le  résultat  de  ce 

travail    fut   une    relation   de    la  campagne  de 
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Russie  composée  en  entier  de  citations  bibliques. 
Converti  aux  idées  religieuses,  Alexandre  voulut 
que  tout  le  peuple  russe  eût  art  à  la  même  bé- 
nédiction. 

Le  14  janvier  1813,  il  fonda  la  Société  biblique 
de  Sanit-Pétersbourg-et  institua  un  comité  direc- 
teur  où  figurait,  entre  autres,  le  frère  de  M-«  de 
Krudener.  Toutes  les  sectes  religieuses  de  Tem- 
pire  furent  conviées  à  coopérer  à  la  propagande 
biblique.    Les    campagnes  de    1813     et     181  i 
lui  rendirent  le   courage.  Dieu  l'avait   pardonné 
en  récompense  de  sa  piété.  C'est  dans  ces  dispo- 
sitions  qu'il  entra  en  relations  avec  Jung-Stillin^ 
et  les  chiliastes. 

L'entrevue  du  chef  de  secte  avec  Alexandre  ne 
paraît  pas  avoir  produit  1  ofTet  attendu,   le   tsar 
ne  trouvant  pas  dans  les  généralités  pieuses    dé- 
bitées par  Jung,  les  consolations  et  l'apaisement 
de  son  esprit  tourmenté.  C'est  alors  que   la  secte 
résolut  de  changer  la  personne  du  missionnaire 
et  elle  choisit  la  baronne  de  Krudener    une  de 
ses  zélées  adeptes,  sujette  russe  et  en  co'rrespon- 
dance  smvie  avec  l'entourage  inlluent  de  l'empe- 
reur, surtout  avec  M"e  de  Stourdza.  Celle-ci    au 
cours   de  l'année  1814,  songea  à  se  retirer  du 
monde  et  à  consacrer  sa  grande  fortune  à  la  fon- 
dation  d'un  couvent  ouvert  aux   trois  grandes 
branches  du  christianisme.    M-^  de  Svvetchine 
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aussi  prit  une  part  active  à  ces  projets  et  à  toute 
cette  propagande  mystique  qui  allait  envelopper 

le  tsar. 

M'"*"  de  Krudener,  veuve  d'ambassadeur,  des- 
cendante  d'une  illustre  famille  russe,  eut  faci- 
lement ses  entrées  à  la  cour  de  Bade,  rendez- 
vous  de   la  famille   impériale  de  Russie  pendant 
l'année  1814;  elle  devint  confidente  de  Iniipé- 
ratrice  Elisabeth  qui,  «  toujours  désireuse,  »  écrit 
M.  de  Falloux  au  sujet  de  M'"'^  de  Krudner,  «  de 
rappeler  son  mari  à  des  sentiments  plus  graves  », 
communiqua  au  tsar  toutes  les  lettres  échangées 
entre  M'^*^  Roxandre  de  Stourdza  et  M"'  de  Kru- 
dener. Ceile-ci,  encouragée  de  la  sorte,  se  mit 
bientôt  à  prophétiser.  L'année  1815  devait  voir 
de  grandes    choses.    Elle    rappelait  à  son   amie 
Roxandre,  qui  avait  accompagné  son  frère  au  con- 
grès devienne,  la  vanité  des  plaisirs  mondains  et 
la  nécessité  où  était  le  tsar,  «  le  roi  des  rois  »,  de 
préparer  la  terre  aux  événements  prochains. 

Apocalyptique  et  flatteuse  à  la  fois,  ayant 
toujours  en  vue  le  but  que  les  chiliastes  avaient 
assigné  à  sa  mission,  sachant  que  toutes  ses 
lettres  seraient  communiquées  à  Alexandre,  elle 
écrivit  à  son  amie,  le  27  octobre  1814:  «  Vous 
voudriez  pouvoir  me  parler  de  tant  de  grandes 
et  profondes  beautés  de  l'àme  de  l'empereur.  Je 
crois  en  savoir  déjà  beaucoup  sur  lui.  Je  sais 
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depuis  longtemps  que  le  Seigneur  me  donnera 
la  joie  de  le  voir.  J'ai  d'immenses  choses  à  lui 
dire,  car  j'ai  beaucoup  éprouvé  à  son  sujet;  le 
Seigneur  seul  peut  préparer  son  cœur  à  les  rece- 
voir... »  Cette  entrevue  qu'elle  ambitionne,  elle 
y  revient   dans   toutes    ses  lettres   à  son  amie. 
Pour  impressionner  davantage  l'empereur,  elle 
rappelle  ses  relations  avec  feue  la  reine  Louise 
de  Prusse,  dont  le   tsar  avait  gardé   un  tendre 
souvenir.    «    Oh  I   que    le    monde,    écrivait-elle 
encore,  sait  peu  ce  qui  l'attend,  quand  la  poli- 
tique sacrée  prendra  les  rênes  de  tout!  » 

Alexandre,    pendant    les    campagnes    et    les 
congrès  de  1813  et  d814,  avait  été  successivement 
agité  par  les  idées  les  plus  diverses  ;  on  le  voyait 
tantôt   contre-révolutionnaire,    tantôt   favorable 
aux  idées   libérales,    despote    et    philantbrope; 
irrité  contre  la  France,  puis  s  érigeant  en  défen- 
seur de  ce  pays;  ennemi  des  Bourbons,    porté 
pour  le  duc  d'Orléans  et  un  moment  même  pour 
Napoléon  P^  Avec  cela  ne  perdant  pas  de  vue  les 
intérêts  de  son  empire  et  luttant  à  outrance,  au 
congrès  de  Vienne,  contre  les  desseins  opposés 
de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre. 

Il  y  jouait  un  rôle  prépondérant  qui  est  cons- 
taté assez  malicieusement  par  M.  de  Gentz,  écri- 
vant au  prince  de  Moldavie  :  «  Alexandre  est 
venu  ici,  d'abord  pour  se  faire  admirer  (ce  qui 
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est  toujours  sa  pensée  première),  puis  pour  diriger 
lui-même  les  importantes  négociations  au  sujet 
du  partage  du  butin  enlevé  à  l'ennemi  commun. 
Par  outrecuidance,  il  faisait  semblant  de  se 
mêler  à  toutes  les  aiTaires  de  l'Europe  et  voulait 
passer  pour  l'arbitre  de  ses  destinées.  » 

A  l'apogée  de  ses  succès  diplomatiques  et  dans 
l'entrainement  des  plaisirs  qui  délassaient  jour- 
nellement les  hôtes  de  l'empereur  François,  le 
tsar  montra  d'abord  beaucoup  d'indifférence  aux 
prêches  de  la  baronne.  Le  retour  d'Elbe  le  secoua 
de  nouveau  pour  le  faire  revenir  aux  idées  reli- 
gieuses. Vaincu  par  Napoléon,  il  s'était  cru  aban- 
donné par  le  Seigneur  qui  le  punissait  pour  ses  pé- 
chés ;  victorieux,  il  voyait  en  Napoléon  im  plus 
grand  criminel  que  lui,  un  véritable  Antéchrist. 
M'^**  de  Stourdza  montra  au  Isar  les  anciennes  lettres 
où  la  baronne  semblait  avoir  prédit  «  le  retour 
de  l'Ange  noir  »  et  demanda  à  son  amie  quelques 
nouvelles  explications.  M"®  de  Krudener  s'em- 
pressa de  la  satisfaire.  N'avait-elle  pas  parlé  «  des 
lys  qui  allaient  paraître  pour  disparaître  »  ?  Et 
une  autre  fois  :  «  Beaucoup  de  personnes,  voyant 
que  j'étais  instruite  d'avance  de  grands  événe- 
ments, me  croient  mêlée  dans  les  affaires  poli- 
tiques. Hélas!  si  je  ne  savais  que  ce  qui  se  passe 
dans  les  cabinets,  je  saurais  peu  et  je  serais  dans 

les  ténèbres,  »  Avertie   que  cette  lettre   avait 
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troublé  l'empereur,  elle  redoubla  de  prédictions 
sur  les  grandes  choses  qui  allaient  s'accomplir 
et  dont  le  tsar  devait  ôtre  le  héros. 


IV 

Sur  ces  entrefaites,  M"""  de  Krudener  avait  été 
obligée  de  changer  de  résidence.  Naguère  ex- 
pulsée, en  compagnie  de  Fontaines,  du  Wurtem- 
berg, elle  eut,  dans  le  courant  de  mars  1815,  le 
môme  sort  dans  le  grand-duché  de  Bade.  Les 
conventicules  piétistes  commencèrent  à  porter 
ombrage  aux  autorités  badoises  qui,  renseignées 
par  celles  du  Wurtemberg  sur  les  motifs  de 
l'expuision  antérieure,  prirent  alors  une  mesure 
analogue.  Sous  le  nom  d'un  citoyen  suisse,  la 
baronne  acquit  alors  une  petite  propriété,  y 
installa  Fontaines  et  s'établit  elle-même,  avec 
sa  fille  et  le  pasteur  Empeytaz,  près  de  là,  sui* 
le  territoire  badois,  enclavé  dans  le  Wurtemberg, 
dans  le  moulin  de  Schluchtern,  près  de  Weins- 
berg.  La  baronne  reprit,  dans  cette  contrée,  la 
campagne  chiliaste  en  vue  de  l'émigration  à 
Jérusalem,  où  le  Messie  allait  reparaître,  où  l'on 
se  réunirait  aux  Juifs  pour  prendre  part  aux 
bénédictions  qui  leur  sont  promises.  La  secte 
poussait  ainsi  les  paysans  à  vendre  toutes  leurs 
propriétés  pour  aller  s'établir  au  pied  du  Caucase, 
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dans  l'attente  du  retour  des  Juifs  à  Jérusalem. 
Koch,  le  meunier  de  Schluchtern,  où  demeurait 
M"*"  de  Krudener,  fit  ainsi  :  il  vendit  tout  ce  quïl 
possédait  et  se  rendit  à  Odessa. 

A  ce  moment,  la  nouvelle  du  débarquement 
de  Napoléon  à  Cannes  était  parvenue  à  Vienne, 
bien  à  propos  pour  ramener  l'union  au  sein  du 
Congrès,  qui  menaçait  de  se  dissoudre  pour 
offrir  au  monde  le  spectacle  d'une  guerre  formi- 
dable entre  les  alliés  de  la  veille.  Alexandre  fut 
le  plus  irrité  contre  Napoléon,  le  plus  énergique 
dans  les  résolutions  à  adopter  contre  le  pertur- 
bateur. Il  activa  les  négociations  au  sujet  de  la 
convention  destinée  à  en  finir  avec  l'ennemi 
commun  ;  il  se  proclama  le  défenseur  des  libertés 
de  l'Europe  menacée  par  le  retour  de  l'usurpateur. 
Cet  événement  l'avait  d'autant  plus  exaspéré  que, 
peu  de  jours  auparavant,  il  avait  fait  connaître 
son  intention  d'adresser  aux  peuples  de  l'Europe 
un  manifeste  protestant  de  sa  ferme  volonté 
d'inaugurer  une  ère  de  paix. 

C'est  au  mois  de  février  qu'il  avait  eu,  à  ce 
sujet,  un  long  entretien  avec  lord  Castlereagh, 
qui  en  avait  été  vivement  impressionné.  Le  tsar 
lui  avait  exprimé  son  ardent  désir  de  maintenir 
la  paix  sa  vie  durant  et  de  tranquilliser  l'Europe 
par  une  déclaration  solennelle  à  laquelle  s'asso- 
cieraient tous  les  souverains.  IVl.  de  Gentz  avait 
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été  cliargé  de  la  rédaction  de  ce  manifeste, 
glorifiant  l'action  du  Congrès  et  annonçant  aux 
peuples  toutes  les  l)(''nédictions  terrestres.  Ce 
pompeux  manifeste,  que  l'on  résolut  d'ailleurs 
de  tenir  secret  jusqu'à  nouvel  ordre,  excita 
l'enthousiasme  du  tsar  et,  dans  l'intimité  bien 
entendu,  le  sarcasme  du  prince  de  Metternich 
qui,  plaisantant  l'auteur  du  document,  lui  disait: 
«  Vous  prêtez  au  Congrès,  contre  lequel  personne 
plus  que  vous  n'a  tonné,  un  langage,  conmie  si 
nous  devions  rapporter  l'âge  d'or  sur  la  terre.  » 
Ce  manifeste  ne  fut  jamais  officiellement  publié  ; 
Gentz,  son  auteur,  le  qualifie  dans  son  journal 
«  une  des  plus  belles  pièces  de  ma  vie  ». 

Qu'on  juge  du  désenchantement  d'Alexandre  si 
rudement  secoué,  dans  ses  revues  philanthropiques, 
par  le  retour  d'Elbe.  L'ère  de  paix  n'était  pas 
encore  venue.  11  fallait  de  nouveau  entrer  en 
guerre.  Le  danger  apparut  immense  au  tsar;  ses 
sentiments  religieux  se  réveillèrent  violemment. 
Dieu  lui  avait  ménagé  une  nouvelle  épi'euve;  il 
fallait  s'y  préparer  avec  le  cœur  du  chrétien, 
entrer  en  campagne  réconcilié  avec  le  Seigneur, 
se  réconcilier  avec  ses  ennemis.  L'un  de  ces 
derniers  fut  le  prince  de  Metternich.  En  1814, 
pendant  le  Congrès  de  Vienne,  au  sujet  de  la 
Pologne,  que  le  tsar  revendiquait  tout  entière, 
contrairement  aux  vues  de  l'Autriche,  une  vio- 
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lente  altercation  s'était  élevée  entre  Alexandre 
et  le  chancelier  autrichien.  Mandé  auprès  de  son 
souverain,  Metternich  apprit  que  le  tsar  voulait 
lui  demander  une  réparation  par  les  armes. 

Le  chancelier  refusa  la  rétraction  demandée; 
mais  l'affaire  n'eut  pas  d'autre  suite,  si  ce  n'est 
que,  pendant  six  mois,  les  deux  adversaires  évi- 
tèrent tout  contact  extra-officiel. 

On  les  voyait  dans  les  salons  de  Vienne,  chacun 
feignant  d'ignorer  la  présence  de  l'autre.  La  haute 
société  glosait  et  commentait  à  perte  de  vue.  Le 
retour  de  Napoléon  les  réconcilia.  Obligé  de  se 
rendre  auprès  du  tsar  pour  lui  apprendre  la 
grande  nouvelle  et  se  concerter  avec  lui  sur  les 
mesures  à  prendre,  Metternich  allait  se  retirer, 
lorsque  Alexandre  lui  dit  :  «  Nous  avons  encore 
à  vider  un  différend  personnel.  Nous  sommes 
chrétiens  tous  les  deux;  or,  notre  sainte  foi  nous 
commande  de  pardonner  les  offenses.  Embras- 
sons-nous et  que  tout  soit  oublié.  » 

Voilà  sous  l'empire  de  quels  sentiments  et 
dans  quelle  disposition  d'esprit,  entretenu  dans 
les  contemplations  mystiques  par  les  Stourdza  et 
M"'  de  Krudener,  Alexandre  quitta  Vienne 
pour  se  rendre  sur  le  théâtre  de  la  guerre. 
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A  la  fin  de  mai,  le  quartier  général  du  prince 
de  Schwarzenberg,  commandant  en  chef  de  l'armée 
autrichienne,  était  à  lleilbronn.  L'empereur 
François  s'y  rendit  le  2  juin  ;  le  tsar,  qui  y  arriva 
le  4,  fut  reçu  avec  solennité.  Après  les  réceptions 
officielles,  qui  avaient  duré  toute  la  journée, 
l'empereur  Alexandre  se  retira  dans  ses  apparte- 
ments et  fit  condamner  sa  porte.  Se  livrant  à  ses 
méditations,  il  ouvrit  sa  Bible  et  lut  son  psaume 
du  jour,  qui  était  le  XX^  «  Nous  lèverons,  y 
est-il  dit,  l'étendard  au  nom  de  notre  Dieu;  je 
sais  déjà  que  l'Eternel  sauve  son  oint.  —Éternel, 
sauve  le  roi!  » 

A  ce  moment,  une  dame  se  présente  pour 
parler  à  l'empereur;  l'aide  de  camp,  le  prince 
Wolkonski,  refuse  de  l'introduire,  bien  qu'elle 
se  dise  munie  d'une  lettre  d'audience. 

Elle  persiste,  déclarant  qu'il  est  urgent  qu'elle 
parle  au  souverain.  Elle  se  nomme  :  l'officier  se 
décide  à  l'annoncer,  revient  aussitôt,  et,  avec  les 
marques  d'un  plus  profond  respect,  lui  offre  le 
bras  pour  l'introduire.  Le  tsar,  paraît-il,  dès 
qu'on  lui  eut  nommé  M""^  de  Krudener,  s'était 
écrié  :  «  M"**'  de  Krudener!  Quelle  providence! 
Où  est-elle?  » 
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L'entretien  dura  trois  heures.  Fort  tard  dans 
la  nuit,  la  baronne  retourna  dans  son  établis- 
sement de  Weinsberg,  pour  le  quitter  quelques 
jours  après,  en  compagnie  de  sa  fille  et  du  pasteur 
Empeytaz.  Le  tsar  l'avait  engagée  à  le  suivre  à 
Heidelberg,  où  elle  arriva  le  9  juin. 

Que  s'était-il  passé  dans  cet  entretien  de  trois 
heures?  D'après  Eynard  biographe  de  M'"'  de 
Krudener,  le  tsar  aurait,  plus  tard,  raconté  à 
M'"^  de  Stourdza,  qu'il  pensait  à  la  baronne  au 
moment  même  oii  l'aide  de  camp  entra  pour 
l'annoncer.  Empeytaz,  au  sujet  de  cet  entretien, 
rapporte  que  la  baronne  s'appliqua  à  faire  rentrer 
l'empereur  en  lui-même,  en  lui  montrant  son 
état  de  péché  et  en  lui  reprochant  de  ne  pas 
s'être  assez  humilie  devant  Dieu.  «  Et  voilà 
pourquoi  vous  n'avez  pas  de  paix.  Ecoutez  la 
voix  d'une  femme  qui  a  été  aussi  une  grande 
pécheresse,  mais  qui  a  trouvé  le  pardon  de  tous 
ses  péchés  au  pied  de  la  croix  du  Christ  !  » 

Alexandre  ne  pouvait  articuler  que  quelques 
paroles  entrecoupées;  la  tête  appuyée  sur  ses 
mains,  il  versait  d'abondantes  larmes.  Effrayée 
de  l'état  de  trouble  du  souverain,  la  baronne  lui 
dit  :  «  Sire,  je  vous  demande  pardon  du  ton  sur 
lequel  je  vous  ai  parlé.  Croyez  que  c'est  dans  la 
sincérité  de  mon  cœur  et  devant  Dieu  que  je 
vous  ai  dit  des  vérités  qui  ne  vous  ont  pas  encore 
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été  dites.  Je  n'ai  fait  que  m'acquitter  d'un  devoir 
sacré  envers  vous.    —  Soyez  sans  crainte,  ré- 

•y  ' 

pondit  l'empereur,  tout  votre  discours  est  justifie 
dans  mon  cœur:  vous  m'avez  aidé  à  découvrir 
en  moi  des  choses  que  je  n'y  avais  jamais  vues; 
j'en  rends  grâces  à  Dieu  ;  mais  j'ai  besoin  d'avoir 
souvent  de  pareils  entretiens  et  je  vous  prie  de 
ne  pas  vous  éloigner.  » 

A  Ileidelberg,  la  baronne  s'installe  dans  une 
maison  de  paysan,  non  loin  du  logement  du  tsar 
qui,  aussitôt  arrivé,  lui  écrivit  :  «  Vous  me  trou- 
verez dans  une  petite  maison  hors  de  la  ville. 
J'ai  choisi  cette  habitation,  préférablement  à 
toute  autre,  parce  que  j'y  ai  trouvé  ma  bannière, 
une  croix  placée  dans  le  jardin.  » 

Le  séjour  de  Ileidelberg  se  passadans  les  prières 
et  les  entretiens  religieux  avec  M"'*'  de  Krudener 
et  le  pasteur  Empeytaz.  Ce  dernier  affirme  que  la 
politique  resta  étrangère  à  ces  conversations. 
Toutefois,  l'empereur  rattachait  ses  pratiques  de 
piété  aux  événements  du  dehors  :  sa  réconci- 
liation avec  Dieu  devait  assurer  le  succès  à  sa 
cause  et  à  celle  de  ses  alliés.  «  Celte  cause,  disait- 
il,  est  celle  de  Dieu  puisqu'il  s'agit  du  bonheur 
des  peuples.  Oh  !  que  Dieu  m'accorde  la  grâce 
de  procurer  la  paix  à  l'Europe!  Je  suis  prêt  à 
donner  ma  vie  dans  ce  but  !  » 

Les  premières  nouvelles  du  théâtre  de  la  guerre 
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en  Belgique  sont  mauvaises  :  mais,  sa  foi  n'est  pas 
ébranlée;  il  prie,  lit  les  psaumes,  console  son 
entourage.  Son  exaltation  religieuse  est  au  com- 
ble le  jour  où  il  apprend  la  victoire  de  Waterloo. 
Il  tombe  à  genoux  et,  se  relevant  après  sa  prière, 
il  s'écrie  :  «  Oh!  que  je  suis  heureux,  mon  Sau- 
veur est  avec  moil  Je  suis  un  grand  pécheur,  et 
il  veut  bien  se  servir  de  moi,  pour  procurer  la 
paix  aux  peuples.  » 

Nous  sommes  entré  dans  ces  détails  de  la  vie 
intime  d'Alexandre  pour  expliquer  dans  quelle 
disposition  d'esprit  il  fit,  vers  la  fin  de  juin,  son 

entrée  à  Paris. 

Il  y  continuait  les  exercices  de  Hcidelberg.  U 
avait  ordonné  à  M'"'^  de  Krudener  de  le  suivre.  La 
baronne  se  rendit  d'abord  à  Carlsruhe  et  se  mit, 
avec  sa  fille  et  son  gendre,  M.  de  Berckheim,  vers 
le  milieu  de  juillet,  en  route,  avec  un  passeport 
signé  d'Alexandre,  pour  Paris,  où  elle  arriva  le 
44  juillet.  Sur  le  désir  de  l'empereur,  elle  loua 
un  hôtel  au  faubourg  Saint-Ilonoré,  tout  près  du 
Palais  de  l'Elysée.  L'hôtel  avait  une  sortie  sur  les 
Champs-Elysées  et  l'empereur  possédait  une  clé 
de  cette  porte.  M"^'  de  Krudener,  de  son  côté, 
assista  tous  les  dimanches  au  service  orthodoxe 
grec  qui  fut  célébré  dans  la  chapelle  de  l'Elysée  ; 
elle  se  tenait  dans  une  chambre  contiguë  à  cette 
chapelle. 
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Bientôt  on  connut  à  Paris  Tinfluence  de  la 
baronne  sur  l'esprit  de  l'empereur  :  aussi  son 
hôtel  devint-il  promptement  un  but  de  pèlerinage 
du  grand  monde.  On  y  voyait  Benjamin  Cons- 
tant, Grégoire,  Chateaubriand,  M'""  Récamier, 
M™*' de  Duras  et,  très  fréquemment,  le  mesmérien 
Bergasse.  On  y  venait  sur  le  bruit  qu'on  y  voyait 
des  miracles.  Mais  les  miracles  y  faisaient  défaut  : 
tout  se  réduisait  à  un  service  du  culte,  célébré 
par  Empeytaz  et  auquel  assistait  l'empereur. 
Peu  à  peu,  les  curieux  s'éloignèrent  et  la  baronne 
ne  garda  plus  que  deux  fidèles  habitués  :  Benja- 
min Constant  et  Bergasse.  Sur  le  désir  de  ce 
dernier,  magnétiseur  émérite,  on  fit  venir  d'Alle- 
magne les  vieilles  connaissances,  c'est-à-dire  le 
pasteur  l'ontaines  et  la  prophétesse  Kummer. 
Par  cette  somnambule,  on  voulait  impressionner 
l'empereur. 

Ici,  nous  allons  citer  Eynard,  le  biographe  de 
la  baronne.  «  A  l'heure  où  l'empereur  traversait 
Tanticfirtijibre  de  l'hôtel,  il  trouve  Marie  Kummer 
étendue  sur  un  canapé.  Il  s'informe.  Fontaines 
prend  la  parole  et  annonce  à  l'empereur  que 
c^est  une  prophétesse  de  l'Eternel  qui  avait  à  lui 
parler  de  la  part  de  Dieu.  L'empereur  s'assied, 
prêt  à  écouter,  et  la  Kummer  commence  un 
discours  sentencieux,  qui  se  terminait  par  une 
demande  de  fonds  pour  la  création  d'une  com- 
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munauté  chrétienne  dans  les  environs  de  Weins- 
berg.  M""'  de  Krudener,  évidemment  indignée, 
se  leva  et,  ayant  amené  l'empereur  au  salon,  se 
confondit  en  excuses.  Le  tsar  la  rassura,  mais 
la  priant  de  se  débarrasser  de  ces  gens  le  plus 
lot  possible.  Toutefois,  l'aventure  avait  vivement 
froissé  l'empereur,   qui  commença  à  douter  de 

ses  amis.  » 

La  baronne,  du  reste,  disons-le  ici,  bien  que 
gênée  et  harassée  par  les  fournisseurs,  ne  tira 
aucun  profit  de  ses  relations  avec  l'empereur  et  il 
ne  semble  pas  que  celui-ci  lui  ait  ouvert  sa 
bourse. 


YI 


Il  n'est  pas  douteux  que  ces  méditations 
religieuses,  auxquelles  se  joignaient  ses  aspira- 
tions philanthropiques,  influèrent  beaucoup  sur  la 
conduite  politique  d'Alexandre  à  Paris.  Il  y  était 
arrivé  avec  de  mauvaises  dispositions  à  Tégard 
des  Bourbons;  d'après  M.  de  Genlz,  il  avait  une 
préférence  invariable  pour  les  idées  du  parti 
constitutionnnel  et  un  penchant  médiocre  pour 
Louis  XVin.  Mais  les  considérations  qu'il  dev^^ 
à  ses  alliés,  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de 
Prusse,  l'empêchaient  de  suivre  ses  propres 
idées  :  il  finit  donc  par  se  ranger  de  leur  côié^ 
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c'est-à-dire,  par  consentir   à  la  restauration  de 

Louis  XYIII. 

En  revanche,  il  modérait  leurs  exigences  et 
surtout  celles  de  la  Prusse,  relativement  aux 
conditions  à  imposer  à  la  France.  Il  intervenait, 
en  maintes  circonstances,  entre  ses  alliés  et  le 
gouvernement  français.  C'est  à  lui  que  Louis  XYIII 
s'adressa,  et  avec  succès,  pour  sauver  le  pont 
d'Iéna,  que  IJlucher  avait  résolu  de  faire  sauter. 
Sur  une  quantité  de  points,  il  différait  d'avis 
avec  les  deux  autres  souverains.  «  La  coalition, 
écrit  M.  de  Gentz  à  la  fin  d'août,  se  maintient 
parce  que  les  grands  cabinets  y  voient  une  mesure 
de  police  générale,  un  remède  commun  contre 
les  agitations  populaires.  Sans  ce  but  et  si  elle 
n'avait  d'autre  objet  que  le  rétablissement  de 
l'ordre  en  France,  elle  serait  près  de  se  dissoudre.  » 

Après  quelques  semaines  de  séjour  à  Paris,  le 
tsar  était  devenu  l'ami  des  Bourbons,  grâce  sur- 
tout à  l'influence  croissante  de  Pozzo  di  Borgo, 
alors  ambassadeur  de  Russie  auprès  du  gouver- 
nement français.  Par  son  système  de  modération 
et  de  ménagements,  il  avait  acquis  une  véritable 
popularité.  «  Il  est  certain,  écrit  M.  de  Gentz, 
que  la  Russie  n'a  plus  rien  à  craindre  de  la  pari 
de  la  France  et  que,  les  orages  actuels  passés, 
elle  pourra  tirer  de  l'amitié  de  ce  pays  les  plus 
grands  avantages.  Le  tsar  dicte    lui-môme  un 
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mémoire  «  pour  protester  »  contre  l'application 
d'un  système  d'extension  et  de  conquête  à  l'égard 
de  la  France.  11  recommande  à  ses  alliés  de 
rester  fidèles  aux  principes  de  générosité  et  de 
modération  qui  les  avaient  distingués  jusque-là.  » 

Sa  sollicitude  pour  les  intérêts  français  était 
tellement  vive  et  accentuée,  qu'elle  donna  lieu  à 
des  bruits,  absolument  dénués  de  fondement, 
d'une  convention  secrète  avec  Louis  XVIII,  par 
laquelle  le  roi  se  serait  engagé  à  ne  pas  s'opposer 
à  la  conquête,  par  la  Russie,  de  l'Empire  otto- 
man. Ces  bruits,  comme  on  le  pense  bien, 
avaient  fortement  ému  les  Anglais  et  les  Autri- 
chiens, dont  la  diplomatie  ne  se  rassura  qu'après 
une  minutieuse  enquête  qui  montra  le  vide  des 
racontars. 

Paris,  qui  ignorait  les  incidents  relatifs  aux 
charlatans  imprudemment  appelés  à  TÉlysée, 
attribuait  à  M°"  de  Krudener  une  influence  sur 
le  tsar  qui  dépassait  la  réalité.  On  est  plus  près 
de  la  vérité  en  pensant  que  la  baronne  ne  se 
mêlait  point  de  politique  proprement  dite. 
Alexandre  causait  avec  elle  religion  et  priait  sous 
sa  dictée  :  ce  qui  n  exclut  pas  que,  sous  l'empire 
de  ses  prédications,  il  cherchât  peut-être  à 
conformer  les  actes  aux  préceptes.  En  tout  cas, 
il  témoignait  un  profond  respect  à  sa  directrice 
spirituelle  et  lui   rendait  de    grands  honneurs. 

17 
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Le  fait  le  plus  frappant,  sous  ce  rapport,  se  pro- 
duisit à  la  revue  du  11  septembre,  dans  la  plaine 
des  Vertus,  où  le  tsar  vint  célébrer  des  actions 
de  grâce.  M"^^  de  Krudener  était  auprès  du  sou- 
verain pendant  que  les  troupes  vinrent  plier  le 
genou  devant  Dieu. 

Cette  revue  précéda  de  peu  de  jours  le  dépari 
d'Alexandre.  Allant  prendre  congé  de  la  baronne, 
il  lui  dit  :  «  Je  vais  quitter  la  France  ;  mais  avani 
mon  départ,  je  veux,  par  un  acte  public,  rendre 
à   Dieu,    le    Père,    le  Fils    et    le    Saint-F^spriL 
l'hommage  que  nous  lui  devons  pour  la  protec- 
tion qu'il  nous  a  accordée,  et  inviter  les  peuple< 
à   se  ranger  sous  l'obéissance  de  l'Évangile.  Jo 
vous  apporte  le  projet  de  cet  acte,  vous  priant  de 
l'examiner  attentivement;   et,   s'il   y  a  quelque 
expression  que  vous  n'approuviez  pas  vous  voudrez 
bien  me  la  faire  connaître.  Je  désire  que  l'em- 
pereur d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  s'unissent 
à  nous  dans  cet  acte  d'adoration,  afin  qu'on  nou^ 
voie,  comme  les  Mages  d'Orient,  reconnaître  la 
suprême   autorité  du  Dieu-Sauveur.  Vous  vou^ 
unirez  à  moi  pour  demander  à  Dieu  que   me 
alliés  soient  disposés  à  le  signer.  »  Le  lendemain, 
il  vint  reprendre  son  projet. 

Tel  est  le  récit  du  pasteur  Empeytaz.  Le^ 
historiens,  depuis  cette  époque,  ont  beaucoup 
controversé  sur  l'origine  de  cet  acte,  connu  sous 
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le  nom  de  traité  de  la  Sainte-Alliance.  Nul 
doute,  quoi  qu'on  en  dise,  que  l'idée  première 
en  appartient  à  Alexandre  P^  On  a  affirmé  que 
Frédéric  le  Grand  avait  déjà  imaginé  la  combi- 
naison d'une  alliance  des  trois  puissances  du  Nord. 
D'autres  ont  prétendu  queFrédéric-Guillaume  III 
avait  suggéré  au  tsar,  après  la  bataille  de  Baut- 
zen,  l'idée  de  placer  leur  alliance  sous  les  auspices 
de  rÉvangile.  Nous  avons  vu  plus  haut 
qu'Alexandre,  peu  de  jours  avant  le  retour  d'Elbe, 
proposait  au  Congrès  la  rédaction  d'une  sorte  de 
manifeste  philanthropique  aux  peuples  de  l'Eu- 
rope. Il  paraît  donc  fort  probable  que,  sous  l'in- 
ihience  de  M"  de  Krudener,  il  était  porté  à 
terminer  l'œuvre  de  paix  par  quelque  acte 
imprimant  à  cette  œuvre  un  cachet  religieux. 
On  s'explique  ainsi  que  M'''^  de  Krudener,  cédant 
à  un  mouvement  de  vanité  dont  ni  les  pieux,  ni 
les  piétistes  ne  sont  exempts,  ait  tenu  à  accré- 
diter la  croyance  que  l'acte  en  question  était  le 
produit  de  ses  inspirations. 

Interrogée  à  ce  sujet,  elle  donnait  des  réponses 
évasives  ou  contradictoires.  Elle  voulait  bien  que 
l'on  criit  que  l'œuvre  était  sienne,  mais  elle 
n'osait  pas  le  déclarer  ouvertement.  «  Dieu  seul 
a  tout  conduit,  disait-elle  à  l'un  de  ses  nombreux 
interlocuteurs;  je  n'ai  été  que  son  instrument. 
Dieu  a  voulu  que  je  suggérasse  au  grand  et  pieux 
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Alexandre  Tidée  première  de  la  Sainte-Alliance. 
L'empereur  goûta  mon  projet.  Il  dressa  un 
brouillon  qu'il  me  soumit.  »  Ce  récit,  publié, 
aussitôt,  dans  une  brochure  à  Leip/ig,  irrita 
fortement  le  tsar  qui  fit  adresser  à  la  baronne 
une  verte  semonce.  Aussi,  (|uelques  semaines 
après,  interrogée  de  nouveau,  elle  répondit  : 
«  Dieu  et  lempereur  ont  tout  fait.  Consultée  par 
mon  prince,  j'ai  approuvé  ses  projets  et  je  me 
suis  vouée  au  grand  œuvre  qu'il  avait  entrepris.  » 

Vil 

La  légende,  fausse  une  fois  de  plus,  a  identilié 
l'acte  de  la  Sainte-Alliance  avec  la  politique  du 
prince  de  iMetternich.  11  est  donc  indispensable  de 
voir  ce  que  le  chancelier  autrichien  dit  sur  cet 
événement.  Dans   son  autobiographie  le   prince 

raconte  ceci  : 

«  Pendant  les  négociations  qui  amenèrent  la 
deuxième  paix  de  Paris,  l'empereur  Alexandre 
me  pria  de  me  rendre  auprès  de  lui.  Il  me  dil 
qu'il  était  occupé  d'une  grande  entreprise,  qu'il 
lui  fallait  discuter  avant  tout  avec  l'empereur 
François.  «  11  y  a  des  questions,  continua  le  tsar, 
qu'il  appartient  au  sentiment  de  trancher  ;  or, 
les  sentiments  obéissent  à  l'intluence  de  condi- 
tions et  de  situations  toutes  personnelles.  Celles- 
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ci  agissent  fatalement  sur  les  individus.  S'il  s'a- 
gissait d'une  affaire,  je  vous  demanderais  conseil  ; 
mais  la  chose  dont  je  parle  est  d'un  ordre  tel 
que  les  ministres  ne  peuvent  m'étre  d'aucun 
secours;  c'est  aux  souverains  seuls  qu'il  est  pos- 
sible de  se  prononcer.  Dites  à  l'empereur  François 
que  je  désire  l'entretenir  d'un  sujet  dont  je  ne 
puis  m'ouvrir  qu'à  lui-même.  Quand  je  lui  aurai 
parh's  il  sera  dans  son  droit,  en  vous  consultant, 
mon  cher  prince.  » 

((  Quelques  jours  après,  l'empereur  François 
me  fit  appeler  et  m'informa,  que  le  même  jour, 
il  était  aller  voir  le  tsar,  qui  l'avait  prie  de  s'en- 
trenir  seul  à  seul  avec  lui  d'un  sujet  de  la  plus 
haute  importance.  «  Le  sujet,  ajouta  Sa  Majesté, 
vous  le  connaîtrez  par  l'écrit  qu'il  m'a  remis  pour 
que  je  l'examine  à  fond...  J'ai  accepté  l'écrit 
autographe  que  le  tsar  m'a  présenté  et  que  je  me 
suis  réservé  de  juger  plus  tard.  Lisez-le,  exa- 
minez-le, puis  vous  me  direz  votre  opinion  sur  cette 
pièce.  Quant  à  moi,  je  ne  la  goûte  nullement,  et 
les  idées  que  j'y  ai  trouvées  me  font  plutôt  faire 
des  réflexions  très  sérieuses.  »  Pour  ma  part,  je 
n'eus  pas  besoin  d'un  examen  très  approfondi 
pour  reconnaître  que  cet  écrit  n'avait  pas  d'autre 
valeur  et  d'autre  sens  que  ceux  d'une  aspiration 
philanthropique  déguisée  sous  le  manteau  de  la 
religion  ;  je  trouvai  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  là 
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matière  d'un  traité  à  conclure  entre  les  souverains 
et  qu'il  contenait  plus  d'une  proposition  qui  pour- 
rait mal  être  interprétée  au  point  de  vue  religieux. 

«  Ainsi  le  jugement  que  je  portais  sur  le  projet 
de  traité  s'accordait  avec  celui  de  l'empereur 
François.  Comme  le  tsar  avait  dit  à  ce  dernier 
qu'il  comnumi(iuerait  cette  pièce  au  roi  de  Prusse, 
Sa  Majesté  mordonna  d'aller  trouver  le  roi  et 
de  lui  demander  son  avis  sur  l'écrit  en  question. 
Le  roi  parla  dans  le  môme  sens  que  l'empereur 
François  ;  seulement,  il  hésita  à  rejeter  abso- 
lument les  idées  du  tsar.  Nous  pûmes  toutefois 
nous  entendre  sur  l'impossibilité  de  rédiger  l'acte 
sans  faire  dans  le  texte  quelques  changements 
indispensables.  Môme  avec  des  modifications,  le 
traité  ne  souriait  qu'à  moitié  à  l'empereur 
François.  A  la  suite  de  ces  pourparlers,  les  deux 
souverains  me  chargèrent  d'aller  trouver  le  tsar, 
comme  leur  plénipotentiaire  commun. 

«  Après  un  entretien  qui  dura  plus  d'une 
heure,  je  réussis,  mais  non  sans  peine,  à  con- 
vertir, en  partie,  l'auteur  du  projet  et  à  lui  faire 
sentir  qu'il  fallait  absolument  changer  plusieurs 
phrases  et  laisser  entièrement  de  côté  certains 
passages.  Je  rendis  compte  à  Sa  Majesté  des  ob- 
jections que  je  n'avais  pas  craint  de  faire  au  tsar 
contre  cette  entreprise  au  moins  inutile,  je  lui 
répétai  aussi  ma  prédiction  relativement  à  l'inter- 
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prétation  malveillante  à  laquelle    le  traité  n'é- 
chapperait pas. 

«  L'empereur  François  m'approuva  ;  mais, 
malgré  l'éloignement  naturel  que  lui  inspirait  le 
projet,  môme  avec  des  moditications,  il  se  décida 
à  signer  le  traité  ainsi  retouché,  et  cela  par  des 
raisons  auxquelles  je  n'avais  rien  à  opposer  de  ma 
part.  Voilà  l'histoire  de  la  Sainte- Alliance  qui, 
môme  dans  l'esprit  prévenu  de  son  auteur,  ne 
(levait  être  qu'une  manifestation  morale,  tandis 
qu'aux  yeux  des  autres  signataires  de  l'acte,  elle 
n'avait  pas  môme  cette  signification  ;  par  consé- 
quent, elle  ne  mérite  aucune  des  interprétations 
que  l'esprit  de  parti  lui  a  données  dans  la  suite. 
La  preuve  la  plus  irréfutable  de  ce  que  j'avance 
se  trouve,  à  mon  avis,  dans  ce  fait  qu'ultérieure- 
ment il  n'a  jamais  été  question,  entre  les  cabinets, 
delà  «  Sainte- Alliance  »,  et  que  jamais  il  n'aurait 
pu  en  ôtre  question.  Les  partis  hostiles  aux  sou- 
verains ont  seuls  exploité  cet  acte  et  s'en  sont 
servis  comme  d'une  arme  pour  calomnier  les  in- 
tentions les  plus  pures  de  leurs  adversaires. 

«  La  Sainte-Alliance  n'a  pas  été  fondée  pour 
restreindre  les  droits  des  peuples  ni  pour  favo- 
riser l'absolutisme  et  la  tyrannie  sous  n'importe 
quelle  forme.  Elle  fut  uniquement  l'expression 
des  sentiments mystiques'de  l'empereur  Alexandre 
et  l'application  du  christianisme  à  la  politique. 


I 


296 


L'ALLEMAGNE   ET   LA    RUSSIE. 


C'est  d'un  mélange  tridées  religieuses  et  d'idées 
politiques  (pTest  sortie  la  conception  de  la  Sainte- 
Alliance  ;  elle  est  éclosc  sous  l'influence  de  M°'  de 
Krudener  et  de  M.  Bergasse.  Personne  ne  con- 
naît mieux  que  moi  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
tt  ce  monument  vide  et  sonore  ». 

Ce  que  dit  le  prince  de  Metternicli  sur  les  pour- 
parlers relatifs  à  la  Sainte-Alliance  et  surlesidées 
dont  s'inspirait  l'auteur  de  cet  acte  est  confirnK' 
par  les  publicistes  russes  qui  ont  pu  puiser  aux 
archives  impériales  de  Saint-Pétersbourg.  Sans 
toutefois  mentionner  la  part  (jui  revient  à  M"'  de 
Krudener,  au  mesmérien  Bergasse  et  à  la  secte 
cliiliastedans  l'inspiration  de  cet  acte,  M.  leprofes- 
seurF.  Martens  s'exprime  ainsi  sur  Alexandre  1': 
«Il  avait  été  appelé  par  sa  haute  destinée  à  servir 
d'instrument  à  la  Providence  au  milieu  des  grands 
événements  qui  s  étaient  accomplis.  Son  caractère 
aussi  noble  qu'impressionnable  devait  en  garder 
des  traces  indélébiles.  La  chute  deXapoléon,  qui 
s'était  élevé  si  haut  par  son  génie,  ne  pouvait 
s'expliquer,  dans  la  pensée  de  l'empereur 
Alexandre^  que  par  les  desseins  immuables  de 
Dieu...  Alexandre  traça  de  sa  propre  main  le 
projet  de  la  Sainte-Alliance,  dont  les  membres 
s'engageaient  à  ne  se  laisser  guider  que  par  des 
préceptes  de  foi,  d'amour,  de  vérité  et  de  paix. 
Les    commandements  de  la   religion  chrétienne 
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devaient  présider  dorénavant  aux  rapports  des 
souverains  et  de  leurs  sujets.  Tous  les  peuples 
seraient  considérés  comme  membres  de  la  même 
grande  famille  du  Christ.  »  M.  de  Martens  cons- 
tate, à  son  tour,  que  ni  l'empereur  François  ni 
IMetternich  ne  sympathisaient  avec  ce  projet  «  d'i- 
dées étranges  et  irréalisables  ».  L'empereur  d'Au- 
triche comme  le  roi  de  Prusse  n'y  adhéraient 
((  qu'afin  de  resserrer  à  jamais  des  rapports  d'a- 
mitié et  d'entente  commune  avec  l'empereur  de 
Russie  ». 

VIII 

Nous  dirons  tout  à  l'heure  quelques  mots  sur 
les  appréciations  atténuantes  que  nous  venons 
de  citer.  Il  nous  reste  à  parler  de  l'inspiratrice 
de  l'acte,  c'est-à-dire  de  M'"*  de  Krudener  et  de 
ses  amis  de  secte.  Par  le  récit  qu'on  vient  de 
lire,  on  a  pu  voir  que  les  sentiments  religieux 
s'étaient  imprimés  dans  l'esprit  du  tsar,  dès  1812, 
après  la  i^rise  de  Moscou  par  Napoléon  ;  qu'ils 
s'étaient  fortifiés  en  lui  à  la  suite  des  campagnes 
heureuses  de  1 81 3  et  1 814  ;  que,  endormis  au  début 
du  Congrès  de  Vienne,  ils  avaient  été  réveillés 
par  les  lettres-sermons  de  M°^'  de  Krudener.  De 
là,  l'idée  exprimée  à  Vienne,  d'adresser  aux 
peuples  un  manifeste  dont  la  promulgation  fut 
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empôcliHO  par  le  retour  de  Napoléon  en  France. 
La  rencontre  personnelle  d'Alexandre  avec 
M"''  de  ivrudener  confirme  ce  souverain  dans  ses 
aspirations  mystiques. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  intluences  qu'il  vit  et 
agit  pendant  son  second  séjour  à  Paris  et  (ju'il 
conçoit  le  projet  de  la  Sainte-Alliance,  document 
dont  les  termes  trahissent  ce  langage  si  étrange 
et  si  biblique  des  sectes  protestantes.  La  signa- 
ture de  cet  acte  le  remplit  de  joie.  «  Tout  son 
désir,  écrit  le  pasteur  P]mpeytaz,  auxiliaire  de 
M'"*"  de  Krudener,  en  retournant  dans  son  empire, 
est  de  consacrer  sa  vie  et  ses  facultés  à  Tavance- 
ment  du  règne  de  Jésus-Christ.  Il  nous  fit  pro- 
mettre de  le  rejoindre  prochainement  et  nous 
donna  à  tous  rendez-vous  à  Pétersbourg,  pour 
nous  employer  à  cette  œuvre  (jui  était  devenue 
l'œuvre  et  le  besoin  de  son  cœur.  »  Empeytaz 
n'exagère  pas. 

Le  tsar,  après  avoir  quitté  Paris,  écrit  de  Bùle 
à  une  amie  :  «  Mon  séjour  à  Paris  a  été  d'un 
intérêt  immense  quant  à  celui  de  l'avancement 
de  l'œuvre  du  Seigneur.  Combien  je  le  bénis,  à 
chaque  instant  du  jour,  de  niavoir  mis  sur  cette 
voie  de  vérité  et  de  véritable  vie,  si  diiïéreute, 
si  supérieure  à  cette  autre  vie  misérable  dont  on 
apprend  toujours  plus  à  connaître  le  néant.  » 

La  coopération  spirituelle  de  M""'  de  Ivrudener 


à  cette  œuvre  moralisatrice  conçue  par  Alexan- 
dre, ne  survécut  pas  longtemps  au  séjour  de 
Paris  et  le  tsar  ne  tarda  pas  à  rompre  les  liens 
qui  l'avaient  attaché  aux  chiliastes  et  à  leur  pro- 
pagande. 

Parlons  d'abord  de  la  baronne.  Des  embarras 
financiers  l'avaient  empêchée  de  se  rendre  immé- 
diatement à  l'invitation  du  tsar  pour  Saint-Péters- 
bourg. Elle  ne  quitta  Paris  que  trois  semaines 
après  le  départ  d'Alexandre,  prit  la  route  de 
Suisse  et  s'arrêta  à  Bœnningen,  centre  de  la 
Société  biblique.  Là,  elle  fit  connaissance  avec 
un  nommé  Kellner,  ex-employé  infidèle  des 
postes  de  Brunswick,  qui  s'était  réfugié  au  sein 
des  sectes  bibliques.  Ce  drôle  s'empara  de  l'esprit 
mobile  de  la  baronne,  en  lui  persuadant  qu'elle 
était  une  Envoyée  du  Ciel,  le  messager  prédit 
par  Esaïe,  la  femme  dont  parle  l'Apocalypse  : 
«  La  femme  revêtue  du  soleil,  ayant  la  lune  sous 
les  pieds  et  douze  étoiles  au  front.  »  Séduite  par 
ces  adulations,  empêchée  d'ailleurs  par  d'autres 
circonstances  restées  obscures,  M™*'  de  Krudener 
resta  en  Suisse. 

Il  n'est  pas  improbable  que  le  tsar  lui  ait  fait 
interdire  le  retour  en  Russie.  Elle  avait  été  indis- 
crète. Partout  elle  fit  répandre  cette  assertion  que 
la  Sainte-Alliance  était  son  œuvre  à  elle.  Ces 
bruits  étaient  parvenus  aux  oreilles  de  l'empereur. 
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Dès  le  premier  jour,  le  traité  de  la  Sainte-Alliance 
avait  été  frappé  d'impopularité  ;  les  journaux 
en  attaquaient  le  principal  auteur,  critiquaient 
ses  relations  avec  la  baronne  et  tout  son  entou- 
rage de  sectaires  bibliques.  Le  tsar  en  fut  vive- 
ment froissé.  Un  peu  sur  le  tard,  il  se  renseignait 
sur  le  passé  de  la  baronne,  apprenait  ses  relations 
avec  l'iniposteur  Fontaines,  les  démêlés  de  tous 
ces  gens  avec  les  polices  badoise  et  wurtember- 
gcoise.  Sans  confondre  ce  drôle  avec  la  baronne, 
il  ne  pouvait  méconnaître  que  les  débordements 
de  Fontaines  rejaillissaient  sur  elle  et  qu'elle 
devenait  ainsi  pour  lui-même  une  personne  com- 
promettante. 

Ce  fut  le  commencement  de  la  disgrâce  de  la 
baronne.  Les  embarras  d'argent  vinrent  s'y  ajou- 
ter. Fontaines  l'avait  engagée  dans  des  dettes; 
son  domaine  en  Wurtemberg  fut  confisqué.  Le 
roi  de  Wurtemberg  lui  interdit  l'entrée  de  ses 
États  par  suite  des  rapports  de  police  qui  la  si- 
gnalaient comme  une  vulgaire  aventurière,  fai- 
sant commerce  d'ordres  et  de  rubans.  Le  fait  est 
que  sa  vie  en  Suisse,  où,  sous  l'égide  de  Kellner, 
elle  faisait  métier  de  propbétesse  et  produisait 
des  miracles,  n'est  plus  qu'aventure.  Ses  prédi- 
cations, prenant  à  partie  les  bourgeois,  llattant 
les  pauvres,  se  transformèrent  peu  à  peu  en  agi- 
tation politique  et  socialiste.  La  folie  est  conta- 


LA  SAINTE-ALLIANCE. 


301 


gieuse  :  de  Suisse,  elle  alla  se  communiquer  à 
l'Allemagne.  L'agitation  religieuse  envabissait  le 
domaine  de  la  politique,  les  sectes  protestantes 
devenaient  gênantes  pour  les  gouvernements. 
L'attention  de  Metternicb  fut  mise  en  éveil.  Le 
Cbancelier  autricbien  rendait  le  tsar  responsable 
de  tous  ces  faits  et  c'est  au  cabinet  de  Saint-Pé- 
tersbourg qu'au  mois  de  juin  1817  il  adresse  de 
sévères  remontrances. 

11  expose,  dans  une  dépêcbe  envoyée  à  l'ambas  - 
sadeur  dWutricbe,  comment  le  siècle  d'irréligion 
est  suivi   d'une  époque   de   réaction   morale    et 
religieuse,  que  tout  esprit  de  réaction  est  faux 
et  injuste,  que  les  bommes  sages  ne  doivent  être 
ni  la  dupe  des  faux  pbilosopbes  ni  le  jouet  des 
faux  religieux.  L'agitation  des  sectes  est  devenue 
une  épidémie.  Passant  en  revue  toutes  les  insa- 
nités enseignées  et  pratiquées  par  les  sectaires, 
il  aborde  directement  son  sujet.  «  Vous  avez  vu, 
sans  doute,  dans  les  gazettes  de  Suisse,  et  prin- 
cipalement dans  celle  d'Aarau,  des  publications 
auxquelles  les  gouvernements  se  sont  vus  forcés 
d'avoir  recours  contre  les  prédications  de  M"'^  de 
Krudener  ;  la  tendance  de  cette  femme  est  plus 
dangereuse  que  toutes  les  autres,  parce  que  ses 
prédications  ont   toutes   pour  but  d'exciter  les 
classes  indigentes  contre  les  propriétaires.  » 
Le  chancelier  désire  que  les  «  grands  gouver- 
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nemonts  »  mettent  un  frein  à  une  agitation  qui 
pourra  servir  de  masque  aux  partis  politiques 
mécontents,  désireux  de  s'emparer  de  toutes  les 
questions  de  désordre  :  «  11  nous  est  peut-être 
réservé,  conclut-il,  de  voir  les  rédacteurs  du  Nain 
jau?ieGtdu  Vrai  Liôérai\M6c\ïev  contre  les  vanités 
de  ce  monde  et  de  voir  Carnot  et  Barère  se  faire 
les  apùtres  do  la  nouvelle  Jérusalem.  »  Aux 
yeux  de  Metternicli,  en  un  mot,  ce  mouvement 
des  sectes  protestantes,  patronné  jusqu'à  un  cor- 
tain  point  par  le  tsar,  était  «  un  nouveau  genre 
de  révolution  »  contre  lequel  il  fallait  proiidredes 

mesures. 

Ce  ne  fut  pas  là  l'avis  do  l'empereur  Alexandre, 
qui  se  montra  très  froissé  de  l'attitude  de  son 
allié  do  Vienne.  Une  curieuse  correspondance 
s'engagea  entre  Metternicli  et  Nesselrode.  On 
négociait  justement  l'entrevue  des  souverains 
pour  1818  ;  et  néanmoins,  le  dilYérend  religieux 
jeta  du  froid  entre  les  diplomates  des  deux 
empires.  Loin  d'entrer  dans  les  vues  de  Metter- 
nich  relativement  aux  sectes,  Nesselrode,  sur  la 
foi  de  renseignements  inexacts,  il  est  vrai,  ex- 
prime le  regret  de  son  maître,  de  ce  que  le  gou- 
vernement autrichien  ait  prohibe:'  la  Société 
biblique,  formée  par  des  protestants.  Metternicli 
lui  réplique  que  «  l'empereur  a  été  mal  renseigné  : 
le  gouvernement  autrichien  n'a  pas  «  abrogé  » 
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la  Société  biblique,  par  la  simple   raison   quil 
n'en  existe  pas  chez  lui;   il  ajoute   môme   que 
jamais   l'empereur  François  n'en   permettra    la 
formation.  La  vente  et  la  lecture  de  la  lîible  sont 
libres  en  Autriche  ;  mais  le  gouvernement  n'en- 
tend pas  laisser  encourager  une  lecture  qui  n'est 
pas  faite  pour  toutes  les  intelligences  ;  certaines 
parties  de  la  Bible  renfermant  des  obscénités  crû- 
ment racontées.   Il  est  encore  une  autre  consi- 
dération qui  guide  Tempereur  François  :  c'est  la 
maladie  du  mysticisme,  qui  ravage  l'Allemagne. 
Voyez  ce  qui  se  passe  en  Allemagne;  voyez  le 
succès  des  prédications  de  M"^  de  Krudener,  que 
vous  avez  fait  très  sagement  retourner  en  Russie.  » 
En  soumettant  cette  réponse  à  son  empereur, 
IMetternich  l'accompagne  d'une  lettre  qui  prouve 
combien  peu  on  sympathisait  à  Vienne  avec  les 
tendances  politiques  et  religieuses  du  tsar.  «  Votre 
Majesté,  écrit  le  chancelier,  s'est  sans  doute  con- 
vaincue depuis  longtemps  que  l'esprit  de  l'em- 
pereur Alexandre   est  incapable  de   persévérer 
dans  le  môme  ordre  d'idées.  Depuis  1815,  il  a 
quitté  le  jacobinisme  pour  se  jeter  dans  le  mys- 
ticisme. Toutefois,  connue  sa  tendance  est  cons- 
tamment révolutionnaire,  ses  sentiments  religieux 
le  sont  également  ;   aussi  le  protectorat  des  So- 
ciétés bibliques  ne  pouvait  lui  échapper...  Dans 
toutes  les  idées  de  l'empereur  Alexandre,   c'est 
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le  désir  des  prosélytes  qui  tient  la  première  place 
dans  ses  calculs.  C'est  dans  cet  esprit  qu'il  enrôle 
les  jacobins  en  Italie  et  les  sectes  en  Europe. 
Aujourd'hui,  les  Droits  de  r Homme  ont  fait  place 
aux  Lectures  de  In  Bi/tle.  »  Disons  ici  que,  cinq 
ans  plus  tard,  Alexandre  se  rangea  de  l'avis  de 
Metternich.  Bien  qu  enchaîné  toujours  dans  les 
idées  du  mysticisme,  il  n'en  supprima  pas  moins 
la  Société  biblique  et  celle  des  missions  et  inter- 
dit les  conventicules  religieux  comme  suspects 
de  servir  de  centres  démagogi([ues. 

M""*  de  Kriidener,  vers  la  iin  de  l'été  1817, 
rentra  en  Russie,  moins  pour  suivre  l'invitation 
que  le  tsar  lui  avait  faite  à  Paris,  que  forcée  par 
les  circonstances.  Ivellner  avait  fini  par  lui  per- 
suader qu'elle  opérait  des  miracles  ;  elle  y  croyait 
fermement,  prétendait  avoir  renouvelé  le  miracle 
de  la  multiplication  des  pains,  ne  cessait  d'affirmer 
la  divinité  de  sa  mission;  bref,  elle  lit  si  bien 
que  le  gouvernement  suisse,  en  raison  des  rassem- 
blements populaires  et  des  désordres  que  ses 
prédications  provoquaient,  lui  ordonna  de  quitter 
le  territoire  fédéral  et  la  fit  conduire  à  la  frontière. 
A  petites  étapes,  traversant  l'Allemagne,  elle 
gagna  Riga,  où  elle  continua  ses  prédications 
jusqu'en  1820,  époque  où  elle  obtint  l'autorisation 
de  venir  à  Saint-Pétersbourg,  voir  son  gendre 
malade.  Là,  la  politique  la  reprit  et  la  perdit. 


L'agitation  des  Grecs  l'entraîna  dans  une  véri- 
table campagne.  C'était,  disait-elle,  l'heure  de 
la  lutte  entre  Mahomet  et  Jésus  ;  les  souverains 
delà  Sainte-Alliance  avaient  le  devoir  d'organiser 
la  croisade  contre  le  Turc. 

Ces    excitations   irritèrent   Alexandre  :    il   ne 
voulait  pas  de  guerre,  il  réformait  l'armée   par 
mesure  d'économie  et  se  préoccupait  surtout  de 
la  propagande  révolutionnaire  dans  son  empire 
et  dans  le  reste  de  l'Europe.  Il  était  au  congrès 
de  Laybach,  ce  précurseur  de  celui  de  Vérone, 
lorsqu'il  reçut  la  nouvelle  du  mouvement  gréco- 
phile  organisé  par    Capo  d'Istria   et  Ypsilanti, 
secondés    par    M^^"^    de    Krudener.    Les    deux 
premiers,  lors  du  retour  du  tsar,  furent  congé- 
diés et  exilés  :  la  baronne  reçut  la  visite  d'Alexan- 
dre Tourgueneir  qui   lui  lut,   avec   ordre  de  la 
rapporter,  une  longue  lettre  de  l'empereur,  lui 
ordonnant  de  quitter  sur  Theure  la  capitale.  Elle 
se  rendit  plus  tard  en  Crimée,  où  elle  mourut, 
peu    guérie    de    ses    hallucinations   mystiques, 

en  1824. 

La  pensée  d'Alexandre  P^  en  fondant  la  Sainte- 
Alliance,  fut  généreuse  :  mais  ce  fut  un  beau 
rêve  qui  coûta  cher  aux  intérêts  russes.  L'inaction 
qui  en  résulta  pour  la  Russie  profita  grandement 
à  sa  puissante  rivale,  l'Angleterre.  La  Sainte- 
Alliance  n'a  jamais  rempli  son  but  idéaliste  et 
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religieux:  loin  de  là!  Elle  n'a  ni  corroboré  la 
fraternité  des  peuples,  ni  produit  une  législation 
conforme  aux  préceptes  charitables  de  l'Evangile. 
Nous  avons  raconté  plus  haut  que  le  prince  de 
Metternich  lui  contestait  toute  portée  politique 
et  que,  suivant  lui,  jamais  il  n'en  a  été  question 
entre  les  souverains  signataires  de  la  «  Sainte- 
Alliance  ». 

Cela  peut  être  vrai;  mais,  où  Metternich  fait 
erreur,  c'est  lorsqu'il  affirme  que  ce  pacte  à  trois 
est  resté  sans  aucun  elï'et  politique.  Le  chancelier 
avait  vu  juste,  lorsqu'il  exprimait,  dès  le  début, 
la  crainte  que  cet  étrange  traité  ne  donnât  lieu 
à  des  interprétations  fâcheuses  et  qu'il  ne  fût  con- 
sidéré comme  un  pacte  des  souverains  contre  la 
liberté  des  peuples.  Son  étiquette,  en  quelque 
sorte  démonstrative  de  christianisme,  inquiétait 
même  la  Porte  Ottomane,  qui  connnençait  à 
ajouter  foi  aux  bruits  répandus  par  les  journaux, 
que  la  Russie  projetait  une  croisade  contre  la 
Turquie  pour  chasser  les  musulmans  d'Europe 
et  s'approprier  leur  empire. 

Le  tsar  rassura  le  sultan  et  il  fut  sincère, 
comme  on  l'a  vu  plus  tard,  lors  de  l'insurrection 
des  Grecs.  C'est  son  successeur  qui  s'engagea 
dans  les  guerres  contre  le  Turc,  et  encore  ne 
le  fit-il,  à  deux  reprises,  que  contraint  par 
le    parti    révolutionnaire    du    dedans.    Non,    la 
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Sainte-Alliance  de  l'empereur  Alexandre  1" 
n'avait  pas  de  but  spécial  politique  et  aucun  de 
ses  articles  n'a  la  moindre  portée  pratique.  Mais 
les  contemporains  ignoraient  ce  fait  ;  ils  croyaient 
à  l'existence  d'articles  secrets  dirigés  contre  les 
libertés  des  peuples  et  ne  pouvaient  qu'être 
confirmés  dans  cette  opinion  par  les  actes,  les 
faits  et  les  gestes  des  trois  souverains. 

Le   traité   de  la  Sainte-Alliance    créait  entre 
Alexandre,  François  et  Frédéric-Guillaume  une 
sorte  de  solidarité  morale  et  personnelle  qui  lit 
que,   pendant   toute    la  durée  de    leurs  règnes 
respectifs,  ils  agissaient  d'accord  :  solidarité  dont 
les  liens  ne  se  rclcichèrent  que  longtemps  après 
leur  mort.  Et  comme  la  chute  de  Napoléon  et  la 
restauration  des  Bourbons,  actes  contre-révolu- 
tionnaires,   produisirent   sur    le    continent    un 
courant  de  réaction,  ce  fut  la  réaction  qui  prédo- 
mina dans  la  politique  des  trois  cours  du  Nord. 
Alexandre  eut  beau  regretter  son  initiative  dans 
la  Sainte-Alliance,  faire  retomber  le  poids  de  la 
disgrâce  sur  les  Krudener   et  les  Bergasse  qui 
l'avaient  poussé  à  cette  folie  :  il  ne  put  se  sous- 
traire   aux   conséquences  de   la    solidarité  qu'il 
avait  établie  sous  le  signe  de  la  croix,  avec  ses 
deux  autres  alliés. 

Le  prince  de  Metternich  pouvait  se  lamenter, 
au  début,  sur  les  fausses  interprétations  dont  le 
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traité  fut  robjot;  lui-même  inspira  et  dirigea  pen- 
ount  trente  ans  la  politique  des  trois  cabinets  de 
la  Sainte-Alliance,  politique  qui,  si  elle  main- 
tenait au  dehors  la  paix  générale,  n'en  fut  pas 
moins,  au  dedans,  une  politique  de  réaction  et 
parfois  d'oppression.  C'est  là  ce  que  le  prince- 
régont  d'Angleterre  avait  pressenti  lorsqu'il  refusa 
d'adhérer  à  la  Sainte-Alliance  et  de  continuer 
sous  cette  forme  la  Quadruple  Alliance,  naguère 
conclue  pour  combattre  Napoléon. 

Au  lendemain  de  1 8 t:i  et  surtout  depuis  1818, 
Alexandre   1%   sous   le    coup   des   mouvements 
révolutionnaires   dans   son   empire,    abandonna 
toutes    ses  idées    libérales   pour  s'associer  à  la 
politique  de  l'Autriche,    et  les  deux   cabinets, 
réunis,  pesaient  sur  la  politique  de  la  Prusse, 
qui,  depuis  léna,    cheminait   dans  les  voies  du 
libéralisme.  On  peut  donc  signaler,  comme  pro- 
duits indirects  de  la  Sainte-Alliance,  les  fameux 
décrets   de    Carlsbad,    de    1819,    et   de  Vienne, 
de  18:]i,  dirig(''s  contre  les  libertés  publiques  de 
l'Allemagne.  La  haute  direction  de  la  politique 
des  trois  cours  passa,  après  la  mort  d'Alexandre, 
qui  avait  subi  l'ascendant  de  Metternich,  dans  les 
mains  de  Nicolas,  qui  prima  dès  lors  l'action  du 
chancelier  autrichien.  L'intluence  russe  devint, 
peu   à    peu,    prédominante    dans    le   centre  de 
l'Europe. 


LA  SAINTE-ALLIANCE. 
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Nicolas  se  croyait  appelé  à  servir  et  à  défendre 
l'Europe  contre  la  Révolution  et  il  combattait  à 
outrance    les   tendances  vers  le    régime  parle- 
mentaire  qui  se  manifestaient  en   Prusse.    Son 
beau-père,    Frédéric-ijuillaume  111,    comme  on 
l'a  appris  tout  récemment,  par  des  documents 
officiels,  avait  dû,  sur  la  demande  de   Nicolas, 
laisser  à    son  successeur  un   écrit   par  lequel  il 
lui  défendait  d'accorder  à  ses  sujets  une  Consti- 
tution, et  cet  engagement  fut  pour  beaucoup  dans 
les  résistances   de  Frédéric-Guillaume   IV,  les- 
quelles amenèrent  la  révolution  de  Berlin  de  1848. 
C'est  cette  catastrophe  qui  porta  le  premier  coup 
à    l'alliance    des   trois   cours,    c  est-à-dire   à    la 
Sainte-Alliance. 

L'amitié  à  trois  reçut  une  profonde  blessure. 
Metternich,  abandonné  par  sa  propre  cour,  fut 
oblif'^é  de  s'exiler;  Frédéric-Guillaume  lY  dut 
saluer  les  cadavres  des  insurgés.  Seul,  Nicolas 
planant  au-dessus  d'eux,  comme  dernier  soutien 
de  l'ancienne  alliance,  s'établissait  comme  arbi- 
tre entre  les  deux  rivaux,  sauvant  la  dynastie  de 
Habsbourg  de  l'insurrection  hongroise  qui,  vic- 
torieuse, aurait  aussitôt  embrasé  la  Pologne; 
s'opposant  carrément  aux  aspirations  nationales 
et  libérales  de  la  Prusse;  poussant  à  la  restau- 
ration de  la  vieille  Diète  germanique  au  profit 
de  la  suprématie  autrichienne,  mais  ne  négli- 
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géant  pas  ses  propres  intérêts  dans  la  presqu'île 
balkanique,  que  les  fantaisies  apocalytiques 
d'Alexandre  1'"  avaient  quelque  peu  sacrifiés. 

L'Autriche  donna  le  coup  de  grâce  à  la  Sainte- 
Alliance,  à  cette  solidarité  établie  entre  Uis  trois 
souverains  et  dont  le  cabinet  de  Vienne,  lors  de 
la  guerre  d'Orient  de  18o3,  en  prêtant  son  appui 
aux  puissances  occidentales,  rompit  les  liens. 
Au  moment  où  Nicolas  mourut,  il  ne  restait  plus 
rien  des  triples  serments  de  1815  :  la  Hussie 
oubliait,  pour  l'Orient,  son  rùle  de  défenseur  des 
principes  conservateurs  en  Occident;  la  Prusse 
entreprenait  son  travail  dissolvant  dans  la  (Confé- 
dération; TAutriclie  se  tournait  du  côté  de  la 
France,  naguère  mise  au  ban  des  vieilles  cours. 
Des  temps  nouveaux,  des  nécessités  nouvelles, 
mirent  fin  au  rôve  d'Alexandre  et  ramenèrent 
tout  le  monde  à  la  prosaïque  réalité  qui  subs- 
tituait la  politique  des  intérêts  à  la  politique 
des  principes  et  des  sentiments. 

Dans  la  vision  extatique  d'Alexandre,  la 
Sai«te-Alliance  fut  un  météore  lumineux  :  les 
générations  contemporaines  de  la  naissance  et  de 
la  mort  de  cette  conception  mystique,  n'ont 
jamais  aperçu  l'auréole  du  phénomène  et  n'en 
ont  entrevu  l'existence  que  par  la  chute  des 
pierres  tombées  de  haut  sur  le  bas  monde. 
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